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PRO^'ONCÉS A LA TRIBUKE NATIONALE 

DEPUIS 1789 jusqu’à ce JOUR. 

r 

ANNÉES 1790 ET 1791. 

Noos n’exposeronsfplns ni les principes qui dirigent ce 
Choix, ni les molifs qui ont commandé la forme et la division 
d’un ouvrage que déjà deux volumes ont assez fait conuailre ; 
mais si , dans le succès d’une entreprise que protègent surtout 
d’illustres noms et d’impérissables travaux , notre zèle et nos 
soinj peuvent être comptés , nous promettons que ce zèle et > 

ces soins multipliés continueront de justifier un succès d’au- 
tant plus beau qu’on peut le dire uu. succès national. — 
Entrons en matière. 

LIVRE PREMIER. 

' • 

ANNÉE 1791. . . ■ 

■ - - \ , 

DISCOURS ET DISCUSSIONS SUR DIPFÉRENS SU/EfS. ' ’ 

# 

Une seconde année d’allrancliissemenf et de gloire allait 
s’ouvrir pour les Français, dont les plus chères espérances 
reposaient toujours sur l’union inlitne de l’Assemblée et 
du roi ; heureuse et nécessaire harmonie qui subsistait 
encore, et que le monarque jura ntèm'e dftmaintenir lors- 
que , le 3 i décembre 1790 , il tecut de l’Assamblée natio- ' 

III. I 
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nale l’hoimnage noble et pur des sentimcns de la nation. 
D’aus!>i beaux, d’aussi encourageans présages augmentèrent 
encore le zèle et le dévouement de l’Assemblée, et le re- 
nouvellement de l’année ne put priver la France dune 
seu'e délibération de scs digues représentans. Le dernier 
jour de décembre il j eu t deux séances, et sur la proposition 
de M. Louis (Moailles), appuyée par beaucoup de mem- 
bres , l’Assemblée décida qu’il y aurait une séance le pre- 
mier jour de l’an 1791 : ainsi une journée que réclamaient 
des cérémonies d’usage fut consacrée à des objets d’une 
utilité réelle. (Il y lut statué enir’autres sur l’avanceiucnt 
et la paie des gens de mer.) Cette séance fut terminée par 
un rapport du comité central contenant le tableau de tout 
ce qu’avait l'ait l’Assemblée nationale, ainsi que l'ordre à 
cuivre dans les délibérations sur tout ce qui lui restait à 
faire ; imposant tableau qui porta dans les cœurs français 

4 de justes sentiroens de reconnaissance et d’espoir!.... Mais 
bâtons-nous d’arriver à ceux de ces objets qui doivent fixer 
notre choix. 

DE DA LIBERTÉ DES THÉÂTRES, — DE LA PROPRIÉTÉ 
ÎMKS OUVRAGES DRAMATIQUES. 

Orateurs : lUM. Chapelier, Maury , Mirabeau l’aîné [le 

comte). 

Le a 4 ttout <790 une députation des gens de lettres et 
auteurs dramatiques avait été admise à la barre pour faire à 
l’Assemblée une pétition tendante à l’abolition des privilèges 
pour les entreprises des théâtres ; à donner à la scène des 
réglemens qui puissent la rendre l’école des mœurs et du 
patriotisme; à assurer le sort des auteurs', ainsi que l’ordre 
dans la représentation de leurs ouvrages. La Harpe portu 
^ parole ; il était accoStpagné de MM. Ducis, Lemierre, 
Champfort, Mercier, Sedaine , Maisonneuve, Cailhava, 
Chénier, Florian , Blin ,• Sauvigny , Forgeot, Palissot, 
Framery , Murville et Fenonillol. Leur pétition, favora- 
blement accueillie de l’Assemblée, et renvoyée alors au 
comité de oonstiiution , devint enfin l’objet du rapport 
sùrant : * 
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Rapport par M. Chapelier, [Séance du iZ janvier 1791.) 

« Messieurs, vous avez chargé votre comité de constitu- 
tion de vous rendre compte de la pétition des auteurs dra- 
matiques, et par ce renvoi vous avez semblé préjuger la 
question qui vous est soumise. 

» Elle tient réellement aux principes’ de la liberté et de 
la propriété publiques ; elle doit être décidée p|r ces prin- 
cipes. , 

» Les auteurs dramatiques demandent la destruction du 
privilège exclusif qui place dans la capitale un théâtre unique 
où sont forcés de s’adresser tous ceux qui ont composé des 
tragédies ou des comédies d’un genre élevé; ils demandent 
que les comédiens attachés à ce théâtre ne soient plus, ni 
par par le droit ni par le fait, les possesseurs exclusifs des 
chefs-d’œuvres qui ont illustré la scène française, et, en sol- 
licitant pour les auteius et leurs héritiers ou cessionnaires 
la propriété la plus entière de leurs ouvrages pendant leur 
vie et cinq ans après leur mort, ils reconnaissent et même 
ils invoquent les droits du public, et ils n’hésitent pas à 
avouer qu’après le délai de cinq ans les ouvrages des auteurs 
sont une propriété publique. 

» Les comédiens vulgairement connus sous la dénomina- 
tion de comédiens français se permettent de convenir qu’il 
ne peut plus exister de privilège exclusif, et ils vont jusqu’à 
avouer qu’il peut être établi dans la capitale un autre théâtre 
où pourront , comme sur le leur, être représentées les pièces 
qu’ils ont jusqu’à présent regardées comme leur domaine 
particulier. 

I » Mais ils prétendent être propriétaires sans partage des 
chefs-d’œuvres de Corneille, Racine, Molière, Grébillon et 
autres , et de tous lès auteurs qm par la disposition d’un 
réglement ont, suivant les comédiens, perdu leurs proprié- 
tés , ou qui, sous la loi d’un privilège exclusif, ont traité 
avec eux. 

» Tel est le débat que vous devez tertniner par une loi 
générale sur les spectacles , sur la propriété des auteurs et sur 
la durée qu’elle doit avoir; enfin il est nécessaire^ puisque 
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la matière se présente, que vous fassiez quelques dispositions 
législatives sur la police des spectacles. 

n Les auteurs dramatiques devaient, autant et plus que 
fous les écrivains, être libres dans le choix de ceux qui 

représentent leurs ouvrages, et dans l’expression de leur 

y 

pensee. • t 

>1 Le public devait avoir la propriété de ces chefs-d’oeiivrcs, 
qùi*, plus Htt mieux que les conquêtes de Loyis XIV, ont 
illustré son règne; et chacun devait être, maître de s’em- 
pareif des ouvrages immortels de Molière , de Cftrneille et 
de Racine, pour essayer d’en rendre les beautés et de les 
faire connaître. ' 

» Mais le despotisme, qui flétrissait tout, qui portail ses 
regards sur toutes les institutions pour les maîtriser, avait 
envahi celle propriété commune et l’avait mise en privilège 
exclusif. 

» Cela n’était pas étonnant lorsqu’une administration 
vicieuse avait tout transformé en privilèges , et que son 
unique système semblait être de blesser les droits de tous 
pour servir quelques intérêts particuliers , lorsque l’inqui- 
sition de la tyrannie était placée jnsqnes à côté du talent et 
de la pensée pour étouffer l’un et gêner l’autre! 

» Mais ce qui doit surprendre c’est qu’il y ait une petite 
aggrégalion d’hommes qui se prétendent encore possesseurs 
d’un privilège qui leur donne la propriété exclusive des 
oeuvres de tous les auteurs dramatiques, et qui , s’établissant 
les héritiers privatifs de tous les génies qui ont rendu la 
France célèbre, veulent qu’ils ne parviennent an public qne 
par eux , et qne tons les citoyens n’aient pas comme eux la 
faculté de jouer les ouvrages dramatiques dont s’honorent 
le dix-septième et le dix-huitième siècles ! 

» Les comédiens français soutienneht qne les pièces cle 
Corneille , de Racine , de Molière, de Voltaire et autres 
sont leur propriété. 

M Si on lisait celte phrase à un homme fort instruit des 
principes des gou-^ernemens , mais ne sachant ni l’bistoire 
dé celui dont nous sommes débarrassés , ni celle de la su- 
perbe révolution qui nous ramène aux maximes pures’ de 
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l’ordre social, il regarderait comme un délire une semblable 
prétention , et. il ne croirait pas qu’elle fût née parmi des 
lioinines que leur état, consacrant à l’étude des chefs-d’œuvres 
de l’esprit humain, aurait dû rendre apôtres religieux de la 
« ^maxime qui fait 3e»ces chefs-d’oruvre» une propriété publi- 
que, et qui n’adinot /une exception à' cette règle générale 
que pour l’intérêt des auteurs 'et la conservation <lu droit 
qu’ils ont de retirer un honorable salaire de leur glorieux 
travail. ^ 

» Les comédiens français, après avoir longtemps, à l'aide 
d'un privilège exclusif, subjugué les auteurs draniatiqûes., 
et, par un étrange renversement dans l’ordre des choses, 
les avoir rendus leurs tributaires, sont devenus leurs adver- 
saires quand ceux-ci ont réclamé les droits que venaient de 
leur rendre une constitution libre : pour prendre ce rôle 
il^ti’ont eu qu’un diaugement de mots à faire; ils ont appelé 
propriété' \tnT privilège. ' , 

» Dans le mémoire qu’ils ont donné pour essayer d’opérer ^ 
oette utile métamorphose ils ont fixé la discussion à quatre 
points principaux, qui 'réellement peuvent faire passer soue 
•vos yeux tons les objets de la pétition des auteurs drama- 
tiques. ... 

» Ces derniers, après avoir exposé le régime tyrannique 
sous lequel ils ont vécu, ont demandé qu’il fût permis à tout 
citoyen d’établir un lliéàlre public sous l’inspection de In 
- municipalité des lieux; 

» Que des réglemens arbitraires ne fussent plus clandes- 
tinement faits par des commissaires que la loi ne connaît 
pas ; que cés réglemens fussent l’ouvrage des municipalités; 
que tonies les pièces des auteurs morts depuis cinq ou dix 
ans et plus pussent être jouées sur tous les théâtres qui s’éta- 
bliront ou qui sont établis; qfte la même faculté fût donnée 
aux auteurs vivnnâ de faire jouer leurs pièces partout , çt • 
qu’elles ne pussent être jouées que de leur consentement, 
sanf les actes qu’ils auraient pu passer avec les troupes de 
comédiens. ' 

» De là (ont dit les comédiens établis prés le Luxem- 
bourg) il résulte qu’il faut examiner ; 
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» Notre privilège exclusif; 

il La demande d’établissement d’un second théâtre ; 

» La propriété des pièces des antcdrs morts; * 

» La propriété des pièces des auteurs vivans. 

» Il faut observer, sur l'énonciation de la seconde ques- 
tion, qu’elle est contraire à la pétition des citoyens qui s’oc- 
cupent de l’art dramatique. Ils ne demandent pas l'établis- 
sement d’un second théâtre; ce serait, comme ils l’ont fort 
bien ol>servé, diviser le privilège et non l’aboli»; ils deman- 
dent la libre faculté pour tous les citoyens d’établir un théâtre 
public. Jadis les auteurs dramatiques auraient pu se^orner 
à demander un second théâtre ; ils auraient été dIpBgés de 
composer avec une administration qui:ne connaissait que les ' 
privilèges : aiqpQrd’bni ils ne pouvaient parler, ils n’ont parlé 
que de liberté . -i ■ ^ 

« Les comédiens n’ont pas osé soutenir la partie la plus 
saillante de leur privilège; ils renoncent à être les seuls à 
^ Paris qui puissent jouer des tragédies ; ils consentent à l’éta- 
/ ■ blissement d’un second théâtre, c’est leur langage, et par 
-conséquent â l’établissement de plusieurs théâtres. • v • 
» Il faut examiner si cette liberté doit être accordée ; si 
les principes la réckment, si l’inlérét de l’art la sollicite, 

• si le bon ordre n’en peut pas sonlbcir. ^ 

» Nous croyons , messieurs , que cetto- question est du 
nombre de celles qui , pour recevoir leur décision , n’on-t 
besoin que d’être exposées. ' r 

» L’art de la comédie doit comme tous les antres 

genres d’industrie; ce talent , rai^^mps flétri par le préjugé, 
a un fin pris, an nom de la raison et de la loi, la place qu’il 
doit occuper dans la société ; qu’il soit permis à chacun de 
l’exercer, et que seulement une surveillanee de la police 
'' municipale empêche les abu^qui tiennent, non à l’exercice 
e » ile l’art , mais aux fautes des comédiens. ^ 

X 11 est désormais très-reconnu que chacun doit à son grc 
, ■ exercer son industrie; ce n’est que sous le règne des privilèges 
qu’on met des enlrstes à celle facullé de l’homme, et l’on, 
cherche à cet abus d’autorité de frivoles prétextes dans le 
- perfeclionneineiit de l’art, daos la conservation des moeurs. 
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» Le perfectionnement de l’art tient à la co«currence ; 
elle excite l'émulaiion ; çUe développe le talent ; elle entre- 
tient des idees de gloire; elle réunit l’inlérét à l'amour-pro- 
pre, et tourne au proGldu public ces deux sentimens, qui, 
quand ils sont séparés, ne sont pas toujours assez vifs chez 
les hommes pour les exciter à de pénibles travaux. 

» La conservation des mœurs est assurée par l’inspection 
de la police municipale ; il faut que les spectacles épurent 
les naœors, donnent des leçons de civisme, qu’ils soient une 
école de patriotisme, de vertu, et de tous ces sentimens 
aifeclueux qui font la liaison et le charme des familles, et 
qui, pour ne composer qne des vertus privées , n’eu sont 
pas moins les garans et les précurseurs des vertus publiques. 

» C’est à la concurrence , c’est à la liberté qne nous de- 
vrons cette perfection du théâtre, tandis que nous perdrions 
à jamais l’espoir de .trouver dans nos amusemens une grande 
école nationale si le spectacle était un lieu privilégié, et 
si l’imagination des auteurs était soumise au despotisme 
d'hommes à privilège , car, par la force des choses , ils sont 
despotes. 

» Les amis de l’ordre public et des mœurs, qui le sont 
toujours des principes et de la liberté, les amateurs des arts 
ne doivent former qii’un souhait ; c’est que les farces ridi- 
cules et souvent licencieuses ne déshonorent plus nos théâtres 
et ii’amoliosent plus nos esprits; c’est qne partout les spec- 
tacles donnent quelque chose à apprendre, et que toutes les 
pièces fassent désormais gagner la patrie en formant de meil- 
leurs citoyens. Eispérons qu’un réglement sage dirigera cette 
partie de l’éducation publique, car c’en sera une alors^ et 
consacrons le principe qu’il est libre à tout citoyen d’établir 
un théâtre. 

» Vous ne vous laisserez pas sans doute î^rréler par ce»- 
objections trop futiles qui nous entourent... 11 y aura trop 
de spectacles; les citoyens seront détournés de leurs occu- 
pations utiles; les provinces seront fatiguées de troupes de ■ 
comédiens , s’ils peuvent jouer dans tous les lieux en faisant 
leur déclaration, à la municipalité....' 

, a Laissez à riiilérêt le soin de ue former que des étnblis- 
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semens qu^ pourront être avantageux ; laissez encore à ce 
guide trcs-sùi- le soin de tempérer le goût des spectacles , 
et de préférer des occupations lucratives à des déljssemcns 
dispendieux, l'aiit mieux au reste, tant luiitix si, quand 
les spectacles auront pris un nie de libetsté, quand iis seront 
éjiurés par son régime sévère , on fréquente des spectac les 
instructifs. 

, » Et à Paris y en aura-t-il jamais plus qu’il n’y en a? A des 
spectacles Irivoles seront substitués des spectacles que l’esprit 
patriotique pourra avouer , cl vous verrez périr ces farces de 
la foire dont le goût cl la vertu s’indignent également. 

a Quant aux provinces, nous qui en sommes babitans , nous 
savons que moins qu’à Paris les spectacles sont dangereux, 
parce que moins qu’à Paris les scènes grossières ou licen- 
cieuses avaient le don de nous séduire. 

» Nous savons qu’une troupe établie dans une petite ville 
trouve avec peine des spectateurs pendant un mois ; que les 
municipalités chcrcliaient souvent des comédiens ein’enttxju- 
vuieut pas ; et que la faculté d'élcver des théâtres ne peut être 
exercée que dans les très-grandes villes, où les tliéàtres sont 
indispensables, et où la concurrence devrait être excitée par 
le gouvernement si elle n’était pas autorisée par la première 
loi , celle de la raison. ' 

» Il ne se formera plus de grands comédiens.... lié pour- 
quoi donc? Parce qu’ils seront libres d’aller d’un tliéâlre à 
l’autre quand ils se déplairont dans celui qu’ils auront d’abord 
choisi ; parce qu’ils pourront plutôt faire connaître leurs ta- 
lons , y ayant plus de lieux où les exercer; parce qu’enfm 
ils seront dégagés de toutes ces entraves auxquelles le .régime 
actuel les assujétil 1 

» 11 est même à remarquer que , par une heureuse sympa- 
thie , les grands talens se cherebent et se réunissent : c’est sur- 
tout dans l’art du tlié.àtrc que celle vérité est plus pratique. 
Toutes les fois qu’un spectacle renfermera deux ou trois comé- 
diens célèbre.s , ceux qui les égaleront dans d’autres rôles 
clicrclieront. à se réunir à eux, et ce théâtre acquerra ainsi 
la seule suprématie qui âoii uttie , celle des talens. 

» 11 y avait autrefois deux troupes de comédiens à»Paris; 
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c’était ie sujet de querelles et de rivalités Louis XiV les 
réunit. ^ 

» Vous parlez d’établissemens qui dans la naissancë des 
lettres formèrent des-parlis entre ces personnages qui , sui- 
vant le mode du jour ,*|s’érigaieDt en protecteurs des arts, et 
dont quelques-uns d’enx étaient dignes de monter plus liant 
en les cultivant. Il est tout simple que deux théâtres. aient 
produit l’effet que vous rappelez; quand c’est le despotisme 
qui, pour dédommager un peu l’iiumanilé et occuper les 
esprits, se charge de l'aire fleurir les arts, la concurrence 
dans les spectacles peut être plutôt un sujet de querelles qu’ou 
moyen de perfection ; il n’y a plus que des protecteurs et des 
protégés, et les protégés n’ont de talent qu’en raison du crédit 
de leurs protecteurs : sous la liberté c’est le mérite qui pré- 
vaut ; la concurrence ne fait que l’exciter, 

» Et voyez comme dans lés choses qui semblent les plus 
simples le despotisme a toujours la même marche et la même 
influence ! 

n On a d’abord donné douite mille francs de gratification; 
les contédiens qui les ont reçus o/it pris le titre de comédiens 
du roi , pour' préparer ou consolider Icnrprivilége cxc4îisif. 
Des offleiers de la maison du roi furent cliargés de la distri- 
bution de ces douze mille livres; ils usurpèrent la police, la 
législation réglementaire des spectacles ; ils devinrent lesarbi- 
ires souverains des auteurs et des acteurs. 

» Qu’en est-il résulfé?Quc les acletrrs n’ont plus été que 
des courtisans subalternes, et se sont plus occupes d'obtenir 
la faveur des lionimes en place que les applaudisseniens du 
public ; que les auteurs , jouets perpétuels des hilrigucs de 
coulisse, indignés de la morgue et de l’air suffisant de ceux 
dont ils employaient l’organe, y ont jfoiirlant sans cesse clé 
exposés; quedes talcns en ont souffert; qu’ils ont été décona. 
rages par les auteurs arrêtés par celte censure inqiiisilorialo 
qui épiait dans ch.'tcunude leurs vers un axiome de liberté et 
de raison, pour l’effacer et souvent le dénoncer à ceux qui 
vivaient d’esclavage! 

”, P 

«■ » Il s’est formé d’élonnans ch#fs-d'œuvrcs ; il s'est échappé 
quelques pièces qui présentent toute la raison embellie des 
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cliarmes de no^e poésie , et les discours fiers des liommes 
libres.... Cela est vrai; mais c’est que le génie rompt quelque- 
ibis les digues que les institutions les plus barbares lui oppo- 
sent : sûrement Racine, Molière, Corneille, Voltaire, Cré- 
billon et beaucoup d’autres auraient existé dans un pays 
libre; mais s’il n’y avait eu ni privilèges ni despotisme, ils 
^auraient eu plus de disciples et peut-être des émules. 

» Il a fallu tout l’ascendant que Voltaire avait pris sur la 
nation pour obtenir qu’on jouât quelques-unes de ces pièces 
où son génie, traversant un siècle, atteignait la révolution 
actuelle et semblait la prédire et l’accélérer; eucore il n’avait 
pu soutenir au tbéâire quelques-*iis de ses cbel's-d’œuvres 
que noos reprenons maintenant, et ^wivent la morgue comi- 
que a exigé de lui des sacrifices auxquels un privilège exclusif 
l’a forcé de s’abaisser. 

» Voudrait-on qu’il subsistât encore un lien où les auteurs 
fussent forcés d’aller porter et soumettre leurs productions? 
Voudrait-on que celui qui parlerait avec énergie de liberté 
et de liaine des tyrans fût forcé d’efiacer ces maximes sacrées, 
si une troupe privilégiée ne voulait pas les proférer? Vou- 
drai^-on que la police , les régleinens des spectacles fussent 
faits par des boinmes privilégiés, par des commissaires illé- 
gaux qui n’auraient aucun caracière public ?... 

» Mon ! Que pour le bien de l’art et la conservation de 
nos principes il n’existe plus de privilèges ; que chacun jouisse 
du droit d’élever des théâtres, et de prendre ce moyen légi- 
time d’exercer son industrie ; que les auteurs puissent s’adres- 
ser à d’autres comédiens quand ceux auxquels ils auront pro- 
posé leurs pièces leur lerout éprouver d’injustes ou d’insul- 
tantes difficultés ! 

» Je dois dire un nfot sur la propen.tion des comédiens à 
s’emparer d’un privilège exclusif. Tout en semblant y renon- 
cer,- ils s’intitulent Thcdtre de la nation; ce titre ne serait 
que ridicule s’il ne présentait pas l’enseigne d’un privilège 
cxplûsif d’autant plus condamnable que la nation semble y 
prendre part. 

» Sans doute il nous suffit de remarquer celte inconve- 
nance pour avertir les comédiens que leur théâtre a’esi pas 
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plus celui de la nnilon que ne le sont et ne le seront tous ceux 
dans lesquels on donnera des pièces que le goût, les mœurs 
et le patriotisme pourront applaudir. 

» De tout cela il résulte que nous pensons que tout ci- 
toyen doit pouvoir élever un théâtre ; qu’il ne suffirait pas , 
d’en permettre deux^ parce que ce ne serait que diviser le 
privilège et non le détruire; que le droit de former des éta- 
blissemens de ce genre est une suite du droit naturel qui 
appartient à tout homme d’exercer son industrie ; qu’ainsi 
restreindre ce droit c’est vériuLlement le rendre exclusif en 
faveur de quelques personnes, et par conséquent agir contre 
tous les principes sur lesquels vous travaillez depuis que vous 
êtes assemblés ; enfin qu’il faut que la municipalité ait la police 
sur les spectacles. ■■ ‘ * 

V II reste maintenant à examiner la propriété des pièces 
des auteurs morts et de ceux qui sont vivans. 

» Quoiqu’il y ait quelque distinction à faire entre les uns 
et les autres, cependant les deux questions se tiennent par 
trop de rapports généraux pour que nous les séparions. 

» Nous vous avons lu , messieurs , la phrase qui constate 
la prétention des comédiens de s’approprier toutes les pièces 
des auteurs morts ; et , reculant à leur gré l’époque de leur 
propriété, ils croient que cent ans de jouissance ne les ont 
pas dédommagés , ni leurs pré^lécesseurs , du léger honoraire 
que ceux-ci ont donné pour les chefs-d’œuvres dont ils veu- 
lent être exclusivement les déclamateurs. 

» Peut-être ne devrions-ncus pas traiter sérieusement cette 
prétention ; c’est à la gravité de l’Assemblée que nous ren- 
dons hommage en posant quelques principes à cet égard. 

» La plus sacrée, la plus légitime, la plus inattaquable, 
et , si je puis parler ainsi , la plus personnelle de toutes les 
propriétés, est l’ouvrage, fruit de la pensée d’un écrivain ; 
cependant c’est une propriété d’un genre tout diil'érent des 
autres propriétés. •- 

Quand un auteur a livré son ouvrage au public, quand 
cet ouvrage est dans les mains de tout le monde, que tous 
les hommes instruits le connaissent , qu’ils se sont emparé 
des beaWés qu’il contient , qu'ib en ont confié à leur mé- 
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moire les traiis les pins heureux, il semble que îles ce mo- 
ment récrivaiti a associé le public à sa propriété, ou plutôt 
la lui a transmise tout entière ; ccpendani , connue il est 
cx.lrt memeiit juste que les hommes qui cultivent le domaine 
de la pensée tirent quelque fruit de leur travail; il faut que 
pendant toute leur vie et quelques années après leur mort 
personne ne puisse, sans leur .eonsenletncnt, disposer du 
produit de leur génie; mais anssi, après le délai (iAé,la pro- 
priété du public commence, et tout le monde doit pouvoir 
imprimer, publier les ouvrages qui ont contribué à éclairer 
l’esprit bumain. 

» Voilà ce qui s’opère en Angleterre pour les auteurs et 
le public, par des actes que l’on nomme tutélaires; ce qui 
se faisait Sutrelbis en France par les privilèges que le roi 
accordait, et ce qui sera dorénavant fixé par une loi, moyen 
beaucoup plus sage , et le seul qu’il convienne d'employer» 

» Lps auteurs dramatiques demandent à être les premiers 
l’objet de cette loi, 

» 11 nous parait que celle demande est fondée sur les 
maximes les plus claires de la justice. Les comédiens sont 
pour les nnleurs dramatiques ce que les imprimeurs et,leS 
libraires sont pour les écrivains ; les uns et le* .autres trans- 
mellent au public les pensées des hommes de génie, à ccise 
différence près que les comédiens sont bornés à l’enceinte 
du (liéàtre sur lequel ils jouent , et que les autres n’ont que 
le monde pour limites. f 

3 Quant aux auteurs vivans, leur propriété doit être con- 
sidérée sous plusieurs aspects; les uns ont pu passer des aeley 
translatifs de toute leurqirc^riélé, de manière que leurs ou- 
yrages soient devenus celle des comédiens auxquels ils l’ont 
cédée. ' 

» Les. antres n’ont vendu que .la' faculté de jouer leurp 
pièces, et sont libres de traiter sur la même faculté avec 
toutes .les autres troupes de comédiens qui s’établiront ou 
qui sont établies. * •* 

» C’est aux tribunaux à juger la valeur des actes qui ont 
clé passés. 

s Mais il est une autre classe d’auteurs ; ce sont c^x qui , 
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sous l’empire d’un privilège exclusif et d’un réglement injuste, 
ont vu les comédiens français conquérir leur propriété et en 
devenir les Lérkiers anticipés. 

» Vous savez, messieurs, que quatre officiers du roi s’é- 
laicnt emparé de la législation du lliéâtre , et avaient sou- 
mis les auteurs dramatiques à un réglement auquel ces der- 
niers avaient été forcés de consentir, parce qu'ils n’avaient 
aucun moyen d’obtenir un meilleur sort. 

» Ce réglement, enté sur un autre réglement, porte que ' 
toute pièce qui. n’aura pas produit i,5oo liv. de recette en 
hiver en i,ooo en été appartiendra aux comédiens. 

» Quelipies auteurs dramatiques n’ont point été victimes 
d’une loi si bizarre, et quand le privilège exclusj/' aura péri 
comme tous les autres abus,, ils pourront' porter librement 
sur tons les théâtres le fruit de leurs veilles. 

» Mais d’autres, en très-grand nombre, ont vu leur pro- 
priété sortir de leurs mains, et, par une espèce de droit de 
conqu.'te, passer dans celles des comédiens; la loi leur ren- 
dra ce qu’on ii’a pu leur ravir; ce qui est une véritable spo- 
liation que rien ne peut légitimer. 

» Certes il n’y a aucune justice dans cette disposition régle- 
mentaire, car c’est faire dépendre une chose sacrée, la pro- 
priété, de la fantaisie, de la négligence, des manœuvres de 
ceux qui ont iiilérêt de l’envuhir : on sait très-bien qu’il y 
a beaucoup de moyens d’exciter, de ménager la curiosité du 
public, et de soutenir on de faire tomber une pièce, ce qne 
les comédiens, toujours heureux en expressions palliatives, 
appellent dans les règles. 

a C’était déjà beaucoup que ce réglement déterminât la 
quotité qu’aurait un auteur dans la recette que produit sa 
pièce, car c’clait faire pqiir lui un contrat que lui seul a 
le droit de faire avec les comédiens, et sa misérable part 
était le septième. 

^ji^Mais c’est le comble de l’injustice que de lui dire : si les 
comédiens jouent lâchement votre pièce; s’ils la placent à 
un jour où le public est entraîné à d’autres ainusemens; s’ils 
la joignent à une pièce qui éloigne les spectateurs; enlin tous 
CCS sif que la malveillance ou finlé|vi tend non seulement 
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très-probables, mais très-fréquens, c’en est faitde votre pro-, 
priété. Il n’a pas pu exister une loi pareille; elle ne peut 
pas être reconnue ; elle ne peut pas avoir'd’effets : c’est beau- 
coup trop que les comédiens en aient joui ; elle ne peut plus 
leur servir de titre. L’auteur n’a point perdu sa propriété 
par un réglement aussi injuste ; il a le droit de reprendre sa 
pièce et d’empécher qu’on la joue sans son consentement. 

» II J a plus; tout favorable que leur fût ce réglement, 
les comédiens l’ont violé ; ils y ont manqué de la manière 
la plus étonnante, et par là ils auraient rendu nuis les effets 
de la loi la mieux établie. 

» La recette devait être moindre de i, 5 oo liv. eu hiver 
.et de 1,000 liv. en été; il fallait, pour calculer la recette, 
joindre les loges à l’année au produit de la distribution des 
billets : on a mis celles-là à part pour ne compter que la 
recette des autres ; ainsi on a enfreint le réglement pour 
dépouiller plus sûrement les auteurs. 

a Telles sont, messieurs, les raisons qui nous décident 
pour la pétition des auteurs dramatiques. 

» L’intérêt des comédiens eût été d’y consentir, et de se 
joindre aux auteurs de cette pétition pour solliciter votre 
décret. Leur existence, leurs talcns, l’habitude du public 
leur répondent qu’avec quelques efforts ils auront un avan- 
tage décidé sur leurs concurrens; ils seront à la place pu ils 
doivent être, encourageant les productions Lttéraires parles 
charmes dont ils les parent; jouissant de leurs talens, que 
l’infériorité de leurs émules fera davantage ressortir ; for- 
mant des contrats libres avec les auteurs , et cessant de com- 
mencer par être des usurpateurs heureux pour devenir des 
propriétaires légitimes; affranchis enfin de ce servage avi- 
lissant pour les arts, et n’étant plus, que sous l’iDspeciion 
sage des magistrats du peuple. 

» Je ne sais pas, messieurs, si je dois vous entretenir d’une 
réclamation accessoire iàiie pour soutenir la prétention dgs 
comédiens , et qui ne me parait qu’offensante pour eux ; c’est 
la réclamation de personnes qui se disent créanciers du 
Théâtre-Français. 

» On ne conçoit guère ce que peut faire dans une ques- 
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tion de celle nature l’intervention des créanciers ! Si la des- 
truction des privilèges , si le renversement de tous les abus 
avaient tenu à l’impiiétude des créanciers de ceu^t qui vi- 
vaient de privilèges et d’abus, il se serait opéré peu de 
réformes. 

» Les comédiens ont des engagemens; ils y satisferont; 
leur état, loin de diminuer par la concurrence et la liberté, 
doit augmenter par l’émulation et le perfectionnement des 
talens : pourquoi leurs créanciers doutent-ils des efforts qu’ils 
fer:<nt et des moyens qu’ils auront pour attirer le public à 
leur beau spectacle? Longtemps encore, ou pour mieux dire 
toujours, les comédiens qui ont un établissement tout formé, 
qui ont des talens distingués, qui ont montré un zèle auquel 
nous nous plaisons à rendre justice , auront de grands avan- 
tages sur leurs concurrens, et si les créanciers n’ont pu rai- 
sonnablement compter que sur la Adélité et les talens de leurs 
débiteurs , ils n’ont rien perdu des sûretés sur lesquelles ils 
ont spéculé. 

» Je n’ai plus qu’à vous parler d’une disposition de police 
que vous trouverez dans le projet de décret que je vous 
propose. 

» Sans doute vous avez été souvent scandalisés de ces 
satellites armés qui sont dans l’intérieur des salles de spec- 
tacle, et qui mettent les signes de l’esclavage eX ^e la con- 
trainte à côté des plaisirs paisibles des citoyens. * 

» Il faut sûrement que le bon ordre et la tranquillité 
régnent dans ces lieux où beaucoup d’hommes se rassem- 
blent; il peut être quelquefois nécessaire d’employer la force , 
publique pour calmer des gens qui cherchent à mettre le 
trouble , et pour faire observer les réglemens ; mais pour 
cela il n’est pas nécessaire que des baïonnettes entourent les 
spectateurs, et que tous les yeux rencontrent les signes de la 
défiance de l’antorité^armée. Des officiers civils dans l’inté- 
rieur de la salle et une garde extérieure qui puisse être par 
eux requise au besoin, voilà toutes les précautions que l’ordre , 
public réclame, qne la raison autorise, et que le régime de 
la liberté paisse permettre. » (J^q^ez plus loin le. décret, 
en note. ) 
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DISCUSSION. 

’ Une grande partie de l’Assemblée' avait applaudi ce 
rapport , et l’on allait délibérer snr le décret proposé , 
lorsque plusieurs membres du côté droit demandèrent 
I la question préalable ; Mirabeau s’y opposa : l’abbé Manry 
partit à la tribune. 

M. l'ahbé Maurj-. {^Séance du lô janvier 1791.) 

K .Te n’ai point demandé la parole pour discuter les articles 
do projet du comité; une pareille matière ne jieut jamais être 
un objet do délibération pour les ecclésiastiques. Sans m’é- 
carter du silence le plus absolu surcé projet, j’ai cru cepeii- 
c.aiil qu’il importait que je demandasse la parole pour déclarer 
que les ecclésiastiques se regardent comme incompélens 
dans celle iHalière. 

( M. 'Rcwhcl : — « Je demande que l’opinant soit rappelé 
à l’ordre.. On ne monte point à cette tribune en qualité 
d’ecclésiastique. » — L’abbé Maui-y continue : ) 

» J’ai cru, et je m’Iionore de le répéter, que nous étions 
incompélens pour opiner en.pareille matière, et que je pou- 
vais annoncer, ai^iiom de mes collègues membres de cette 
Asscinblce, que nous n’y prenions aucune part. Pardonnez 
celle opil'üon de scrupule {D’un côté Von rit ; on applau- 

dit de l'autre. ) Pardonnez , dis-je, celle opinion de scrupule 
dans un jour où .vous avez bien voulu rendre un décret contre 
les scrupules (1). La seule observation à laquelle j’ai voulu me 
réduire , et à laquelle tout bou citoyen doit rendre hommage, 
c’esf que lc comité de constitution, qui a voulu rassurer la 
confiance deS auteurs dramatiques en disant qu’il serait 
libre a tout citoyen d’élever un thé^re public d’après les 
règles particulières qu’il sfe proposait de présenter yrAssem- 
blec , a ajouté «ju’eii attendant les théâtres seraient soumis 
ailv règlemens de police : or,'j’ai l’honneur de vous prévenir 

(i) Le même jour PA'ieîubÎpe sva*» un «)écr^*l n laiH à l*élcp« 

tiou au scrutiu des et des curés. 
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t]ue les théâtres ne sont soumis à aucun règlement de police. 

( Murmures. ) Je vais , selon mon usage , prouver ce que j’ai 
avancé. Je sais que i’état des comédiens, et ce qu’on appelle 
spectacle, est soumis'à une police; mais je crois savoir que 
depuis quelque temps, et vous en savez l’époque, les pièces 
de théâtre nesontsoumisesàaucune police. 11 j avait autrefois 
dans le royaume, c’était dans un temps où nous étions bar- 
bares, comme sous Louis XIV ; il y avait, dis-je, des cen- 
seurs qui empêchaient qu’on représentât rien qui fut con- 
traire ni aux mœurs ni aux lois. Je ne vois pas que cet j|^e 
existe dans notre nouvelle constitulion ; je ne vois cependant 
pas non plus qu’il puisse être avantageux pour l’Assemblée 
d’accorder cette libei’té qui pourrait l’exposer à se voir jouer 
elle-même. Je ne prétends pas pour cela demander des cen- 
seurs, ni indiquer à votre sagesse le degré de liberté que 
vous devez accorder aux auteurs; il serait cependant néces- 
saire qu’il existât une loi de police pour empêcher d’outra- 
ger les mœurs, la religion et le gouvernement; il importe 
de prévenir les écavts de. l’imagination.. Je supplie donc l’As- 
semblée d’examiner, ei» adoptant ce décret , s’jl est possible 
de laisser provisoirement la composition des .pièces sans po- 
lice : je répète que je ne décide rien, parce que je ne puis 
prendre aucune part à la délibération. » « 

Mirabeau Vainé. 

« 11 m’a été difficile de deviner si le préopinant était monté 
à la tribune pour son plaisir ou pour le nôtre. {Applaudisse- 
mens.) U nous a très-bien dit, et, avec beaucoup d’esprit, 
que comme ecclésiastique il ne pouvait pas monter à la tri- 
bune, et l’on pouvait lui répondre qu’en effet on n’.y .était 
jamais Comme, ecclésiastique. . 

( Applaudissemens du côté gauche. Une voix de la 
droite : . — a tela ne vaut rien. » — Mirabeau reprend; 

» J’entends très-bien cela ne vaut nen. Je suis de votre 
avis si vous pensez que j’ai voulu faire une épigramme; mais 
si j’ai voulu rappeler un principe qui condamne à l’absurdité 
quiconque voudrait arguer de la compétence ou de la non 

III. a 
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compétence des eccîésiastiquesdanscetieAssemblée, j’alditmie 

vérité incontestable. Je ne cberclie point à répondre à aucune 
obieclion de M. l’abbé Maury , car sans doute il n’a pas eu la 
prétention d’en faire. Je lui témoignerai seulement ma recon- 
naissance pour l’avis sage qu’il a bien voulu nous donner, aBn 
de prévenir les écarts de l’imagination des auteurs : nous le 
supplions d’être aussi tranquille sur les Mélilus que nous ^ 
sommes sur les Socrate. Quant à la seule nbose qui aurait 
-nu paraître une objection, celle delà licence qui pourrait 
résAer de permettre à tout citoyen d’elever un theatre, il 
serait fort aisé d’enchaîner toute espèce de liberté en exa- 
gérant toute espèce de danger, car il n’est point d acte d ou a . 
licence ne puisse résulter : la (once publique est destinee a la. 
réprimer, et non à la prévenir aux dépens de la liberté. Quand 
nous nous occuperons de l’instruclion-publique , dont le 
théâtre doit faire partie ; quand nous nous occuperons d une 
loi non sur la liberté de la presse , mais sur les délits de la 
liberté de la presse, car c’est ainsi qu’il faut s’expliquer pour 
être conséquent aux principes, alors on verra que les p.eces 
de théâtre peuvent être transforntiées en une morale tres- 
active et très-rigoureuse. Quoi-qu’il en soit, ou il n y pas 
d’objection il ne faut pas de réponse. Je demande donc qu on 
aille aux voix sur le projet du comité. » 

Sur un amendement de M.Lavic, qui tendait à donner 
plus de force à l’article du décret relatif à la police, 
Mirabeau répliqua: 

« Une salle de jeux publics hérissée de baïonuettes est un 
speclacle'qu’il faut repousser avec horreur^ » 

■ Après quelques autres amende mens présentés et non 
• admis, le projet du comité fut mis aux voix, article par 
artide,et adopté dans la mêmeséance du iS^anvigtiyqi (i). 

■ * k 

fiV Voici ce décret# 

e Art. 1". Tout citoyen pourra élever un théâtre public et y faire re- 
présenter des pièces de tout genre en faisant , préalablement à l’établis- 

sement, sa déclaration à la monicipalité. 

' » Art. *. Les onvrages des auteurs mort» depuîi cinq ans et plus sont 
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SUR liA CONSTITUTION CTVIUE DU CIÆRGÜ:. 

Orateurs : MM. Vabbé Grégoire, Mirabeau l’aîné^ 
Chassey, etc. 

La constitution civile du clergé est l’acte de l’Assemblée 
nationale qui provoqua dans son sein les débats les plus 
' longs, les plus animés, les plus tumultueux, et au dehors 
les résistances , les inculpations , les interprétatioH les 
moins justes et les plus calomnieuses; on grossirait un, in- 
folio de tout ce qui fut dit et écrit à l’occasion de la ins- 
titution civile du clergé, et les événemens auxquels eUe 

une propriété publique , et peuvent , nonobstant tous anciens privilèges 
qui sont abolis, être représentés sur tous les théâtres indistinctement. 

> Art. 3. Les ouvages des autenrs vivans ne pourront être repré- 
sentés sur aucun théâtre public , dans toute l’étendue de la France , sans 
le consentement formel et par écrit des auteurVsous peine de confis- 
cation du produit total des représentations au profit de l'auteur. ' 

X Art. 4. La disposition de l’article 3 s’applique aux ouvrages déjà 
représentés , quels que soient les anciens réglemens ; néanmoins Iss 
actes qui auraient été passés entre des comédiens et des auteurs vivans, 
ou des auteurs morts depuis moins de cinq ans, seront exécutés. 

I Art. 5. Les héritiers ou les cessionnaires des auteuls seront pro- 
priétaires de leurs ouvrages durant l’espace de cinq années après la 
mort des auteurs. 

X Art. C. Les entrepreneurs ou les membtts des' diflérens théâtres 
seront, à raison de leur état, sous l’iiupection des municipalités ; ils ne 
recevront des ordres que des officiers municipaux » qui ne pourront pas 
arrêter ni défendre la représentation d'une pièce , sauf la responsabi- 
lité des auteurs et des comédiens , et qui ne pourront rien enjoindra 
que conformément aux lois et aux réglemens de police , téglemenssut 
lesquels le comité de constitution dressera incessamment un projet 
d’instruction ; provisoirement les anciens réglemens de police seront 
exéontés. .1 ! • *. . . 

X Art. 7. Il aura au spectacle qu’une garde extérieure , dont lea 
troupes dejjgnejie seront point chargées, si ce n’est daus le cas oit 
les officiers municipaux leur en feraient la réquisition formelle. 

X II y aura toujours un ou plusieurs officiers civils dans l’intérieur 
des salles , et la garde n’y entrera que dans le cas où la sûreté publi- 
que serait compromise, et' sut la réquisition formelle de l'officiac de 
police, lequel se conformera aux lois et réglemens de police. 

X Tout ciitoyvn «VU teua d!«héù provisoirenenl h l’oificict oirih * 

\ 
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donna lieu pourraient fournir de nombreuses pages à l’Iiis- 
toire.Cet objet, il est vrai, a beaucoup perdu de son impor- 
tance ; néanmoins nous devons exposer ici , non le tableau 
de tant de discussions orageuses, mais l’esprit et les mo- 
tifs qui dans cette circonstance ont dirigé l’Assemblée; 
noos dirions qui la justifient, si l’Assemblée sur ce point 
avait besoin d’être justifiée; et c’est en rapportant {'adresse 
e*- ^instruction qui suivent que nous ferons le mieux 
^connaitre ce qu’il importe de rappeler sur la constitution 
ctvilé du clergé, en même temps que nous atteindrons un 
• • autre but, celui de recueillir un des plus éloquens discours 

- de Mirabeau. < 

Mais avant que de suivre à la tribune nationale le Demos- 
ibènes français, remontons à quelques jours pour entendre 
prononcer à la même tribune, par une voix de concilia- 
' _ tion et de paix, ce serment constitutionnel qui devint pour 
tant d’autres le sujet de protestations , et dans lequel 
l’illustre abbé Grégoire , modèle véritable de toutes les 
1 vertus évangéliques, trouva un de ses premiers titres à 
l’estime générale. 

c- Af. Vabbé Grégoire. ( Séance du a 6 décembre i 790 ). 

K Messieurs, disposé, ainsi qu’un grand nombre de con- 
frères , à prêter le serment ordonné par votre décret du 2 7 du 
mois dernier, permettez qu’en leur nom je développe quelques 
idées qui peut-être neseront pas inutiles dans les circonstances 
actuelles. 

» On ne peut se dissimuler que beaucoup de pasteurs très- 
estimables' et dont le patriotisme n’est point équivoque , 

- éprouvent des anxiétés , parce qu’ib craignent que la cousti- 
tutioh française ne soit incompatible avec les principes du 

catholicisme. Nous sommes aussi inviolablement attachés aux 

* * 

lois de là religiàn qu’à celles de la patrie. Revêtus du sacer- 
doce ^ nomaconlinuerons de l’bonorer par nos mœurs; soumis 
à cette religion divine , nous en serons constamment les mis- 
, aionnaires; noua en serions, s’il le fallait , les martyrs! Mais 
après le plus mûr , le plus sérieux examen , nous déclarons 
' »€ rien apercevoir dans la.constiludtHi citile du clergé qui 
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puisse blesser les vérités saintes que nous devons croire et 
enseigner. 

» Ce sérail injurier, calomnier l’Assemblée nationale que 
de lui supposer le projet de mettre la main à l’encensoir! A la 
face de la France, de l’univers , elle a manifesté solennelle- 
ment son profond respect pour la religion catholique, apos- 
tolique et romaine. Jamais elle n’a voulu priver les fidèles 
d’aucun moyen de salut; jamais elle n’a voulu porter la 
moindre atteinte au dogme , à la hiérarchie , à l’autorité spi- 
rituelle du chef de l’église : elle reconnaît que ces objets sont 
hors de son dolnaine. I)ans la nouvelle circonscription des 
diocèses elle a voulu seulement déiermhier des formes poli- 
tiques plus avantageuses aux fidèles et à l’Etat; le litre seul 
de Constitution civile du clergé énonce suffisamment l’in- 
tention de l’Assemblée nationale. 

» Nulle considération ne peut donc suspendre l’émission 
de notre serment. Nous formons les vœux les plus ardens pour 
que , dans toute l’étendue de l’empire , nos confrères , cal- 
mant leurs inquiétudes , s’empressent de remplir un devoir 
de patriotisme si propre à porter la paix dans le royaume , 
et à cimenter l’union entre les pasteurs et les ouailles ! y 
Ce discours, écouté dans le plus profond silence, est 
suivi d’applaudissemens nombreux et longtemps prolon- 
gés. M. l’abbé Grégoire, resté à la tribune, prononce le 
premier ce serment constitutionnel : 

« Je jure de veiller avec soin aux fidèles dont la direction 
m’est confiée. Je jure d’être fidèle à la nation, à la loi et au 
roi. Je jure de maintenir de tout mon pouvoir la constitution 
française décrétée par l’Assemblée nationale et acceptée par 
le roi , et notamment les décrets relatils à la constitution ci- 
vÿe du clergé. » u 

Aussitôt se pressent à la tribune soixante-deux ecclé- 
siastiques, qui prononcent l& Biême serment an bruit des 
applaudissemens cliaque fois' réitérés do côté gauche et 
des galeries. Plasienrs de ces honorables ministres de paix 
ajoutent encore aux termes du serment ; - ' 

M.. l'abbé Colaud de la Salcette: « If est bien consolant 

J 
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pour un pasteur chargé depuis trente ans des pénibles , mais 
très-augustes fonctions du ministèrç, de pouvoir prêter de- 
vant l’Assemblée des représentans de la nation le serntenl de 
lui être fidèle, ainsi qu’à la loi et au roi. C’est donc fran- 
chement, pour me servir de l’expression de notre monarque, 
le restaurateur de la liberté, que je paête le serment tel qu’il 
a été décrété par l’Assemblée. Je pense que nul citoyen 
français ne doit vivre aux dépens de l’Etat s’il ne fait profes- 
sion publique de soumission à la loi. » 

M. l’abbé Certes , ci-devant chartreux, « Je ne suis pas 
fonctionnaire public ; mais je sms citoyen : c’est a ce titre 
que je renouvelle mon serment, et je suis persuadé que 
l’Assemblée ne me refusera pas de suivre un exemple si cher 
à mon cœur. » 

M. l’abbé Duplaquet, « Ni moi non plus, je ne suis ni 
curé ni fonctionnaire public ; eela ne m’empêche pas de 
renouveler un serment que j’ai déjà prêté avec la plus vive 
satisfaction. Mes sentimens ne peuvent point être suspects , 
puisque le premier, dans la nuit du 4 août 1789, j’ai abdi- 
qué mes bénéfices. » 

Pour consacrer de si touchans exemples, l’Assemblée 
décrète que mention en sera faite dans le procès-verbal , 
et que le discours de M. l’abbé Grégoire y sera inséré en 
entier. 

Cependant ces exemples étaient restés sans force pour 
beauceup d’ecclésiastiques ; de nouvelles explications sur 
le serment demandé avaient encore en vain été données 
' quelques jours plus tard à la tribune et par l’abbé Gré- 
■ • ' goire et par Mirabeau'l’aîné ; ce serment restait toujours 
la cause ou le prétexte de calomnies et de résistance contre » 
vies décrets de l’Assemblée nationale. Enfin, le 7 jan- 
‘.vier 179#, d’après une motion deM. Alquier, l’Assemblée 
. décréta ly^nna^/idresse aux Français ,euîorme à' instruc — 

J . tion sur la constitution civile du clergé , serait envoyée 
dans tous les departemens : le i 4 M. Pionis, au nom du 
comité ecclésiastique , annonça que les membres de ce 
comité chargés de la rédaction de l’adresse, ayant appris 
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que M. Mirabeau l'aîné s'était occupé d’un travail sur le 
même objet , l’avaient prié de le soumettre au comité , qui 
l’avait adopté après qujÿlqaes changement faits de concert 
avec l’auteur. Mirabeau monta alors à la tribune poÿr y 
lire son projet. 

Projet Adresse aux Français sur la constitution civile 
du clergé , par M. Mirabeau l’ainé. ( Séance du jan- 
vier 1701.) 

« Français, an moment où l’Assemblée nationale coordonne 
le sacerdoce à vos lois nouvelles, afin que toutes les institu- 
tions de l’empire se prêtant un mutuel appui votre liberté 
soit inébranlable, on s’efforce d’égarer la conscience des peu- 
ples ; on dénonce de toute part la constitution civile du 
clergé, décrétée par Vos représentans, comme dénaturant 
l’organisation divine de l’église chrétienne , et ne pouvant 
subsister avec les principes consacrés par l’antiquité ecclé- 
siastiqae. 

» Ainsi nous n’aurions pu briser les chaînes de notre ser- 
vitude sans secouer le jngg de la foi!... Non; la liberté est 
loin de nous prescrire un si impraticable sacrifice ! Regar- 
dez, ô concitoyens! regardez cette église de France, dont 
les fondemens s’pnlacent et se perdent dans ceux de l’em- 
pire lui-même; voyez comme elle se régénère avec lui , et 
comme la liberté, qui vient du ciel aussi bien que notre foi, 
semble montrer en elle la compagne de son éternité et de sa 
divinité! Voyez comme ces deux filles de la raison souve- 
raine s’unissent pour développer et remplir toute la per- 
fectibilité de votre sublime nature , et pour combler votre 
double besoin d’exister avec gloire et d’exister toujours ! 

» On nous reproche d’avoir refusé de décréter explici- 
tement que la religion catholique, apostolique et romaiiio 
est la religion nationale ; 

» D’avoir changé, sans l’intervention de l’autorité eotflé- 
siastique, l’ancienne démarcation des diocèses, et troublé 
par cette mesure , ainsi qu’en plusieurs autres points de l’or- , 
ganisation civile du clergé, la puissance épiscopale; 

» Enfin d’avoir aboli l’ancienne forme de nominalion v 
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des paxteurs, et de la faire déirrminer par l’élection des 
peuple*. ’ , 

» A ces trois points se rapjiorteKt tontes les acensations 
d’irréligion et de persécution dont on voudrait flétrir l’inté- 
grité, la sagesse et l’orthodoxie de vos représentans. 'ils vont 
répondre, moins pour sc justilier que- pour prémunir les 
* vrais amis de la religion contre les clameurs hypocrites des 
ennemis de la révolution. [Nombreux üpplaudissemens. ) 

» Déclarer nationale la religion chrétienne eût été flétrir 
le' caractère le plus intime et le plus essentiel dn cliristia- 
nisme. En général la religion n’est pas , elle ne peut être 
un rapport social ; elle est un rapport de l’homme privé avec ■ 
l’Etre infini. Comprendriez-vous ce qu’on voudrait vous dire 
si l’on vous parlait d’une conscience nationale? Hé bien , 
la religion n’est pas plus nationale qiie la conscience , car 
un homme n’est pas véritablement religieux parce qu’il est 
de la religion d’une nation ; et quand il n’y aurait qu’une 
religion dans l’univers, et que tous les hommes se sttraient 
accordés pour la professer, il serait encore vrai que chacun 
d’eux n’aurait un sentiment sincèrp de religion qu’autant que 
' chacun serait de la sienne, c’est à dire qu’autant qu’il sui- 
vrait encore cette religion universelle quànd le geni e humain 
viendrait à l’abjurer. ( Applaudissemens. ) 

» Ainsi, de quelque manière qu’on envisage une religion, 
la dire nationale c’est lui ailribucr une dénomination insigni- 
fiante ou ridicule. 

» Serail-oe comme juge de sa vérité on comme juge de 
son aptitude à former de bons citoyens que le législateur 
rendrait une religion constitutionnelle? Mais d’abord y a-t-il 
des vérités nationales? En second lieu peut-il jamais être 
utile au bonheur public que la conscience des hommes soit 
enchaînée par la loi de l’Etat ? La loi ne nous unit les uns 
aux autres que dans les points où nous nous touchons : or 
les4iommcs ne se touchent que par la superficie de leur être; 
par la pensée et la conscience ils demeurent isolés, et l’as- 
^ sociation leur laisse à cet égard l’existence absolue de la na- 
ture. ( Nouveaux applaudissemens. ) * 

» » Enfin il ne peut y avoir de national dans un empire 
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que les institutions établies pour produire -^s effets poli- 
tiques, et la religion n’étant que la correspondance de la 
pensée et de la spiritualité de l’homme avec la pensée divine, 
avec l’esprit universel, il s’ensuit qu’elle ne peut prendre 
sous ce rapport aucune forme civile ou légale. Le christia- 
nisme principalement s’exclut par son essence de tout sys- 
tème de législation locale : Dieu n’a pas créé ce flambeau 
pour prêter des formes et des couleurs à l’organisation sociale 
des Français; mais il l’a posé au milieu de l’univers pour 
être le point de ralliement et le centre d’unité du genre 
humain. Que ne nous blàme-t-on aussi de n’avoir pas déclaré 
que le soleil est l'astre de la nation, et que nul autre ne 
sera reconnu devant la loi pour régler la succession des nuits 
et des jours? [Vifs applaudisseniens.) 

» Ministres de l’Evangile , vous croyez que le christia- 
nisme est le profond et éternel système de Dieu; qu’il est 
la raison de l’existence d’un univers et d’un genre humain ; 
qu’il embrasse toutes les générations et tous les temps; qu’il 
est le lien d’une société éparse dans tous les empires du 
monde , et qui se rassembiera des quatre vents de la terre 
pour s’élever dans les splendanrs de l’inébranlable empire 
de l’éternité (le coté gauche applaudit î plusieurs mem- 
bres du côté droit se prennent à rire ) ; et avec ces idées 
si vastes; si universelles, si supérieures à toutes les loca- 
lités humaines , vous demandez que , par une loi constitu- 
tionnelle de notre régime ‘naissant , ce christianisme, si fort 
de sa majesté et de son antiquité, soit déclaré la religion 
des Français! Ah! c’est vous qui outragez la religion de nos 
pères! Vous voulez que, semblable à ees religions menson- 
gères nées de l’ignorance des hommes , accréditées par les 
dominateurs de la terre et confondues dans les institutions 
politiques comme un moyen d’oppression, elle soit déclarée 
la religion de la loi et des Césars ! 

» Sans doute , là où une croyance absnrde a enfanté Un 
régime tyrannique , là où. une constitution perverse dérive 
d’un culte insensé, il faut bien que la religion fasse partie 
essentielle de la constitution. 

» Mais le christianisme, faible et chancelant dans sa nais- 
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sance , n’a poigt invoqué l’appui des lois ni l’adoption des 
gouvernemens ; ses ministres eussent refusé pour lui une 
existence légale, parce qu’il fallait que Dieu seul parût dans 
ce qui n’était que son ouvrage; et il nous manquerait aujour- 
d’hui la preuve la plus éclatante de sa vérité si tons ceux qui 
professèrent avant nous cette religion sainte l’eussent trouvée 
dans la législation des empires. 

» O étrange inconséquence ! Quels sont ces hommes qui 
nous demandaient avec une chaleur et une amertume si peu 
chrétiennes un décret qui rendît le christianisme constitu- 
tionnel} Ce sont les mêmes qui blâmaient la constitution 
nouvelle, qui la présentaient comme la subversion de toutes 
les lois de> la justice et de la sagesse , qui la dénonçaient 
de toute part comme l’arme de la perversité, de la force 
et de la vengeance'. Ce sont les mêmes qui nous disaient que 
cette constitution devait perdre l’Etat et déshonorer la nation, 
française ! O hommes de mauvaise foi ! pourquoi voulez-vous 
donc introduire une religion que vous faites profession de 
chérir et d’adorer dans une législation que vous faites gloire 
de décrier et de haïr 7 pourquoi voulez-vous unir ce qu’il jr 
a de plus auguste et de plus saint dans l'univers à ce que 
vous regardez comme le plus scandaleux monument de la 
malice humaine? « Quel rapport, vous dirait saint Paul, 
» peut-il s’établir entre la justice et l’iniquité , et que pour- 
» rait-il j avoir de commun entreChrist et Bélial? » ( Applau- 
dissemens, ) 

» Non , Français! ce n’est ni la bonne foi ni la piété sin- 
eère qui suscitent au milieu de vos représentans toutes ces 
contestations religieuses ; ce sont les passions des hommes , 
qui s’efforcent de se cacher sons des voiles imposans pour 
couvrir plus impuhément leurs ténébreux desseins! 

» Remontez au berceau de la religion : c’est là que vous 
■ pourrez vous former l’idée de sa vraie nature, et déterminer 
. le mode d’existence sous lequel son divin fondateur a voulu 
qu’elle régnât dans l’univers. Jésus-Christ est le seul , de tous 
" les sages qui se sont appUqués à instruire les hommes et à 
les rendre bons et heUtenx , qui ne les ait envisagés sous 
aucun rapport politique, et qui n’ait en aucune circonstance 
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mêlé à son enseignement des principes relatifs à la législa- 
tion des empires. Quelle que soit l’influence de l’Evangile 
sur la moralité humaine, jamais ni Jésns-Christ ni ses dis- 
ciples ne firent entendre que l’institution évangélique dût 
entrer dans les lois constitutionnelles des nations. Il n’or- 
donne nulle part à ceux qu’il a choisis pour publier sa doc- 
trine de la présenter aux législateurs du monde comme ren- 
fermant des vues nouvelles sur l’art de gouverner les peuples : 
« Allez , et instruisez les hommes en disant : voici que le 
» royaume de Dieu approche ; et lorsque vous entrerez dan.s 
> une ville ou dans un hameau demandez qui sont ceux qui 
» veulent vous écouter, et reslez-y autant qu’il le faudra 
» pour leur apprendre ce que vous devez leur» enseigner ; 
» mais si l’on refuse de vous écouter , sortez , et soyez en 
» tout prudens comme les serpens , et simples comme les 
» colombes. » ( Applaudissemens. ) 

» L’Evangile ''est donc par son institution une économie 
toute spirituelle, offerte aux mortels en tant qu’ils ont une 
destination ultérieure aux fins de l’association civile, et con- 
sidérée hors de tentes leurs relations politiques ; il est pro- 
posé à l’homme comme sa seconde raison , comme le sup- 
plément de sa conscience, et non à la société comme un 
nouvel objet de mesures législatives. L’Erangilc a demandé 
en paraissant nu monde que les hommes le reçussent et que 
les gouvernemens le souffrissent. C’est là le caractère exté- 
rieur qui la distfogna dè$ son origine de toutes les religions 
qui avaient tyratDqiisé la terre ; et c’est aussi ce qui doit le 
distinguer jusqu’à la fin des temps de tons les cultes qui ne 
subsistent que par leur incorporation dans les lois des em- 
pires. 

» C’est donc une vérité établie sur la nature des choses , 
sur les lumières du bon sens et sur l’essence même de l’ins- 
titution évangélique, que vos représenlans , ô Français! ne 
devaient ni ne pouvaient décréter nationale\a. religion catho- 
lique , apostolique et romaine. 

» Mais puisque le christianisme est une économie tonte 
spisHuelle, hors de la puissance et de l’inspection des hommes, 
pourquoi nous sommes -nous attribué le droit de changer, 
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sans l’intervention spirituelle , l’ancienne démarcation des 
diocèses ? 

» Certes on devrait nous demander aussi pourquoi nous 
sommes chrétiens^ pourquoi nous avons assigné sur le trésor 
national aux ministres de l’Evangile et aux dépenses du culte 
la plus solide partie des revenus de l’Etat ! ( Murmures du 
côté droit. ) 

» D’après les élémens de la constitution chrétienne, son 
culte est l’objet de \' acceptation libre des hommes et de la 
tolérance des gouvernemens. Il ne peut être réputé que 
souffert tant qu’il n’est reçu et observé que par un petit 
nombre de citoyens de l’empire; mais dès qu’il est devenu 
le culte de. (a majorité de la nation il perd sa dénomination 
de culte toléré; il est alors un culte reçu; il est de fait 
la religion du public , sans être de droit la religion natio- 
nale ; car une religion n’est pas adoptée par la nation en 
tant qu’elle est une puissance , mais en tant qu’elle est une 
collection d’hommes. 

« Dans cet état du culte son exercice n’ayant aucune cor- 
respondance avec l’ordre civil , il en résulte plusieurs con- 
séquences. ^ 

» Premièrement. L’autorité ecclésiastique peut partager 
entre les pasteurs la conduite spirituelle des fidèles, suivant 
telles divisions ou démarcations que loi prescrira sa sagesse; 
et le gouvernement, qui n’est lié par aucun point au régime 
religieux, n’a rien à voir ni ,i réformer dans des circons- 
criptions qui n ont pas de visibilité politique. 

» Secondement. Dans cette situation du culte, qui fut si 
longtemps la seule que l’ancien sacerdoce ait demandée aux 
puissances de la terre , la subsistance des ministres, la cons- 
truction et l’entretien des temples, et toutes les dépenses du 
cérémonial religieux sont une charge étrangère au fisc; car 
ce qui n’appartient pas à l’institution politique ne peut êtredu 
ressort de la dépense publique. 

» Troisièmement. Mais du moment que l’institution chré- 
tienne , adoptée par la majorité des citoyens de l’empire , a 
été allouée par la puissance nationale ; du moment que^ette 
même puissance , prenant sur elle toutes les charges de l’état 
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temporel de la religion , et pourvoyant à tous les besoins do 
culte et de scs ministres, a garanti, sur la foi de la nation et 
sur les fonds de son trésor, la perpétuité et l’iinmulabilité de 
l’acceptation qu’elle a faite du christianisme, dès lorS cette 
religion a reçu dans l’Etat une existence civile et legale , qui 
est le plus grand honneur qu’une nation puisse rendre à la 
sainteté et à la majesté de l’Evangile ; et dès lors aussi c’est 
à cette puissance nationale, qui a donné à l’institution relf- 
gieuse une existence civile , qu’appartient la faculté d’en dé^ 
terminer l’organisation civile , et de lui assigner sa consti- 
tution extérieure et légale. Elle peut et elle doit s’emparer 
de la religion , selon tout le caractère publie qn’elle lui a 
imprimé, et par tous les points où elle l’a établie en corres- 
pondance avee l’institution sociale ; elle peut et elle doit 
s’attribuer l’ordonnance du culte dans tout ce qu’elle lai a 
fait acquérir d’extérieur, dans toute l’ampleur physique 
qu’elle lui a fait contracter, dans tous les rapports où elle l’a 
mis avec la grande maehine de l’Etat; enfin, dans tout ce 
qui n’est pas de sa constitution spirituelle , intime et primi- 
tive. C’est donc au ffouvernemenl à régler les démarcations 
diocésaines, puisqu’elles sont le plus grand caractère publie 
de la religion, et la manifestation de son existence légale. Le 
ministère sacerdotal est subordonné , dans la répartition des 
fonctions du culte, à la même autorité qui prescrit les limites 
de toutes les autres fonctions publiques , et qui détermine 
toutes les circonscriptions de l’empire. 

»Eh! qu’on nous dise ce que signifie l’intervention de l’au- 
torité spirituelle dans une distribution toute politique? Une 
nation qui, recevant dans son sein et unissant à son régime 
la religion chrétienne, dispose tellement le système de toutes 
ses administrations que partout où elle trouve des hommes 
à gouverner, là aussi elle prépose un premier pasteur à leur 
fenseiînement relisrieux : une telle nation s’attribue-t-elle un 
pouvoir sacerdotal? entreprend-elle quelque chose sur les 
consciences , sur les dogmes de la foi, sur ses sacremens , 
sur ses rapports et ses dépendances hiérarchiques ? 

» Mais, nous dit-on, la juridiction spirituelle des évêques 
a changé avec l’ancienne division des diocèses , et il faut 
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bien que ie poiilife de Rome intervienne pour accorder aux 
, évêques des pouvoirs accommodés à la nouvelle consti- 
tution. 

n Que ceux d’entre nos pasteurs qui ont le cœur droit et 
l’esprit capable d’observation s’élèvent au-dessus des idées et 
des traditions d’une théologie- inventée pour défigurer la 
religion et la subordonner aux vues ambitieuses de quelques 
hommes , et ils reconnaîtront que le fondateur du christia- 
sisme semble avoir constitué son sacerdoce d’après la pré- 
voyance de sa destinée future , c’est à dire qu’il l’a fait tel 
qu’il pût se prêter à toutes les formes civiles des états où 
l'institution chrétienne serait adoptée , et s’exercer dans toutes 
les directions et selon toutes les circonscriptions qui lui se- 
raient assignées par lès lois des empires. 

»£$t-ce en donnant à chacun d’eux une portion de puis- 
sance limitée par des bornes territoriales que Jésus-Christ a 
institué les apôtres ? r^on; c’est en conférant à chacun d’eux 
la plénitude de la puissance spirituelle , en sorte qu’un seul , 
possédant la juridiction de tons , soit établi le pasteur du 
genre humain. « Allez, leur dit-il; répandez - vous dans 

» l’univers ; prêchez l’Evangile à toute créature Je vous 

a envoie comme mon père m’a envoyé, a - . . 

» Si donc au moment de leur mission les apôtres se fussent 
partagé l’enseignement de l’univers, et qu’ensuite les puis- 
sances fussent venues changer lescirconscriptionsqu’ilss’étaient 
volontairement assignées , aucun d’eux se serait-il inquiété 
que sa juridiction ne se trouvât point la même? Croit-on 
qu’ils eussent reproché à l’autorité publique de s’attribuer le 
droit de restreindre ou d’étendre l’autorité spirituelle? pense- 
t-on surtout qu’ils eussent invoqué l’intervention de saint 
Pierre pour se faire réintégrer dans les fonctions de l’apos- 
.tolat par une mission nouvelle? • ^ 

»Et pourquoi auraient-ib recouru à ce premier chef de 
l’église universelle ? Sa primauté ne consistait pas dans la posses- 
sion d’une plus grande puissance spirituelle ni dans une juridic- 
tion plus éminente et plus étendue; ilii’avaitpasreçude mission 
* ^ particulière; il n’avait pas été établi pasteur des hommes par 

une inauguration spéciale pt séparée de celle des autres 
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apôtres. Saint Pierre éuit pasteur en vertu des mémôs . pa- 
rôles qui donnèrent à tons ses collègues l’univers à instruire 
et le genre humain à sanctifier. ( Murmures du côté droit.) ^ t ^ 
Aussi voyons-nous saint Paul et les autres apôtres établir des 
évêques et des prêtres dans les différentes contrées où ils ont v • 
porté le flambeau de l’Evangile, et les instituer pasteurs des 
troupeaux qu’ils ont conquis au christianisme dès son ori- 
' gine ; et nous ne voyons nulle part qu’ils aient invoqué /pour 
remplir cet objet sacré , l’autorité de saint Pierre , ni que 
les nouveaux pasteurs aient attendu de lui l’institution ca- 
nonique. , 

■ Quoi ! les pontifes de notre culte ne reconnaissent plus 
dans leur mission le même caractère dont les apôtres furent 
revêtus! S’il est vrai que le sacerdoce chrétien n’a été insti- 
tué qu’une fois pour tous les siècles, la puissance apostolique 
ne subsiste-t-elle pas aujourd’hui dans ses évêques comme 
successeurs des apôtres dans l’universalité de sa primitive ' 
institution? Chacun d’eux, au moment de sa consécration , 
n’est-il pas devenu ce que /ut chaque apôtre au moment 
où il reçut la sienne aux pieds du pasteur étemel de 
* l’Eglise , et n’est-il pas envoyé comme Jésus-Christ l’a clé 
, par son père? enfin, n’a-t-U pas été investi d’une aptitude 
applicable à tous les lieux , à tous les hommes , et toujours 
subsistante , sans nulle altération , au milieu de tous les chan- 
gemees , de tous les croisemens et de toutes les vsiriations que 
peuvent éprouver les démarcations des églises ? 

« Veillez votre conduite, dit saint Paul aux évêques qu’il 
» avait établis en Asie; veillez votre conduite et celle du 
» troupeau pour lequel le Saint-Esprit vous a consacrés 
» évêques , en vous donnant le gouvernement de l’église de 

» Dieu que Jésus-Christ a fondée par son sang » Pesez ces 

paroles, et demandez-vous si saint Paul croyait à la localité 
de la juridictionjépiscopale. ( Nombreux applaudis semens. ) 

» Les évêques sont donc essentiellement chargés du régime 
de l’église universelle, comme l’étaient les apôtres; leur 
mission est actuelle, immédiate et absolument indépendante 
de tonte circonscription locale. L’onction de l’épiscopat suffit 
aussi à leur institution , et ilÿ n’ent pas plus besoin de la 
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sanction du pontife de Rome que saint Paul ii’eul besoin de 
celle de saint Pierre. {Les applaudissemens reprennent avec 
force.) Le pontife de Rome n’est, comme saint Pierre le fut 
lui-même , que le pasteur indiqué pour être le point de réu- 
nion de tous les pasteurs, l’interpellateiir des juges de la foi, 
. le dépositaire delà croyance de toutes les églises, le conser- 
vateur de la communion universelle, le surveillant de tout 
le régime intérieur et spirituel de la religion. 

» Or tous ces rapports (l’établissent aucune distinction ni 
aucune dépendance réellement biérarcliique entre lui et les 
évêques des autres églises; et ceux-ci ne lui doivent, eu 
montant sur leur siège, que l’attestation de leur union au 
centre de la foi universelle, et de leur volonté d’être pasteurs 
dans l’esprit et dans le sens de la croyance catholique, et de 
correspondre au saint siège comme au principal tronc de 
l’autorité que Jésus-Cbrist a donnée à son église. 

» On ne connut jamais, dans l’antiquité ecclésiastique, 
d’autres formes pour l’installation des pontifes. Je professe , 
écrivait autrefois un évêque au pape saint Damaze, que je 
suis uni tle communion à voire sainteté , c'est a dire a la 
chaire de saint Pierre. Je sais que l'église a été bâtie sut* 
cette pierre. Celui qui mange la pdquc hors de cette mai- 
son est un profane. Qui n’amasse pas avec vous est un 
dissipateur. Voilà la détermination précise du rapport que 
Jésus- Christ a établi entre saint Pierre et les autres apôtres, 
et la seule règle de la correspondance à maintenir entre Rome 
et toutes les églises de la catholicité; et c’est aussi la seule 
dont l’Assemblée nationale ait recommandé l’observation aux 
premiers pasteurs de l’église de France. 

» C’est en recourant à cette source antique et incorruptible 
delà vraie science ecclésiastique que les bons esprits se convain- 
cront aussi que les évêques métropolitains reçoivent , par 
leur seule occupation du siège désigné pour métropole, tous 
les pouvoirs nécessaires pour exercer leurs fonctions. Les 
bornes purement territoriales , que des considérations d’ordre 
et de police ont forcé de prescrire à la puissance épiscopale, 
sont les seules limites qu’on lui ait jamais reconnues dans l’em- 
pire français. 
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U Les métropoles ne sont elles-mêmes que des élabli^semens 
de police. L’épiscopat du niélropolitain n’est pas différent de 
celui de ses évêques suffragans; sa supériorité sur eux il ne 
la tient pas d’une mission particulière, mais seulement de la 
suprématie de la ville où son siège est établi. Cette espèce 
d liierarcliie sacerdotale était toute calquée sur la biérarebie 
civile, et les empereurs désignaient à leur gré le sié^e de 
ces ctablissemens. 

«Loin d’avoir rétréci la puissance épiscopale , et d’avoir 
élevé le simple sacerdoce au niveau de l’épiscopat dans les 
dispositions que nous avons statuées sur son régiinê, nous lui 
ayons plutôt rendu cette immensité qu’il eut dans son ori- 
gine; nous avons détruit toutes ces limites où un ancien et 
épais nn.ige de préjugés et d’erreurs en avaient concentré 
1 exercice : à moins que ce n’eût été rompre la gradation 
Lierarcliique qui distingue les premiers pasteurs et les pas- 
teurs inférieurs , que de donner à l’évêque de chaque église 
un conseil, et de régler qu’il ne pourrait faire aucun acte 
d autorité, en ce qui concerne le gouvernement du diocèse , 
qu’après en avoir délibéré avec le presbytère diocésain ; comme 
si cette supériorité que le pontife possède de droit divin sur 
son clergé l’affrancliissait du devoir imposé de droit naturel 
à tous les hommes chargés d’un soin vaste et difficile , d’invo- 
quer le secours et de consulter les lumières de l’expérience , 
de la maturité et de la sagesse ! comme si dans ce point , de 
même que dans tous les autres, l’Assemblée nationale ii’aVait 
pas rétabli l’usage des premiers siècles de l’Eglise ! « Tout s’y 
» faisait par cqnseil , dit Fleury, parce qu’on ne cherchait 
» qu'à y faire régner la raison , la règle , la volonté de 

* chaque église l’évêque ne faisait rien d’im- 

» portant sans le conseK des prêtres , des diacres et des prin- 
» cipaux de son clergé; souvent même il consultait tout le 
» peuple quand il avait intérêt à l’affaire , comme aux ordi- 
» nations. » 

» Mais la même puissance qui possède exclusivement la lé- 
gislation nationale a-t-elle pnetdù làire disparaître l’ancienne 
forme de la nomination des pasteurs, et la soumettre à l’élec- 
tion des peuples? 
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» Oui, certes, elle a eu ce droit, si l'atlribulion d’une fonc- 
tion appartient essentiellement à ceux qui en sont et l’oUjct 
et la lin; et le sacerdoce français doit aussi, à cet é>faril , 
l’exemple du respect eide l’obéissance. C’est pour lesboinmes 
qu’il existe une relig;ioD et un sacerdoce, et non pour la Di- 
vinité , qui n’en a pas besoin. Tout pontife , dit saint Paul , 
'choisi du milieu des hommes, est établi pour le ser\ûce des 
hommes ; il doit être tel qu'il sache compdlir h l’ignorance, 
se plier à la faiblesse et éclairer l’erreur. 

» El non.seulement l’apôtre proclame ici le droit du peuple 
aux élections ecclésiastiques comme dérivant de la nature 
des choses, mais il l’appuie par des considérations particu- 
lières d’ordre et de circonstances : le service sacerdotal est 
un ministère d’humanité, de condescendance, de zèle et de 
charité. C’est pourquoi saint Paul recommande de ne le 
confier qu’à des hommes doués d’une âme vraiment paternelle 
et sensible , qu’à des hommes dés long'emps exercés aux 
bonnes actions, et connus publiquement par leurs inclina- 
tions pacifiques et leurs habitudes bienfaisantes; c’est pour- 
quoi aussi il indique, pour jugesde leur aptitude aux fonctions 
de pontifes et de pasteurs du peuple, ceux qui ont été les 
Spectateurs de leur conduite et les objets de leurs soins. 

M Cependant, parce que l’Assemblée nationale de France, 
chargée de proclamer les droits sacrés du peuple, l’a rappelé 
aux élections ecclésiastiques, parce qu’elle a rétabli ta forme 
antique de ces élections, et tiré de sa désuétude un procédé 
qui fut une source de gloire pour la religion aux beaux jours 
de sa nouveauté, voilà que des ministres de cette religion 
crient à l’usurpation , au scaitdale, à l’impiété; réprouvent, 
comme un attentat à la plus imprescriptible autorité du 
clergé, le droit d’élection restitué au peuple, et osent ré- 
clamer le concours prétendu nécessaire du pontife de Rome! 

» Lorsqu'autrefois un pape immoral et un despote violent 
fabriquèrent, à l’insu de l’église et de l’empire, ce contrat ■ 
profane et scandaleux, ce concordat qui n’était que la coa- 
Klion do deux usurpateurs pour se partager les droits et l’or 
des Français, on vit la nation, le clergé à sa tète , opposer a 
ce brigandage fout l’éclat d’une résistance unanime, rede- 
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n.ander les élections , et revendiquer avec une éner-ique 
persévérance la pragmatique, qui seule aVail fait jusqiralors 
le droit commua du royaume. [Applaudissemans.) ^ 

«lit c’est ce concordai irréligieux, cette convention simo- 
ntaque qui au temps où elle se lit, attira sur elle tous les 
anatbemes du sacerdoce Irançais; c’èsl celte stipulation cri- 
nnneUe de 1 ambition et de l’avarice, ce pacte ignonûnieux 
qu. imprimait depuis des siècles aux ,dns saintes fonctions 
la taclie lionteuse de la vénalité, qu’anjourd’lnii nos prélàts 
ont 1 impudeur de reolamor au nom de la religion, à la face 

fua re"7r'’ t sanc- 

tuaire même des lois régénératrices de l’empire et deTautel • 

gaucher" 

» Mais du -on le choix des, pasteurs^ confié à la dis- 

cZT " 

«Parmi les plus implacables détracteurs du rétablissement 
des élections combien en est-il è qui nous pourrions faire 
cet e-terrible réponse : - Esi-ce à vous d’emprunter l’accènt 
e la piete pour condamner une loi qui vous assigne des suc- 
cesseurs dignes de l’estime et de la vénération de ce peuple 
qui na cesse de conjurer le ciel d’accorder à ses enfans un 
pasteur qui les console et les édifie? Est-ce à vous d’invo- 
quer la reli^on contre la stabilité d’une constitution qui 
oit en être le plus inébranlable appui, vous qui ne pour- 
riez soutenir un seul instant la vue de ce que vous êtes, si 
out a coup 1 austère vérité venait à manifester au grand jour 

^i^i, ♦* ' lï • . Intrigues qui ont déterminé votre 

élévation a 1 épiscopat {applaudùsemens du câté gauche) ■ 
vous qui êtes les créatures de la plus perverse administrai 
•on; vous qui êtes le fruit dè cette iniquité effrayante qui 
appelait aux premiers emplois du sacerdoce ceux qui crou- 
pusaient dans l’oisiVeté et l’ignorance, et qui fermaient 
ilnpiloyablement les portes du sanctuaire k la portion sa-e et 
laborieuse de l’ordre ecclésiastique! ” 



( Violens mnrmtji es , cris dans la partie droite. Une voix 
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.lu côlc gauche (M. Gérard) : - «Ce seul des venlcs! » 

— Ou applaudit. Mirabeau reprend : ) 

„ Commenl ces hommes qui font osteulation d’un si pnd . 
zèle pour assurer aux églises un choi.x de pasteurs dignes 
d’un nom si saint , comment ont-ils donc pu se taire si long- 
temps lorsqu’ils voyaient le sort de la religion et le partage 
des au-usles fonctions do l’apostolat abandonnes a la gestion 
d’un ministre *escbve des intrigues qui environnaient le 
trône' Les occasions de s’élever contre un sacrilege traüc se 
présentaient au clergé à des époques régulièrement renais- 
santes ; mais que bisail-il dans ces assemblées? Au leu de 
chercher un remède è la déplorable destinee de la religion , 
et d'éclair’er la sagesse d’un prince religieux et |uste sur 
l’impiété qui lai^ail le soin de pourvoir de pasteurs l eglise 
de France aux impitoyables oppresseurs du peuple, d por- 
tait puérilement au.x pieds du monarque un vain et lâche 
tribut d’adulation, et des contrib.ulions dont il imposait la 
charge à la classe pauvre, assidue et résidente des ouvriers 

évangéliques ! . i ' : 

» EU! qui ne voit que demander une autre lurme de nomi- 
nations aux oHices ecclésiastiques eût été dans nos prélats 
condamner trop ouverteineul leur création anti-canonique , 
et s'avouer à la face de la nation pour des intrus quil fallait^ 

destituer et remplacer ? , i i ■ 

» One si , n’osant réprouver d’une maniéré absolue le ré- 
tablissement de la forme élective pour les offices. ecclesias- 
tiques, les prélats répètent encore que le mode décrété par 
le corps constituant est contraire aux formes anciennes, 
nui toujours accordèrent au sacerdoce les honneurs de la 
prépondérance , nous leur demanderons s’ils ont trouve celte 
influence fondée sur une loi précise de la constitution évan- 
gélique, et si elle éuit un effet des règles sur lesquelles 
Jésus-Christ a organisé le régime de la religion ; nous leur 
demanderons quelles furent les premières élections qui sui- 
vircni immédiatement la fondation du christianisme. La mul- 
titude des disciples choisit, sur l’invitation des apôtres, sept 
hommes pleins du Saint-Esprit et de sagesse pour les aider 









dans les soins de l’apostolat; ces bonimes reçurent des 
apôtres l'imposition des’ mains, et ils furent l^s premiers 
diacres. • • 

j> Kt de nos jours quand «l comment le. Clergé interve- 
nait-il donc dans le travail de la distribution des pbaees dio- 
césaines et paroissiales? 11 y avait des siéges-pontificaux à 
remplir, et le roi les donnait; il y avait des litres de ricbcs 
abbayes à conférer,’ et la cour les conférait ; une très-grande 
partie des bénéfices-cures était à la disposition des patrons ou 
collalcurs laïcs, et ces laïcs en disposaient : nn non catholi- 
que, un jnif, parla simple acquisition de certaines seigneu- 
ries, devenaient les arbitres de la destinée de la religion et 
do l’étal moral d’un grand nombre de paroisses ; ainsi les 
gramls litres elles grandes places de l’église se distribuaient 
sans la participation et môme à l’insu du clergé, et ce qui 
lui restait de droit sur les nominations obscureS et subal- 
ternes ne servait «ju’à rendre pins publique et ])lus sensible 
sa nullité eu administration bénéficiale. 

» Sans doute il fut un âge de l’église où le sacerdoce prési- 
dait les assemblées convoquées pour créer des pasteurs , et où 
le peuple réglait, sur le suffrage du cle;rgé, la d.élermlnalion 
de son choix ; mais pourquoi nos prélats, au lieu de s’arrêter 
à des temps intermédiaires où les formes primitives étaient 
déjà altérées, ne remontent-ils pas jusqu’à ces élections sî 
contiguës au berceau de l’église, où cliaque ville et chaque 
hameau avait son pontife, et où le peuple seul proclamait et 
intronisait son pasteur? car il faut bien remarquer que l’as- 
sociation du clergé aux assemblées électives date de la dimi- 
nution des sièges épiscopaux, c’est à dire qu’elle a sa cause 
dans la difficulté de rassembler la multitude de ceux qui ap- 
partenaient à une seule église. 

» A ces mêmes époques, où le sacerdoce était l’âme des 
assemblées convoquées pour l’élection des ministres du sanc- 
tuaire , les évêques pauvres et austères portaient tout le far- 
deau du ministère religieux; les prêtres inférieurs n’étaient 
que leurs assislans ; c’étaient les évêques seuls qui offraient 
Je sacrifice public, qui prêchaient les fidèles, qui catéchi- 
saient les enfans, qui portaient les aumônes de l’église dans 
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]cs réduits de l’infortune, qui visitaient les asiles publics do 
la vieillesse, de rinCrniilé et de l’indi^^ence, qui parcom-aient 
de leurs pieds meurtris et vénérables les vallées profondes et 
les montagnes escarpées, pour répandre les lumières et les 
consolatious de la foi dans’ le sein des innocens iiabitnns 
des chan)ps et des bourgades. Voilà des faits précisément 
parallèles à celui de rinlluencc des évêques sur le eboix 
des pasteurs; or voudrait-on transformer tes fnits en autant 
de points du droit ecclésiastique, et prononcer que la con- 
duite des prélats qui u’cvangéliscnl pas leur troupeau et 
qui voj'agent dans des chars somptueux est contraire à la 
constitution essentielle de l’église? [^Àpplaudissemens pro- 
longés. ) 

» Le moilc d’élection adopté par l’Assemblée nationale 
est donc le plus parfait, puisqu’il est le plus conforme au 
procédé des temps apostoliques, et que rien n’est si évan- 
gélique et si pur que ce qui dérive de la haute antiquité 
ecclésiastique. 

» La coupable résistance d’une multitude de prêtres aux 
lois de leur pays, l’opiniâtreté de leurs efforts pour faire 
revivre le double despotisme du sacerdoce et du trône, ont 
aliéné, d’eux la confiance de leurs concitoyens, et ils n’ont 
pas de nos jours été appelés en grand nombre dans les corps 
chargés désormais de^proebaraer le choix du peuple. 

51 Mais le temp.> arrivera où une autre génération de pas- 
teurs, s’attachant aux lois ut à bi liberté comme à la source 
de son existence et de sa vritie grandeur, regagnera cette 
haute considération qui donnait tant d’autorité au sticerdoce 
de la primitive église, et rendait sa présence si chère à ces 
assemblées majestueuses où les mains d’un peuple innom- 
brable portaient solennellement la tiare sacrée sur la tête la 
plus humble et la plus sage. 

a Alor.s les, défiances inquiètes et les soupçons fàcheu.v 
disparaîtront ; la confiance, le respect et l’amour du pauvre 
ouvriront aux prêtres les portes de ces assemblées , comme 
aux plus respectables conservateurs de l’esprit public et de 
l’incorruptible patriotisme; on s’honorera de déférer à leurs 
snÛrages, car rien n’est en effet plus honorable pour une 
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nation qne d’accorder une grande autorité à ceux que son 
choix n’a .pu appeler aux grandes places de la religion sans 
leur reconnaître l’avantage des grands talensel le mérite des 
grandes vertus. Alors lé sacerdoce et l’empire , la religion 
cl II .patrie, le sanctuaire des mystères iacrés, et le temple 
de la liberté et des lois, au lieu de se croiser et de .‘■e heurter 
au gi'é des’ intérêts qui divisent les hommes, ne compose- 
ront plus qu’un seul système de bonheur public, et la France 
apprendra aux nations que l’Evangile et la Liberté sont les 
bases inséparables de la vraie législation, et le fondement 
éternel do l’état le plus parfait du genre humain. {^Vifs 
applaudissemens. ) 

» Voilà l’époque glorieuse et salutaire qu’a voulu pré- 
parer l’Assemblée nationale, que hâteront, de concert avec 
les lois nouvelles, le» lumières et le» vertus du sacerdoce, 
mais que pourraient aussi reculer ses préjugés, ses passions, 
ses résistances. • 

» Pasteurs et disciples de l’Evangile , qui calomniez les 
principes des législateurs de votre patrie, savez-vous ce que 
vous faites? Vous consolez l’impiété dos insurmontables obs- 
tacles que la loi avait opposés au progrès de son désolant 
système, et c’est de vous -mêmes que l’ennemi du dogme 
évangélique attend aujourd’hui l’abolition de tout culte, et 
l’extinction de tout scniimenl religieux ! Figurez-vous que 
les partisans de l’irréligion , calculant les gradations par où 
le faux zèle de la foi la conduit â sa perte, prononcent dans 
leurs cercles ce discours : 

— » Nos représenlans avaient reportésursesbase-s antiques 
l’édifice dq christianisme, et nos mesures pour’ le renverser 
étaient à jamais déconcertées; mais ce qui devait donner à 
la religion une si grande et si imperturbable existence de- 
vient maintenant le gage de notre triomphe, et le signal de 
la chute du sacerdoce et de ses temples. Voyez ces prélats 
et ces prêtres qui soufflent dans toutes les contrées du 
royaume l’esprit de soulèvement et de fureur ; voyez ces 
protestations perfides où l’on menace de l’enfer ceux qui 
reçoivent la liberté ; voyez cette alfeclîilioii de prêter aux 
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n'géncrateurs de l’empire le caractère atroce des anciens 
persécuteurs des chrétiens; voyez cp^eerdoce méditant sans - 
cesse des moyens pour s’emparer de la (orce publique, pour 
la déployer contre ceux qui l’ont dépouillé de ses aucienucs 
usurpations , pour remonter sur le trône de'son orgueil ;*pour 
faire refluer dans scs jialais un or qui en était le scandale et 
la honte! {Murmures à droite^ applaudissemcns h gauche.') 
Voyez avec quelle ardeur il égare les consciences, alarme la 
piété des simples, effraie la timidité des faibles, et comme il 
s’attache à faire croire au peuple que la révolution et la reli- 
gion ne peuvent subsister ensemble ! 

» Or le peuple finira par le croire en effet, et, balancé dans 
l’alternative, d’étre chrétien on libre , il prendra le parti qui 
coûtera le moins à son besoin de respirer de ses anciens 
malheurs. 11 abjurera son christianisme ; il maudira scs pas- 
teurs ; il ne voudra plus connaître ni adorer quelê Dieu créa- 
teur de la nature et Je la liberté; et alors tout ce qui lui re- 
tracera le souvenir du Dieu de l’Evaugile lui sera odieux ; il 
ne voudra plus sacrifier que, sur l’autel de la patrie ; il ne 
verra ses anciens temples que comme des monumens qui ne 
saiiraieut plus servir .qu’à attester combien il fut longtemps 
le jouet de l’imposture et la victime du mensonge! {Des 
murmures s’ élèvent des deux côlés{\). 11 ne pourra donc plus 
souffrir que le prix de sa sueur et de son sang soit appliqué 
aux dépenses d’un culte qu’il rejette , et qu’une portion im- 
mense de la ressource publique soit attribuée à un sacerdoce 
conspirateur. Et voilà comment cette religion , qui a résisté 
à toutes les controverses humaines , était destinée à s’anéantir 
dans le tombeau que lui creuseraient ses propres ministres ! — 



(l) En rapportant qu’ici un mouvement unanime d’improbation se 
manifesta dans l’Assemblée, il reste nue remarque à faire; c’est que 
la majorité , souvent interrompue dans son attention soit par des mnr- 
luures .«oit par des applaudissemens , av.ait perdu de vue la figure de 
rhétorique d’oprbs laquelle l’orateur , ces.sunt de parler en sou nom, 
fai.sait parler lui impie. Cette unanimité de murmures était donc une 
errour, ou il faudrait aussi reprocher à Racine les impiétés qu’il a 
mises dans la bouche de Matlian. Du reste il est inutile de laite observer 
C jmbirn ce morceau était prophétique. 
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» Ail ! ireinblons que celte suppulalion tle rincrédulité ne 
loit lotidée sur les plus alarmantes vraisemblances ! Ne croi- 
rail-on pas que tous ceux qui se font une élude de décrier 
comme aitenloire aux droils de la religion le procédé que 
vos représeiilans oui suivi dans l’organisation du ministère 
ecclésiastique; ne croirait-on pas qu’ils ont le meme but 
que l’impie, qu’ils prévoient le même dénouement, et qu’ils 
sont résolus à la perte du christianisme, pourvu qu'ils soient 
vengés, et qu’ils aient épuisé tous les moyens de recouvrer 
leur puissance et de vous replonger dans la servitude ? 

( Tandis que le côté gauche applaudit, M. l’abbé Maury 
se lève , salue l’Assemblée, et se relire , accompagné et suivi 
successivement de plusieurs autres ecçlésiastiques. ) 

» C’est à dire que la seule diflërencc qui distingue ici la 
doctrine irréligieuse de l’aristocratie ecclésiastique , c’est que 
la première ne souhaite la ruine de la religion que pour 
rendre pins sûr le triomphe de la constitution et de la li- 
berté , et que la seconde ne tend à la destruction de la foi 
que dans l’espoir de la voir entraîner dans sa chute la liberté 
et la constitution de l’empire! L’une n’aspire à voir la foi 
s’éteindre parmi nous qu’en croyant qu’elle est, un obstatle 
à la parfaite délivrance des hommes; l’autre expose la foi 
aux plus grands dangers dans le dessein de vous ravir ce 
que vous avez reconquis de vos droils, et de jouir encore une 
fois de votre abaissement et de votre misère ! Enlln l’une ne 
hait dans la religion que ce qui paraît y consacrer des prin- 
cipes favorables aux tyrans, et l’autre la livre volontaire- 
ment à tous les hasards d’un choc dont elle attend le retour 
de la tyrannie et la renaissance de tous les ordres ! Ainsi l’es- 
prit d’humanité qui se môle aux entreprises de l’incrédulité 
contre l’Evangile en adoucit et en fait en quelque sorte 
pardonner la témérité et l'injustice ; mais comment pourrait 
être excusé notre sacerdoce du mal qu’il fait à la religion 
pour renfoncer les hommes dans le malheur, et recouvrer 
une puissance dont la privation soulève toutes ses passions et 
contrarie toutes ses habitudes! 

* O vous qui êtes de bonne foi avec le ciel et .votre con- 
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science, pasteurs t^ui n’avez.balancé jusqu’à ce jour à sceller 
Je voire serment la nouvelle constitution civile du clerjré que 
par l’appréliensiou sincère de vous rendre complices d’une 
usurpation, rappelez-vous ces temps anciens où la foi chré- 
tienne, réduite à concentrer toiile sa inajesic el tous ses tré- 
sors dans le silence et les ténèbres des cavernes, trcss^iillait 
d’une joie si pure lorsqu’on venait annoncer à ses pontifes 
austères et vénérables le. repos du glaive de la persécution ; 
lorsqu’on leur apprenait la fin d’un rogne cruel et l’avéne- 
ment d’un prince plus humain el plus sage; lorsqu’ils pou- 
vaient sortir avec moins de frayeur des cavités profondes où 
ils avaient érigé leurs autels pour aller consoler et affermir la 
piété de leurs humbles disciples, et laisser jaillir de dessous 
terre quelques élinceUes dq flambeau divin dont ils gardaient 
Je précieux dépôt! Or supposons que l’un de ces hommes vé- 
riérables, sortant tout à coup de ces calaconibes antiques où 
sa cendre est confondue avec celle de tant de martyrs, vienne 
aujourd’hui contempler au milieu de uous la gloire dont la 
religion s’y voit environnée , et qu’il découvre d’un coup 
, d’oeil tous ces temples , ces tours qui portent si haut dans les 
airs les éciainns attributs du christianisme, celle croix de 
l’Evangile qui s’élance du sommet de tous les déparlemeus 
de ce grand empire.... Quel spectacle pour les regards de 
celui qui en descendant au tombeau n’avait jamais vu la 
religion que dans les antres dés forêts et des déserts! quel 
ravissement! quels transports! Je crois l’entendre s’écrier , 
comme autrefois cet étranger à la vue du camp du peuple do 
Dieu : O Israël ■' que vos (enles sont belles ! O Jacob I 
quel ordre , quelle majesté dans vos pavillons 

» Calmez donc , ah! calmez vos craintes, ministres du Dieu 
<lc paix et de vérité! Rougissezdes exagérations incendiaires, 
et ne vqye? plus notre ouvrage à travers vos passions î 

(üne voi.x au milieu des murmures du côté droit ^ — 

« C’est sonner le tocsin! ») 

» Noqsne vousdemandons po3de jurer contrela loi de votre 
cœur.... [Murnnires.)'i/Lais nous vous demandons , au nom du 
Dieu saint gui doit nous jugpr tous , de ne pas confondre des 
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opinions humaines el <Ies traditions scolastiques avec les règles 
inviolables et saqrées de l’EvanoUe! S’il est contraire à la 
morale d’agir contre sa conscience, il ne l’est pas moins de se 
faire une conscience d’dprès des principes faux et arbitraires : 
l’obligation Aefaùe sa conscience est antérieure à i’obligalioii 
de suivre sa conscience ; les plus grands malheurj publics 
ont cte canses' par des lioinmos qui dntteru obéir à Dieu et 
sauver leur aihe. ( Applaiidissemens, ) 

» Et vous, adorateurs de la religion et de la patrie, Fran- 
çais! peuple fidèle et généreux, peuple lier, mais reconnais- 
sant, voulèz-vous juger les grands changemens qui viennent 
de regénérer ce vaste empire? Contemplez le contraste de 
votreétat passé et de votre situation à venir! Qu’était la France 
il y a peu de mois? Les sages y invoquaient la liberté, et la 
la liberté était, sourde à la voix des sages ; les chrétiens éclairés 
y demandaient ou siclaient réfugiée l’auguste religion de leurs 
pères. Cl la vraie religion de l'Évangile ne s’y trouvait pas ! 
Nous étions une nation sans patrie, un peuple sans gouver- 
nement , et une église saus caractère et sans régime » 

Au grand étonnement de toute l’Assemblée, ce fut 
M. Camus qui provoqua ici un soulèvement général contre 
foraleur. 

. « On ne peut plus eulendre cela, s’écria M. Camus; on 
a mis là des abominations qu’on ne peut écouler de saug froid. 
Je demande l’ajournement et le renvoi au comité.... Il faut 
lever la séance. » 

L agitation, le tumulte se répandent dans la salle. Des 
membres du côté droit, profitant de cet incident, renou- 
vellent leurs objections contre tous les principes de l’adresse 
et contre l’acte qui en était l’objet : des membres du cote 
gauebe veulent répondre, et leur voix se perd dans le 
bruit. Tout lo monde est debout; on se croise, on sc mêle; 
les uns, pour obtenir la parole, cnvaliissent le bureau; 
d autres en foule assiègent la tribune ; aucun ne jieut se 
faire entendre. Cependant M. Régnault (do Sainl-Jcan- 
d Angely ) parvient a reproduire la demande do M. Camus. 

llest possible , ajoule-l-il , qu’on aitfaitdes ebangemensà 
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l’adresse depuis la dernière leelure au comité. — Cela est 
/ faux, réplique ^lirabeau ; ie n’ai fait aucun cliaiigeinent. 

M. Règt(ault{de Saint- Jcan-d'.4ngeljr.) « II paraît au 
surplus que le xœu dë l’Assemblée est d’engager le comité 
à la révision de celle adresse.... Une grande discussion est 
inutile ; il ne faut pas répandre de l’ameriume là où la paix 
est nécessaire. Le zèle de celui qui a rédigé l’adresse le d^ 
terminera sûrement à ne pas s’opposer au renvoi au comité, 
et à ce qu’on lève la séance. » 

M. Mirabeau l’aîné. « Ce n’est pas seulement la révision 
qu’il faut ordonner, mais la nyîic///r<; de l’adresse contre la- 
quelle on s’élève. Je dois articuler un fait; c’est que depuis 
la seconde et dernière leelure que le comité ecclésiastique a 
entendue je n’ai pas changé à mon adresse un seul mol, une 
seule virgule. La nation lira ce qu’on vient de si mal com^- 
prendre. Pour ma justification personnelle, je demande que 
l’étal actuel de ■celte adresse soit coiisiaté : il tint qu’on la 
connaisse , et qu’on ne puisse soupçonner un seul cbangemeiit; 
elle ne contient pas une expression , pas une ligne dont je ne 
réponde sur ma tôle et sur mon honneur. » 

L’adresse est déposée sur le bureau , signee et paaphée 
par les secrétaires, et son renvoi au comité décrété à une 
grande majorité. On levé la séance , que M. de Poucault 
termine par ces mots : 

« Je demande qu’on fasse mention dans le procès verbal 
de l’exemple de patience que nous a inspiré notre religion. » 

"Voici la fin de ce projet d’adresse , dont Mirabeau ne 
put achever la leelure à la tribune , mais quil fit aussitôt 
imprimer (l). Il faut reprendre ci-contre, aux mots: 
« ..... Une église sans caractère et sans régime 

(i) Mirabeau le fit précéder de. Vavertissement suit : 
e Je livre cetto adresse à J’imprêssion î car ce çjn'on m'a le plus re- 
proché cV.st qu'il est difficile de ra’cnteudre , et je conviens que, pour 
pour être jugé, il faut être entendu. • 

■ Un autre motif) c’est qu'un membre du comité ecclesiastique a 
déiiré Taveu que Tadresse, approuvée par le comité darts debx cumei- 
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» Il n'j avait de régulier et de stable parmi nous que la 
déllagralion de tous les vices , que le scandale de toutes les 
injustices, que, le mépris public du ciel et des hommes, que 
l’extinction totale des derniers principes de la religion et de 
* la morale. (j)uel pays que celui où- tout se trouve à la dispo- 
sition absolue de quelques hommes sans frein, sans honneur 
et sans lumières , et devant qui Dieu et be genre humain sont 
comptés, pour rien ! et quelle révolution que celle qui fait 
succéder tout à coup à ce désordre un spectacle où tout se- 
placeat /^pionne selon l’ancien vœu de la nature , et où l’on 
ne voit plus dissonner qué la limeur impuissante de quelques 
âmes incapables de s’élever à la hauteur d’un sentiment pu- 
blic , ei faites pour rester dans la bassesse de leurs passions 
personnelles ! 

» Français! vous êtes les conquérans de votre liberté; vous 
l’avez reproduita au sein de ce vaste empire par les grands 



rences, n’est pas entièrement la même que )’ai lue dans la tribune- 
Or, non seulement je n’ai pas voulu, pour lut plaire , dire cette faus- 
seté, mais j’ai dû coustater, si mon adresse est mauvaise , que j’ai eu 
des censeurs trop indulgens , et, si elle est bonne, que l’approbation de 
plusieurs de me.s collègues m’a autorisé h le croire. J’ai dépose mon ma- 
nuscrit sut le bureau ; MM. les secrétaires en ont paraphé , sigué ut 
cacheté le dépôt , et il n’est sorti de leurs mains que pour passer dan* 
celles da l’imprimeur de l’Assemblée nationale. 11 était impdrtant, dans 
une matière aussi délicate , de ne pas laisser le choix è la critique entre 
ce que j’ai dit et ce que je n’ai pa's dit. 

» J’ai dû encoïs faite imprimer cette adresse pour que ceux qui no 
l’ont pas entendue ne soient pas obligés d'en croire sur parole ceux qui 
ont cru devoir ou la mécouuaitre ou la censurer. On a blâmé un dts- 
' cours, en cSet très-repréhensible sfun bon citoyen l’avait tenu, et je 
le plaçais dans la bouche d’un impie. On a supposé qu’en parlant de la 
feuille des béuéâces j’avais attaqué tous les p’rélats ; il est vrai que je 
n’ai pas fait l’éloge de la feuille des bénéfices'; mais en disant qu’elle 
avait donné souvent de lrès-mauvai.s choix, j’ai parlé senlement de 
quelques prélats. Enfin , on a suppo^é que je prêchais l’hérésie et la 
violence; je le croirais si l’Assemblée l'avait pensé de même,, et je me 
.serais .sur le champ rétra.olé ; mais n’ayant éprouvé qu’une attaque 
individuelle d'un homme ( M. Camus) qu’on a àccusé lui-même de 
ii’èl^e pas orlbudoxe , j'en appelle au public ; c’est û lui à prononcer. 

«"Enfin Piiupression de cette adresse serait indispensable , ne fût-ce 
que pour empêcher qu’elle ne fût jugée d’après le journal taebygraphi- 
que. Je uardomie qu'on ne me comprenne pas ; mais je dois au moins 
m’entendre moi-même , et je ne veux être ni hérétique niab.surde ; or , 
fe serais facilement tout cela d’après U galimathias double que me prête 
ce jotirual. >»' 
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monvcmciiS de voire courage; soyez-en maiiilenant les con- 
servateurs par votre modération et voire sagesse ! Répandez 
aulour de vous l’esprit de patience et de raison , versez les 
consolations de la fraternité dans le,Sein de ceux de vos con-, 
citoyens à qui la révolution a imposé de douloureux sacri- 
ficés , et n’oubliez jamais que si la régénération des empires 
ne peut s’exécuter que par l’explosion de la force du peuple , 
elle no peut tion plusse maintenir que dans le recueillement 
des vertus de la paix. Songez que le repos et le silence d’une 
nation victorieuse de tant d’elTorfs et de compfei» •dirigés 
contre Son bonheur et sa liberté sont encore la plus redou- 
inlde des résistances à la tyraitnie qui voudrait tçnier de 
relever ses remparts , et qne rien ne déconcerte plus cfüca- 
ccinent les desseins des pervers que la iranqnHlilé des grands 
cœurs ! » 

Le comité ecclésiastique , chargé de réviser. le 
projet de Mirabeau, rédigea une nouvelle adresse , à 
laquelle il donna seulement le titre d’éns/n/ctio« , ainsi 
qne l’avait prescrit le décret de l’Assemblée. Ce fut 
M. Cliassey , uicmbre de ce comité, qui la proposa et en 
lit lecture dans la séance du 21. 

Instruction de V Assemblée nationale sur la constitution 
civile du cler^. [Séance du 21 janvier 1791.) 

• 

« L’Assemblée nationale a décrété une instruction sur la 
constitution civile du clergé ; elle a voulu dissiper des ca- 
lomnies. Ceux qui les répandent sont ennemis du bien public , 
et ils ne se livrent à la calomnie avec hardiesse que parce que 
les peuples parmi lesquels ils la sèment sont à une grande 
distance du centre des délibérations de l’Assemblée. 

a Ces détracteurs téméraires, beaucoup moins amis de la 
religion qu’intéressés à perpétuer les troubles , prétendent 
que l'Assemblce nationale , confondant tous les pouvoirs, les 
droits du sacerdoce et ceux de l’empire, veut établir sur des 
bases jadis inconnues une religion nouvelle, et que , tyranni- 
sant les consciences , elle veut obliger des hommes paisibles 
à renoncer, par un serment criminel, à des vérités Antiques 
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qu’ils révéraient pour embrasser des nouveautés qu’ils ont'en 
horreur. 

» L’Assemblée doit au* peuples, particulièrement aux per- 
sonnes séduites et trompées, l’exposition franche et loyale Je 
ses intentions, de ses principes et deslnotifs de ses décrets. 
S’il n’est pas en son pouvoir de prévenir la calomnie, il lui 
sera facile au moins de ré>duire les calomniateurs à l’impais- 
sance d’égarer plus longtemps les peuples en abusant de leur 
simplicité et de leur bonne foi. 

» Les représentaiis des Français, fortemepl attachés à la 
religion de leurs pères , à l’église catholique, dont le pape est 
le chef visible sur la terre, ont p’acé au premier rang des 
dépenses de l'Etat celles de ses ministres et de son culte ; ils 
ont respecté ses dogmes; ils ont assuré la perpétuité de son 
enseignement. Convainens que la doctrine et la foi catholique 
avaient leur fondement dans une autorité supérieure à celle 
des hommes, ils savaient qu’il n’était pas en leur pouvoir d’y 
porter la main n’y d’attenter à cette autorité toute spirituelle ; 
ils savaient que Dieu même l’avait établie, et qu’il l’avait 
confiée aux pasteurs pour conduire les âmes , leur procurer 
les secours que la religion assure aux hommes, perpétuer la 
chaîne de ses ministres, éclairer et diriger les consciences. 

« Mais en même temps que l’Assemblée nationale était 
pénétrée de ces grandes vérités, auxquelles elle a rendu un 
hommage solennel toutes les fois qu’elles ont été énoncées 
dans son sein , la constitution que les peuples avaient de- 
mandée e.xigeait la promulgation de lois nouvelles sur l’orga- 
nisation civile du clergé ; il fallait fixer ses rapports extérieurs 
avec l’ordre politique de l’Ëtat. 

»11 était impossible , dans une constitution qui avait pour 
hases l’égalité , la jusliec et le. bien général : l’égalité , qui 
appelle aux emplois publies tout bommequ’iin mérite reconnu 
rend digne du choix libre de ses concitoyens ; la justice, qui 
pour exclure tout arbitraire n’autorise que des délibérations 
prises en coniinun; le bien général , qui repousse tout éta- 
blissement parasite : il était impossible, dans une telle cons- 
titution, de ne pas supprimer une mnltiiude d’établisseinens 
devenui mutiles , de ne pas rélablir les élections libres des ■ - 
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pasteurs , et de ue pas exiger dans tous les actes de la police 
ecclésiastique des délibérations communes, seules garantes 
aux yeux des peuples de la sagesse des résolutions auxquelles 
ils doivent être soumis. * 

n La nouvelle distribution civile du royaume rendait 
nécessaire une nouvelle distribution des diocèses. Comment 
aurait-on laissé subsister des diocèses de quatorze cents pa- 
roisses et des diocèses de vingt paroisses? L’impossibilité de 
surveiller un troupeau si nombreux contrastait d’une manière 
trop frappante avec l’inutilité de titres qui n’iiiiposaienl presque 
point de devoirs à remplir. 

» Ces changeraens étaient utiles; on le reconnaît ; mais 
l’autorité spirituelle devait, dit-on , y concourir. Qu’y a-t-il 
donc de spirituel dans une distribution de territoire? Jésus- 
Christ a dit à ses apôtres : Allez , el pre'chez par toute la 
terre. Il ne leur a pas dit : Vous serez les mailrcs de cir- 
conscrire les lieux où vous enseignerez. 

B.Ija démarcation des diocèses est l’ouvrage des hommes; 
le droit ne peut en appartenir qu’aux peuples-, parce que 
c’est à ceux qui ont des besoins à juger du nombre de ceux 
qui doivent y pourvoir. 

» D’ailleurs si l’autorité spirituelle devait ici concourir 
avec la puissance temporelle, pourquoi les évêques ne s’em- 
pressent-ils pas de contribuer eux-mêmes à l’achèvement de 
cet ouvrage ? Pourquoi ne remettent-ils pas volontairement 
entre les mains de leurs collègues les droits exclusifs qu’ils 
. prétendaient avoir ? Pourquoi enfin chacuu d’eux ne se fait-il 
pas à lui-même la loi dont tous reconnaissent et dont aucun, 
ne peut désavouer la sagesse et les avanfagàîs ? 

j> Tels ont été les motifs du décret de l’Assemblée nationale 
sur l’organisation civile du clergé; ils ont été dictés par la 
raison si prépondérante du bien public : telles ont été ses 
vues; leur pureté est évidente ; elle se montre avec éclat aux 
yeux de tous les amis <le l’ordre et de la loi. Imputer à 
l’Assemblée d'avoir méconnu les droits de l’Eglise et de s’être 
emparé d’une autorité qu’elle déclare ne pas lui appartenir, 
c’est là calomnier sans pudeur. 

s Reprocher à un individu d’avoir fait ce qu’il déclare 
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n’avoir ni fait, ni voula ni pu faire, ce serait supposer en 
lui l’excès de la corruption dont l’hypocrisie est le comble. 
C’est là cependant ce qu’on n’a pas honte d’imputer aux repré- 
sentans des Français ! On ne craint pas de les charger du 
reproche d’avoir envahi l’autorité spirituelle , tandis qu’ils 
l’ont toujours respectée, qu’ils ont toujours dit et déclaré 
que, loin d’y avoir porté atteinte, ils tenteraient en vain de 
s’en saisir , parce que les objets sur lesquels cette autorité 
agit et la manière dont elle s’exerce sont absolument hors de 
la sphère de la puissance civile ! 

» L’Assemblée nationale , après avoir porté un décret sur 
l’organisation civile du clergé, après que ce décret a été 
accepté par le roi comme constitutionnel , a prononcé un 
second décret par lequel elle a assujéti les ecclésiastiques 
fonctionnaires publics à jurer qu’ils maintiendraient la cons- 
titution de l’Etat. Les motifs de ce second décret n’ont été 
ni moins purs ni moins conformes à la raison que ceux qui 
avaient déterminé le premier.’ 

i> Il était arrivé d’un grand nombre de départemens une 
multitude de dénonciations d’actes tendant par divers moyens, 
tous coupables, à empêcher l’exécution de la constitution 
civile, du clergé. L’Assemblée pouvait faire rechercher les 
auteurs des troubles et les faire punir; mais elle pouvait 
aussi jeter un voile sur de premières fautes, avertir ceux qui 
s’étaient écartés de leur devoir, et ne punir que ceux qui se 
montreraient obstinément réfractaires à la loi : elle a pris ce 
dernier parti. 

» Elle n’a donné aucune suite aux dénonciations qui lui 
avaient été adressées; mais elle a ordonné pour l'avenir une 
déclaration solennelle à faire par tous les ecclésiastiques 
fonctionnaires publics, semblable à celle qu’elle avait exigée 
des laïcs chargés des fonctions publiques, qu’ils exécuteraient 
et maintiendraient la loi de l’Etat. 

» Toujours éloignée du dessein de dominer les opinions, 
plus éloignée encore du projet de tyranniser les consciences, 
non seulement l’Assemblée a labsé à chacun sa manière de 
penser, elle a déclaré que les personnes dont elle était en 
droit d’interroger l’opinion comme fonctionnaires publics 
III. 4 
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pourraient se dispenser de répondre; elle a seulement pro- 
noncé qu’alors lisseraient remplacés : ils ne pourraient plus 
exercer de fonctions publiques , parce qu’eu effet ce sont 
deux choses évidemment inconciliables, d'être fonctionnaire 
public dans unEiat et de relnser de maintenir la loi de l’Etat. 

» Tel a été l’unique but du serment ordonné par la loi 
du 27 novembre dernier, de prévenir ou de rendre inutiles 
les odieuses recherches qui portent sur les opinions indivi- 
duelles. Une déclaration authentique du fonctionnaire public 
rassure la nation sur tous les doutes qu’on éleverait contre 
lui. Le refus de la déclaration n’a d’autre effet que d’avertir 
que celui qui a refusé ne peut plus parler au nom de la loi, 
parce qu’il n’a pas juré de faire maintenir la loi. 

» Que les ennemis de la constitution française cherchent 
à faire maître des difficultés sur la légitimité de ce serment 
en lui donnant une étendue qu’il n’a pas ; qu’ils s’étudient à 
disséquer minutieusement chaque expression employée dans 
la constitution civile du clergé'^ pour faire naître des doutes 
dans les esprits faibles ou indéterminés; leur conduite mani- 
feste des intentions et des artifices coupables : mais les vues 
de l’Assemblée sont droites, et ce n’est point par des subti- 
lités qu’il faut attaquer ses décrets. . ■} 

D 'Si des pasteurs oAt‘ quitté leurs églises an moment où 
on leur demandait de prêter leur serment, si d’autres les 
avaient déjà abandonnées avant qu’on le leur demandât , c’est 
pe’ut-êlre par l’effet de l’erreur qui s’était glissée dans l’inti- 
tulé de la loi , erreur réparée aussitôt qu’on l’a reconnue ; 
ils craignaient, disent-ils, d’être poursuivis comme pertur- 
bateurs du repos public s’ib ne prêtaient pas leur serment. 

» L’Assemblée, prévoyant à'regret lé refus que pourraient 
faire quelqués ècclésiasti'qnes','' avait dû annoncer les mesures 
qu’elle prendrait pour les faire remplacer; le remplacement 
étant consommé, elle avait dû nécessairement regarder comme 
perturbateurs du repos public ceux qui , élevant autel contre 
autel, ne céderaient pas leurs fonctions à leurs successeurs : 
c’est cette dernière résistance que la loi a qualifiée- de cri- 
minelle. Jusqu’au remplacement l’exercice des fonctions est 
censé avoir dû être continué. ' • 
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» Ser<\il-ce le sacrifice de c|uclques idées particulières, de 
quelques opinions personnelles qui les arrêterait? L’avantage 
général du royaume , la paix publique , la tranquillité des 
citoyens, le zèle même pour la religion, seront-ils donc trop ' 

faibles dans les ministres d’une religion qui ne prêclie que 
l’amour du prochain pour déterminer de tels sacrifices? Dès 
que la foi n’est pas en danger tout est permis pour le bien 
des’ hommes, tout est sanctifié par la charité. La résistance 
à la loi peut entraîner dans les circonstances présentes une 
suite de maux incalculables ; l’obéissance à la loi maintiendra 
le calme dans tout l’empire. Le dogme n’est point en dan- 
ger; aucun article de la foi catholique n’est attaqué : com- 
ment serait- il possible, dans une telle position, d’hésiter 
entre obéir ou résister ! 

«Français, vous connaissez maintenant les sentimens et 
les principes de vos représentarts ; ne vous laissez donc plus ' 

égarer par des assertions mensongères! 

« Et vous , pasteurs , réfléchissez que vous pouvez dans cet 
instant contribuer à la tranquillité des peuples! Aucun des 
articles de la foi n’est en danger. Cessez donc une résistance 
sans objet; qu’on ne puisse jamais vous reprocher la perte . 

de la religion, et ne causez point aux représentans de la na- 
tion la douleur de vous voir écartés de vos fonctions par 
une loi que les ennemis de la révolution ont rendu néces- 
saire! Le bien public en réclame la plus prompte exécution, 
et l’Assemblée nationale sera inébranlable dans ses résolu- 
tions pour la procurer. » 

Celte instruction , quoique écoutée sans interrapiion et 
J applaudie delà presque ma jo ri té des membres, devint aussi 
l’objet de quelques débats du moment qu’on la mit aux 
voix; mais ces débats, rentrant dans le fond de la question, 
se terminèrent bientôt par le rappel à l’ordre des opposans ; 
et l’Assemblée, délibérant dans la même séance, adopta 
Vinstruction , en décrétant que sans délai elle serait en- 
voyée dans toutes les municipalités pour y être lue un , 
jour de dimanche , à l’issue de la messe paroissiale. 
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BRUITS DE GXIERRE, — ARMEMENS ERANÇAIS. 

Oratcnr ; M. Mirabeau taîné. 

Tandis que les bons citoyens élevaient des accen» 
de reconnaissance et de joie à chacune des grandes et 
salntaires résolutions de l’Assemblée nationale, les enne- 
mis de la chose publique, frappés dans la deslruction-des 
abus dont le fruit odieux composait leur patrimoine, 
s’écriaient d’un ton hypocrite que c’était la chose publique 
que l’on perdait sans retour. C’était peu de répandre le 
trouble dans l’intérieur; déjà ces indignes Français men- 
diaient à l’étranger des secours contre leur patrie , qui 
osait se déclarer libre! Mais quelles tentatives auraient pu 
surprendre la vigilance des représentans de la nation? Nous 
avons vu, dans le second • volume , page i6o, les mesures 
que prit l’Assemblée nationale au premier bruit de nos 
frontières menacées : alors la constitution venait de rece- 
voir l’hommage et le serment de la France entière, réunie 
pour la cérémonie de l’immortelle Fédération. Depuis cette 
époque plusieurs parties de la constitution avaient été 
mises en vigueur : or, nouveaux bienfaits pour le peuple , 
nouvelle douleur pour ses ennemis , pour des tyrans privés 
d’esclaves. C’est alors qu’ils multiplièrent leurs efforts pour 
obtenir une guerre extérieure. Déjà de toutes part^ on en 
répandait la nouvelle, lorsque, le 28 janvier 1791, les co- 
mités diplomatique , militaire et des recherches, se réuni- 
rent pour proposer à l’Assemblée des dispositions tendant à 
mettre les esprits à l’abri de toute alarme , et le royaume à 
l’abri de- tout danger. Ces comités avaient chargé deux 
orateurs, MM. Alexandre Lameth et Mirabeau l’ainé, 
d’exposer à la tribune la situation extérieure de la France, 
et les moyens de pourvoir à sa sûreté. Sur ces rapports 
l^Assemblée décréta , dans la même séance et presque sans 
discossion , que l’armée serait augmentée de cent mille 
soldats auxiliaires, que des compagnies de volontaires 
nationaux seraient en outre organisées , que tons les pré- 
paratifs de défense- seraient aussitôt ordonnés, etc., etc.; 
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«t ces dispositions s'efFectiièrent sans aucnne difficnlté : le 
sentiment réel et bien mani Testé qae ce premier bruit de 
guerre arait généralement inspiré était l’impatience de 
combattre pour la liberté. 

De ces deux rapports nous ne donnons que celui de 
Mirabeau , notre intention n’étant ici que de rappeler les 
différentes époques de la naissance des hostilités contre la 
France au temps de la révolution, et de montrer comment 
dès lors la France se prépara à la conquête de l’Europe. 

Rapport fait au nom des comités diplomatique , militaire 
et des recherches , pdr M. Mirabeau Vainé, ( Séance du 
aS/fl/it'tcr 1791.) 

« Messieurs, le comité diplomatique , réuni aux comités 
militaire et des recherches, m’a chargé de fixer votre atten- 
tion sur un objet important par scs rapports avec la tran- 
quillité générale , sur ces bruits de guerre , ces alarmes 
publiques que la défiance accueille, et que le zèle même 
répand; sur les dangers, quels qu’jls soient, qu’il s’agit d'ap- 
précier par leur réalité, et non par les voeux impuissans des 
ennemis de la patrie; enfin sur les mesures qui sont com- 
patibles tout à la fois avec notre dignité et avec notre inté- 
rêt ; mesures dont la prévoyance seule nons fait un devoir^ 
et qui' peuvent concilier ce qu’on doit à .la crédulité , à 
l’ignorance même et à la prudence. 

» Pour un peuple immense, encore agité dn mouvement 
d’une grande révolution, pour de nouveaux citoyens que le 
premier éveil du patriotisme unit aux mêmes pensées dans 
toutes les parties de l’empire, qui, liés par les mêmes ser- 
mens, sentinelles les uns des autres, se communiquent rapi- 
dement toutes leurs espérances et toutes leurs craintes, la 
seule existence des alarmes est un pé'ii; et lorsque de sim- 
ples mesures de précaution sont capables de les faire cesser, 
l’inertie des représentans d’uu peuple valeureux serait un 
crime. 

» S’il ne s’agissait que de rassurer les Français, nous leur 
dirions : ayez plus de confiance dans vous-mêmes et datis l’in- 
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féri't de nos voisins. Sur (juellc conlice portent vos alarmes? 
La cour de Turin ue sacriflera punit une utile .alliance à des 
haines ou domestiques ou étrangères; elle ne séparera point 
sa politique de sa position, ctles projetsd’une inti igue échoue- 
ront contre sa sagesse. 

» La Suisse libre, la Suisse Cdèle aux traités et prctique 
française, ne fournira ni des armes ni des soldats au despo- 
tisme qu’elle a terrassé; elle aurait honte de protéger des 
conspirateurs, de soutenir des rebelles. 

» Léopold a été législateur, et ses lois trouvèrent aussi des 
détracteurs et des ennemis. S’il a des armées nombreuses, il a 
de vastes frontières. S’il aimait la guerre , quoiqu’il ait com- 
mencé son règne par la paix , ce n’est pas du côté du midi 
que sa politique lui permettrait de tourner ses armes. Vou- 
drait-il apprendre à des provinces encore flottantes entre 
l’essai d’une liberté qu’on leur a gâtée et la prudence d’une 
soumission qui ne durera qu’aulant qu’elle sera supportable, 

> comment résistent à des conquérons ceux qui dans leurs pro- 
pres foyers ont su abattre la tyrannie ? 

U Craignez-vouf quelquqp princes d’Allemagne qui feignent 
de penser que le gouvernement d’une nation souveraine au- 
rait du s’arrêter dans rexécolion de ses lois devant des 
portions privilégiées de son territoire? Mais serviraient-ils 
, mieux leur intérêt par des combats que par une utile négo- ’ 
ciation , et voudraient-ils compromettre l’indemnité que votre 
justice leur accorde? Que dans des siècles barbares la 
féodalité ail armé des châteaux contre d’autres châteaux , 
cela se conçoit ; mais que des nations fassent la guerre pour 
maintenir la servitude de quelques hameaux , ceux-là mêmes 
qui font de pareilles menaces ne le pensent point ; croyez 
plutôt que si les progrès de notre révolution donnent de 
l’inquiétude à nos voisins , cette crainte est un gage qu’ils ne 
viendront pas nous troubler par des provocati ons périlleuses. 

»Sonl-ce quelques Français réfugiés, quelques soldats se- 
crètement enrôlés, qui vous inspirent des craintes ? Mais la 
haine de pareils ennemis ne s’esl-elle donc pas exhalée jusque 
aujourdhui en impuissantes menaces ? Où sont leurs alliés? 
Quelle grande nation épousera leur vengeance, Jeur fournira 
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des armes et subsides , leur prodiguera le fruit de ses 
impôts et le saog de ses citoyens ? 
a Sera-ce l’Angleterre ? 

. » Relativement aux autres puissances de l’Europe, il safût 
de pénétrer dans les intentions probables des cabinets ; mais 
quand il s’agit de la Grande-Bretagne il faut encore écouter 
la voix de la nation. Qu’avoos-nous à espérer ou à redouter 
du ministère anglais? Jeter d^s à présent les grandes bases^ 
d’une éternelle l'raternité entre sa nation et la nôtre serait un 
acte profond d’une politique vertueuse et rare : attendre 
les événemens, se ntetlre en mesure pour jouer un rôle, et 
peut-être agiter, l’Europe pour ii’èire pas oisif, serait le. 
métier d'un intrigant qui fatigue la renommée un jour, 
parce qu’il n’a pas le crédit de vivre sur une administration 
bienlaisantc. Hé bien, le ministère anglais, placé entre ces. 
deux carrières, entrera-t-il dans celle qlii produira du bien 
sans éclat, ou dans cellequi aura de l’éclat et des catastrophes?, ' 
Je l’ignore, messieurs; mais je sais bien qu'il ne serait pas 
de la prudence d’une nation de compter sur des exceptions 
et des vertus politiques. Je ne vous inviterai point à cet égard ‘ 
à une trop grande sécurité ; mais je ne tairai pas, dans ua 
moment où l’on calomnie parmi nous la nation anglaise , 
d’après cettë publication d’un membre des communes, 
que tout admirateur des grands taleiis a été affligé de compter, 
parmi les détracteurs superstitieux de la raison humaine ; - 

je ne tairai pas ce que j’ai recueilli dans des sources authen- 
tiques , que la nation anglaise s’est réjouie quand nous avons 
proclamé la grande charte de l’humanité, retrouvée dans 
les décombres de la Bastille ; je ne tairai |>as que si quelques- 
uns de nos décrets oui heurté les préjugés épiscopaux ou 
politiques des Anglais, ils ont applaudj .à notre liberté mèiae, 
parce qu’ils sentent Lien qne tous les peuples libres forment 
entre eux une société d’assurance contre les tyrans ; je ne 
tairai pas que du sein de celte nation si respectable chez elle 
sortirait une voix terrible contre des ministres qui oseraient 
diriger contre nous une croisade féroce pour attenter à notre 
constitiiliun ; oui , du sein de celle terro classique de la liberté 
sortirait un volcan pour engloutir la faction cmipablc qui 
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aurait voulu essayer sur nous l’art fune#e d’asservir le» 
peuples et de leur rendre les fers qu’ils ont brisés. Les mi- 
nistres ne mépriseront pas cette opinion publique dont on iàik 
moins de bruit en Angleterre , mais qui est aussi forte et plus 
constante que parmi nous. Ce n’est donc pas une guerre ou- 
verte que je crains : les embarras de leurs finances, l’habileté 
de leurs ministres , la générosité de la nation , les hommes 
éclairés qu’elle possède en grand nombre , me rassurent 
contre des entreprises directes ; mais des manœuvres sourdes , 
des moyens secrets pour exciter la désunion , pour balancer 
les partis , pour les déjouer l’un par l’autre , pour s’opposer 
à notre prospérité; voilà «ce qu’on pourrait redouter àe 
quelques politiques malveillans. Ils pourraient espérer, en 
favorisant la discorde, en prolongeant nos combats politiques i 
en laissant de l’espoir aux mécontens, en permettant à un 
de nos ex -ministres* en démence de les fiatter de quelques 
encouragemens vagues , en lançant contre nous un écrivain 
véhément et facile à désavouer, parce qu’il affiche le parti 
de l’opposition , de nous voir peu à peu tomber dans un dé- 
goût égal du despotisme et de la liberté , désespérer de noUs- 
méines , nous consumer lentement , nous éteindre dans un 
marasme politique ; et alors , n’ayant plus d’inquiétude sur 
l’influence de notre liberté^'ils n’auraient point à craindre 
cette extrémité , vraiment fâcheuse pour des ministres, d’être 
tranquilles dans l’Europe , de cultiver chez eux leurs propres 
moyens de bonheur , et de renoncer à ces tracasseries su- 
perbes , à ces grands coups d’état qui en imposent parce qu’il 
en est peu de juges , pour se livrer simplement au soin de 
gouverner, d’administrer, de rendre le peuple heureux , soin 
qui leur déplaît , parce qu’une nation entière l’apprécie et 
qu’il ne laisse plus de place à la charlatanerie. Telle pour- 
rait être la politique insidienso du cabinet, sans la partici- 
pation et même à l’insu du peuple anglais ; mais cette politique 
est si basse qu’on ne peut l’imputer qu’à un ennemi de l’hu- 
manité ; si étroite, qu’elle ne peut convenir qu’à des hommes' 
très-vulgaires , et si connue, que de nos jours elle est peu 
redoutable. • j- j. . u- i 

B Français ! étendez donc vos regards au-delà de vos firon- 
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tières ; vous n’y troarerez qne des voisins qui ont besoin de 
la paix comme nous , et non d’ennemis ; tous y trouverez des 
hommes que pour des guerres injustes on ne mènera plus 
aussi facilement aux combats ; des citoyens qui , moins libres 
que nous , regardent en secret les succès de notre révolution 
comme une espérance qui leur est commune. De là parcourez 
l’étendue de cet empire , et si vous avez la défiance du zèle , 
ayez aussi le respect de vos propres forces. On vous dit que 
vous n’avez plus d’armée , lorsque tons vos citoyens sont sol- 
dats ; que vous n’avez plus d’or, et an moindre péril tontes 
les fortunes particulières formeraient la fortune publique ; 
qu’une guerre peut troubler votre constitution , comme si les 
tentes d’un camp ne deviendraient pas au$sitôi%n asile pour 
les législateurs de ce peuple qui fit ses premières lois dans le 
Champ-de-Mars ! Eh ! quel tyran insensé s’exposerait à con- 
quérir ce qu’il ne pourrait pas conserver ! Lorsque la majorité 
d’une nation vent rester libre , est-il un emploi de la force 
capable d’empècher qu’elle ne le soit ? 

» Où donc est la Source de cette anxiété qui,' se propa- 
geant dans tout le royaume , y a provoqué non seulement 
l’énergie et la fierté du patriotisme , «nais encore son impa- 
tience ? Le zèle n’a-t-il point exagéré nos périb? car il est 
une ambition de servir son pays capable de tromper les 
intentions du meilleur citoyen , de lui faire réaliser des 
occasions d’étre plus puissant pour être en même temps plus 
utile , de lui faire exagérer ses craintes , parce qu’il croit être 
propre à les calmer ; enfin de le porter à donner la première 
impulsion vers un but auquel il est entrain* par son talent , 
qui par cela seul lui fait oublier sa prudence. ‘ ( 

» Peut-être aussi, fatigués de leur impuissance à troubler le 
royaume , les ennemis de la révolution ont-ils pris leurs vœux 
pour leurs espérances , leurs espérances pour des réalités , 
leurs menaces pour une attaque*, et, se consolant à réver des 
vengeances , ont-ils inspiré des inquiétudes an peupie , plus 
capable de juger leur audace que leurs moyens! 

» Peut-être encore des factieux auxquels il manque quel- 
ques chances pour exécuter, sous le beau nom de liberté , 
des projets qui nous sont cachés, ont-ils espéré de les trouver 
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dans une grande agitation popuLiire ; et ce combat de l’in- 
trigue et de l’ambiiion contre le patriotisme généreux et 
crédule est sans doute aussi une guerre. 

a Enfin no doit-on pas regarder coiiiine une des causes »le» 
alarmes populaires celte défiance exagérée qui depuis bng- 
teinps agile tous les esprits, qui retarde' le moment de la 
paix, aigrit les maux, et. devieut une source d’anarchie quand 
elle cesse d’être uiileàUliberié?Nouscraigno»sdes ennemis 
au dehors , et nous oublions celui qui ravage l’intérieur du 
royaume. Presque partout les fonctionnaires publics , choisis 
parle peuple, sont à leur poste; ses droits sont donc exercés : 
il lui reste à remplir ses devoirs. (,)u’en surveillant ses man- 
dataires il le# hauore de sa.condance, eique la force turbu- 
lente de la multitude cède à |a puissance plus calme de la loi. 
Alors, jusqu’au signal du danger donné par le lonctionnaire 
public , le citoyen dira : on veiMe pour moi ; ear ce n’est 
point la véritable liberté qui a -de vaines terreurs ; elle- se res- 
pecte assez pour ne rien trouver de redoutable. , ,'! '.i! ’ 'n > 
a Cependant, messieurs, si lescraiutes publiques ont éieexa- 
gérées , elles u’onl pas été pour cela sans prétexte. Il est trop 
vrai qu’il y a eu des préparatifs d’une entrée de quelques cons- 
pirateurs armés par les frontières de )a. Savoie ; que quelque# 
homme# ont; été euTÛlésdaus ,1a Suisse, par le» méconlens Irao- 
çais; qu’on a ten(é d’introduire lur|ivonient de# armes dans 
le royaume ; qu’on a cherché, qu’on cherche encore, à, faire 
entrer quelques princes d’Allemagne dans une querelleélran- 
gère, et à les tromper sur leurs véritables intérêts; enfin que 
les réfugiés français ont des ag'cus dans plusieurs cours du 
nord pour y décrier notre constitution, que ses bienlaiis-yen- 

a:ent assez de leurs outrages. * </• 

” ° ■ '1 
Toutes ces circonstances remues, comparées, avec la 

force d’un grand peuple , ne mériteraient peut-être pas notre 
attention ; mais nous devoiffc aussi ooiupier>pour quelque 
chose l’incertitude même de la prudence^ la marche lor- 
^ tueuse d’une fausse politique, et l’obscurité qui couvre tou- 
jours une partie de l’avenir ; enlba la sagesse ne nous pres- 
crit-elle pas de rassurer ceux-là mêmes quj s’aiacinent sans 
raison? . . ' 
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X CVst après avoir pesé toutes ces considérations , mes- 
sieurs , que vos comités vous proposent : 

« D’organiser , pour l’état de guerre , les gardes nationales 
et l’armée auxiliaire: votre comité militaire vous en indiquera 
les moyens. 

» De déterminer les pensions de retraite de tous les agens 
du pouvoir exécutif dans les cours étrangères en cas de 
remplacement. 

» Ëniln de porter au pied de guerre la portion de votre 
armée qui sera distribuée dans les points du royaume pour 
lesquels on a conçu quelques craintes. 

» Tout le monde reconnaît depuis longtemps, elle minis- 
tre des albiires étrangères a rappelé plus d’une fois au comité 
diplomatique la nécessité d’employer désormais, pour nos 
relations extérieures , des hommes qui lie compromettent pas 
la puissance française par des doutes sur nos succès, qui ne 
soient pas en quelque sorte étrangers au nouveau langage 
dont ils doivent être les organes, et qui, soit qu’ils ne. eon- 
naissent pas la régénération de leur patrie, soilque les anciens 
préjugés coDÜaattent leur devoir, soit qu’une iougue habitude 
de servir de despotisme ne leur permette pas de s’élever à la' 
hauteur d’un système de liherlé , ne seraient plus que les 
agens du ministère ou les conhdeus de l’aristocratie, et non 
les représentaus d’un peuple magnanime. • 

a Mais il faut ici, il faut toujours concilier l’intérêt et la 
justice, la prudence et l’humanité. Un long exercice des fooc- 
lions publiques, .dans uue earrière où l’on oomprotnel sou- 
vent sa fortune , donne des-droits à une relraète, et votre 
dignité ne vous permettrait pas .de refuser les récompenses , 
quand même vous ne les deviira pas, à des services. 

» Quant au développement d’une partie de votre puis- 
sance militaire*, vous le devez à l’opinion qui l’invoque. C’est 
pour éviter qu'au moiadre péril la nation entière, devenant 
tout à coup une armée , n’abandonne le travail qui seul cons- 
titue une nation, qu’il faut développer une portion de la 
force publique , et rassurer, le citoyen par la prévoyance de 
la loi. Ne craignez point que nos voisins regardent un ras- 
semblement de troupes ni comme une menace, ni comme 
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nn cvénement capable de leur inspirer de la défiance : notre 
politique est irauche, et nous nous en faisons gloire; mai» 
tant que la conduite des antres gouvernemens sera environ- 
née de nuages , qui pourra nous blâmer de prendre des pré- 
cautions capables de maintenir la paix? Non, une guerre 
injuste ne peut pas être le crime d'un peuple qui le premier 
a gravé dans le code de ses lois sa renonciation à toute con- 
quête; une attaque n’est point à craindre de la part de ceux 
■ qui désireraient plutôt d’effaccries limites de tons lesempires 
pour ne former du genre humain qu’une seule famille, 
qui voudraient élever un autel à la paix sur le monceau de 
ions les instrnmens de destruction qui couvrent et souillent 
l’Europe , et ne garder que contre les tyrans des armes con- 
sacrées par la noble conquête de la liberté. » 

PROPOSITIONS CONTRE LES ÜMIGRANS , — PRINCIPES 
DE l’assemblée a CE SUJET. 

L’attitude imposante que prenait un peuple libre à la 
voix de ses représenians suffisait pour étouffer ces bruits 
de guerre vrais on faux que semait la malveilliuice. Quant 
aux troubles intérieurs, excités et renouvelés sans cesse par 
des hommes intéressés au maintien de tontes les aristocraties, 
minorité factieuse dont la constante opposition aux volontés 
nationales tendait à ressaisir aU sein de.s guerres civiles les 
abus qui faisaientses droits ; quant aux troubles intérieurs, 
quelque affligeans qu’ils fussent , ils ne pouvaient avoir plus 
d’étendue que la sollicitude de l’Assemblée nationale, qui 
veillaità tout et sur tout : c'est ainsi que, par des mesures 
vigoureuses, elle punit et fit cesser, aussitôt qu’elle les 
connut , les désordres et les crimes qu'une poignée de mé- 
contens, suivis d’hommesfaibiesou vagabonds,avaient com- 
mis dans le midi de la France , à Uzès , à Nismes surtout, 
en empruntant, selon l’éternelle habitude des ennemis du 
bien public, les noms sacrés de la religion et du roi. Mais 
un antre résultat de tant de coupables efforts, résultat 
plus dangereux puisqu’il était moins facile à prévenir 
et à réprimer, c’était l’émigration , calamité lorsqu’elle est 
le fruit de la persécution , mais délit quand elle n’a pour 
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caose volontaire que le seul esprit de parti : or il n’y avait 
de persécution que celle d’un petit nombre d’hommes, par- 
tisans du despotisme , contre toute la nation , qui , soutenue 
de son roi et de ses reprcsentans, reprenait après un long 
sommeil et ses droits et la liberté. Il y avait donc délit.... 
Telle était alors l’opinion généralement partagée; mais 
l’Assemblée, Adèle dans le maintien des droits de tous 
qu’elle avait proclamés , suspendit quant à ce délit tonte 
vengeance légale. C’est en cela surtout que la discussion 
sur les premiers émigrons nous a paru mériter d’étre rap- 
pelée ici. 

Des personnes riches , et distinguées par leur naissance , 
quittaient successivement le royaume: le peuple en souffrait; 
il en murmurait. Le départ pour Rome de tantes 

^u roi, éveilla particulièrement l’attention; il alarma les 
esprits prévoyans: d’ailleurs le bruit se répandait que de 
grands personnages, placés plus près da trône, se prépa- 
raient aussi à quitter sous peu la France. Dans la séance 
du i4 février nue députation de la commune de Paris vint 
solliciter de l’Assemblée nationale, au nom de la tranquil- 
lité publique , une loi sur la résidence des membres de la 
famille royale. Le ao M. Bariiave, par une motion d’ordre, 
appela de nouveau une délibération sur cet objet, en s’ap- 
puyant aussi du départ précipité de Mesdames. La discus- 
sion fut longue ; on invoqua d’une part la déclaration des 
droits, de l’autre la force des circonstances; le voyage de 
Mesdames, leur passage de vive force dans la ville de 
Moret (i) , leur arrestation provisoire à Arney-le-Duc (a). 



(l) Tandis qu’oo visait leur passeport à la muuioipalit^ , trente-trois 
dragons qui les escortaient se firent ouvrir les portes les armes la 
main. 

(s) Istln de MssDAllKS au président de VAesembUe nationale, 
e M. le président , parties de Bellevue avec une permission et un 
paaeport dn roi , et avec une délibération de la municipalité de Paris qui 
eonsute le droit que noos avons de traverser la France , nous sommes 
aujourd’hui arrêtées à Arnejr-le-Duc , malgré le vœu de la municipa- 
lité et du district , sur les raisons énoncées dans le procès verbal que 
nous avons l’honneur de vous cnvojer -, aelle surtout qui a paru déci- 
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la permission bien légitime qurlenr fut enfin accordée de 
voyagerai tel était leur plaisir, tous ces détails occupèrent 
beaucoup l’Assemblée; mais nous n’en rapporterons que ces 
quelques mots de M. Monon qui terminèrent le dernier 
point de la discussion : 

« Je crois, dit-il, que l’Europe sera bien étonnée d’ap- 
prendre que l’Assemblée nationale s’est occupée pendant 
quatre heures du départ de deux dames qui aiment mieux 
entendre la messe à Rome qu’à Paris. ( Applaudissemens 
presque unanimes.) Je demande qu’on aille aux voix sur la 
rédaction de M. Mirabeau , et que la discussion soit fermée 
sur le fond et sur les amendemens. » 

La proposition' de Mirabeau, aussitôt transformée en 
décret, portait qu’aucune loi existante ne s’opposanli au 
départ de Mesdames , elles pouvaient continuer leur 
voyage. 

Mais en même temps l’Assemblée nationale avait chargé 
son comité de constitution de lui présenter dans le plus 
prompt délai deux projets , l'un sur la résidence des fonc- 
tionnaires publics, et l’autre sur la question de savoir 
■ si, dans un moment de crise, on pouvait empêcher les 
citoyens de sortir du royaume. Le premièr ayant été traité 
constitutionnellement, nous le renvoyons au livre de la 
législation constitutionnelle ; quant au second , déclaré 



(1er la commuae d’Arnej-le-I)uc est que nous u’avous pas un passe- 
port de l'Assemblée nationale : il existe un décret qui décide qu’il n’en 
sera plus donné par elle qu’à ses membres. N’étant plus , d’aplès la 
loi , et ne voulant plus être que des citoyennes , nous n’avons pas cru 
devoir prétendre à aucune espbee de distinction ; mais ce titre de ci- 
toyennes nous donne les droits communs à tous les citoyens de cet 
empire : nous les réclamons avee toute la force de la liberté et la con- 
diance que nous avons en la justice de l’Assemblée. Nous vous prions 
done , M. le président, de vouloir bien nous obtenir d’elle les ordres 
nécessaires pour nous faire continuer notre route. > 

» Nous sommes avec respect , M. le président, vos tràs-bumbles et 
trés-obéissantes servantes. Signé îikiuE Adélaïde, 

VicTOiaE Lodisk. » 
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inconstitutionnel avant même d’avoir été entenda , voici ' 
un extrait de la discussion qui amena son rejet. 

M. Chapelier^ au nom du comité de constitution, [Séance 
du 28 février 1791.) 

a Messieurs , pour remplir la lâche que vous avez Imposée 
à votre comité de constittttion il a dû examiner avec une 
grande attention si les principes de votre constitution , si la 
conservation de la liberté, l’ordre public et les ressources du 
royaume s’accordaient avec une loi sur les émigrations, si 
dans les décrets déjà rendus il pouvait trouver quelques prin- 
cipes et quelques bases. Il doit commencer par convenir du 
. résultat de ses recherches. Ce projet de loi blessera les prin- 
cipes; il sera hors de la constitution. Votre comité a suc- 
cessivement préparé plusieurs projets; mais plus il a travaillé, 
plus il a rencontré des exceptions indispensables. 11 faudra 
certainement ne pas comprendre dans la loi les étrangers qui 
voyagent en France, les négocians que leur commerce attire 
hors du royaume. A mesure que les exceptions se multi- 
pliaient à nos yeux , les difficultés de l’exécution de la loi 
se multipliaient également. 11 nous a paru impossible de 
donner aux ambassadeurs , aux agens de la France dans les 
pays étrangers , les ordres nécessaires pour l’exécution delà 
loi sur les émigrations; ils ne connaissent pas tous les Fran- 
çais qui y résident, ceux qui y sont naturalisés et ceux que 
le commerce y retient. EnGn nous nous sommes arrêtes à un 
projet de décret, et il l’a fallu, puisque vous l’exigiez; mais 
vous êtes prévenus que ce décret est hors des principes, et 
que c’est une véritable’ dictature. Avant que nous vous lisions 
ce projet de loi noos prions l’Assemblée de décider si elle 
vent une loi sur les éniigratii>ns. » 

Après cet honorable aveu du comité de constitution les 
débats s’élevèrent sur la question de savoir si cm lirait ou 
si l'on ne lirait pas son projet. Plusieurs membres pensaient 
que l’Assemblée se dé- ihonorerait en écoutant un projet 
qui violait les principes, qu’elle s’honorait de professer , et 
réclamaient l’ordre du jour, nioûvé sur te respect dû à la 
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consiilution ; d’autres soutenaient contre le comité qu’il 
était possible de faire une bonne loi sur l’émigration , et 
M. Merlin cita en leur faveur ce passage du Contrat- 
Social : dans les momens de troubles les émigrations peu- 
vent être défendues ; enfin la majorité allait se prononcer 
pour la lecture du projet quand Mirabeau l’aîné demanda 
et obtint la parole avant son tour : 

Mirabeau l’aîné. 



« C’est une motion d’ordre , car c’est un décret de l’ins- 
tant même que je viens présenter. Je demande en outre une 
permission dont j’ai rarement usé; je serai court; je demande 
à dire deux mots personneb à moi. ( Plusieurs voix : Oui , ^ 
oui. ) J’ai reçu depuis une heure six billets , dont la moitié 
me presse de prononcer la théorie de mes principes ; l’autre 
provoque ma surveillance sur ce qu’on a beaucoup appelé 
' dans cette Assemblée la nécessité des circonstances. Je de- 
mande que dans la position ou je me trouve, dans une occa- 
sion où quelqu’un qui a servi les révolutions, et qui a déjà 

fait trop de bruit pour son repos Je demande, dis-je, 

qu’il me soit permis de lire une page et demie (pende dis- 
cours sont moins longs) d’une lettre adressée il j a huit 
ans an despote le plus absolu de l’Emrope. Les gens qui cher- 
chent les principes y trouveront quelque chose de raison- 
nable, et du moins on n’aura plus le droit de m’interroger. 
J’écHvais à Frédéric-Guillaume, aujourd’hui roi de Prusse, 
le jour de son avènement au trône. Voici comment je m’ex- 
primais : 

— «On doit être heureux dans vos Etats, Sire : donnez 
la liberté de s’expatrier à quiconque n’est pas retenu d’une 
manière légale, par des obligations particulières; donnez 
par un édit formel cette liberté. C'est encore là une de ces 
lois d’étemelle équité que. la force des choses appelle, qui 
vous fera un honneur infini , et ne vous coûtera pas la pri- 
vation la plus légère ; car votre peuple ne pourrait aller cher- 
cher ailleurs un meilleur sort que celui qu’il dépend de vous 
de lui donner, et s’il pouvait être mieux ailleurs vos pro’hi«> 
binons de sortie ne l’arrêteraient pas. ( Applaudissemens 
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cfe loul le coté droit et d’une partie du côté gauche.) Laisses 
ces lois à ces puissances qui ont voulu faire de leurs étals 
«ne prison, comme si ce n’était pas le moyen d’en rendre le 
séjour odieux. Les lois les plus iju-anniques sur les émigra- 
tions n’ont jamais eu d'autre elfet que de pousser le peuple 
à émigrer contre. le vœu de la nature, le plus impérieux de 
tous peut-être qui l’attacbe à son pays. Le Lapon chérit le 
climat sauvageon il est ne; coinment l’habitant des provinces 
qu’éclaire un ciel plus doux penserait -il à les quitter si 
une administration tyrannique ne lui rendait pas inutiles ou 
odieux les bienfaits de la nature ! Une loi d’alTranchisseraent , 
loin de disperser les hommes, les retiendra dans cè qu’ils 
appelleront alors leur bonne patrie, et qu’ils préféreront aux 
pays les plus fertiles; car l’homme endure tout de la part de 
la Providence ; il n’endure rien d’injuste do sou semblable, 
et s’il se soumet ce n’est qu’avec un cœur révolté. ( Mêmes 
applatidissemens. ) 

» L’homme ne tient pas par des racines à la terre ; ainsi il 
n’appartient pas au sol : l’homme n’est pas un champ, un 
pré , un bétail ; ainsi il ne saurait être une propriété : l’homme 
a le sentiment intérieur de ces vérités simples; ainsi l’on ne 
saurait lui persuader que scs chefs aient le droit de l’enchaî- 
ner à la glèbe. Tous les pouvoirs se réuniraient en vain pour 
lui inculquer cette infâme doctrine , le temps n’est plus où 
les maîtres de la terre pouvaient parler au nom de Dieu , si 
même ce temps a jamais existé ! Le langage de la justice et 
de la raison est le seul qui puisse avoir un succès durable 
aujourd’hui, et les princes ne sauraient trop penser que l’Amé- 
rique anglaise ordonne à tous les gouvernemens d’être justes 
et sages, s’ils n’ont pas résolu de ne dominer bientôt que sur des 
déserts , ou de voir des révolutions.... » — [Applaudisscmens 
également partages. ) 

» J’ai l’honneur de proposer, non de passer à l’ordre du 
jour, il ne faut pas avoir l’air d’étouffer dans le silence une 
circonstance qui exige une déclaration solennelle, et que 
l’avis du comité rend très mémorable, mais de porter un dé- 
cret en ces termes : 

« L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité de 
lit. 5 
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constitution........ [Murmures.) Il y a deux choses qui me 

paraissent inconlestahles; la première c’est que M. Chapelier 
a parlé au nom du comité de constitution ; la seconde c’est 
que si j’ai tort on peut lc«démontrcr. Je reprends la lecture 
de mon projet de decret : 

B L’Assemblée nationale, ouï le rapport de son comité de 
constitution, considérant qu’une loi sur les éiuigrans est in- 
conciliable avec les principes de la constitution , u’a pas voulu 
entendre la lecture du projet de loi sur les émigrans, et a dé- 
claré p.'tsserà l’ordre du jour, sans préjudice de l’exécution 
des décrets précédemment portés sur les personnes qui ont 
des pensions ou traitemens payés par la nation, et qui sont 
hors du royaume. » 

Une partie du cété gauche se joint au cété droit pour 
demander qu’on mette au.x voix sur le champ le projet de 
Mirabeau ; l’autre partie du côté gauche garde le silence. 

M. Rcwbel. 

B Ce n’est pas sans un grand désavantage que j’entre en 
lice pour combattre le comité, renforcé par la lecture que 
le préopinant vient de faire. Les lois sur l’émigration étaient 
«dieuses sous l’ancien régime. Elles étaient odieuses parce 
qu’elles existaient pour tous les lieux, pour tous les temps, 
pour toutes les circonstances ; elles ne s’exécutaient que 
contre une certaine classe d’hommes. Les émigrations n’é- 
taient pas défendues en temps de guerre. On obtenait de la 
cour la permission d’émigrer ; mais à quels hommes cette 
permission était-elle donnée ? La loi ne s'exécutait quesur les 
opprimés. Si l’on en proposait actuellement de semblables, 
je m’y opposerais. On dit qu’en général une loi sur les émi- 
gyans est contraire à la constitution; moi je soutiens que 
sans cette loi il n’y a plus de constitution ; nulle société ne 
peut exister sans des devoirs réciproques. En temps de guerre, 
d’incendie, de peste [éclats de rire à droite ) , comment dé- 
fendrai-je de mon corps, de mon sang, les possessions de 
mon voisin, s’il fuit loin des miennes? Vous ordonnez une 
armée auxiliaire; elle doit être composée de vrdontaircs ; 
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passeront-ils librement dans l’année ennemie? TjCs gardes 
nalionales sont souvent requises pour la défense des pro- 
priétés des citoyens; aller, donc requérir les émigrans. Si vous | 

Voulez assurer l’exécution de vos lois , il faut que mon voisia • 

soit astreint aux mêmes devoirs que moi ; si je suis obligé de 1 

voler à la défense de son clianip, il doit être obligé de voler ' 

à la défense du mien. [Applaudissem^ns d’une partie du | 

côté gauche. ) Si les émigrans se plaignaient de voir marcher 
avec peu d’activité au secours de leurs possessions, ne leur j 

dirait-on pas : je suis lil>re de vous laisser piller, incendier! 

[Murmures.) Voilà ce que demandent les partisans des 
émigrans. Point de loi sur les émigrations, c’est permettre 
l’incendie et le meurtre. Les Athéniens étaient-ils libres? Hé 
bien , lisez leurs lois ; elles vous apprendront que le citoyen 
qui ne prenait pas parti dans une émeute était infâme. Dans 
un moment où l’on lait des enrôlemens publics (nous en avons 
acquis la preuve) , quand l’Elat est en péril, on dit qu’il est 
impossible de faire une loi contre les émigrans sans blesser 
la constitution ! Dans un moment comme celui-ci tout ci- 
toyen qui ne se rend pas à la voi.v de la patrie renonce à U 
protection que la société assurait à ses propriétés et à sa per- 
sonne. [Applaudissemens d’une partie du côté gauche.) 

Les débats recommencent, et les avis paraissent partagés 
entre la lecture ou l’impression du projet, et l'ajourne- 
ment à huitaine. 

M. Chapelier. 

« Il est peut-être assez singulier que les mêmes personnes 
qui demandaient naguère une loi provisoire sans désempa- 
rer veuillent aujourd’hui un ajournement à huit jours. [Mur- 
mures.) Maintenant voici ma profession de foi. Le comité , 
assemblé en entier depuis deux jours pour délibérer sur la 
loi que vous lui avez ordonné de vous présenter, a adopté 
unanimement le discours qu’il vient de vous faire par ma 
bouche. A la première séance , je l’avoue , je partageais l’opi- 
nion qu’il était possible de concilier une loi sur les émigrans 
avec les principes de la constitution et les intérêts du com- 
merce; depuis nous nous sommes tous assemblés, cl moi j’ai 
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plus qu’un autre cliercLê à tourner et retourner.... {^Mur- 
mures et éclats de rire du côté gauche.) tous les articles 
qu’il s’a»isSait de vous proposer, afin de former un projet de 
loi digne de votre sagesse, et dont l’exécution fût praticable ; 
car, s’il est permis de parler ainsi, nous ne voulions pas vous 
offrir une loi farcie d’exceptions; mais ces exceptions nous ont 
paru si considérables, qu’en cherchant toujours à ménager 
les principes nous avons vu que nous les violions toujours. 
Nous avons donc fait une loi absolument hors des principes ; 
si l'Assemblée veut qu’on la lise on la lira. [Plusieurs voix 
du côté gauche X lisez, lisez. — Non, non, s'écrie-t-on de 
l'autre côté.) Peut-être serez-vous étonnés , effrayés par le 
despotisme et l’arbitraire qui en sont inséparables. ( Plusieurs 
voix d'une partie du côté gauche : Hé bien, on la refera.) 

» Après cette déclaration, qui doit paraître d’autant moins 
suspecte que tous les membres du comité se sont accordés 
pour la faire , et que par notre premier discours nous avions 
annoncé notre penchaut à vous présenter une loi sur une 
matière aussi délicate, nous n’avons pas été étonnés de voir 
aujourd’hui la très-grande majorité refuser la lecture d’une 
loi contraire à la constitution, et qui n’est propre qu’à ré- 
pandre de grandes alarmes. Je partage l’avis de ceux qui de- 
mandent la priorité pour l’opinion de M. Mirabeau, et j’ob- 
serve qu’un ajournement <à cet égard serait extrêmement 
dangereux : il ne faut pas laisser flotter les esprits dans l’in- 
certitude de savoir si l’on fera une loi sur les émigrations; il 
m’est démontré que cette loi serait aussi funeste qu’incon- 
venable dans les circonstances actuelles. » (i) 

Après de nouveaux débats toujours plus animés, la lec- 
ture du projet est demandée par la majorité. M. Cazalès s’y 
oppose; il parle de manière à se faire interrompre: «Je 
demande, dit-il, que des factieux ne m’empêchent pas 
de parler.... 11 serait déshonorant pour l’Assemblée.... » 
— « Hé mais, lui réplique M. Gourdan, quand M. Duval 
est venu à la tribune lire un plan de contre-révolution on 

(l) Voyez au livre \l y Happort sur la résidence d^sjonctionnaires publics , 
la première opinion deM. Cliapeliersur une loi répressive de rémîgralion. 
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Ta bien écoulé.» — « 11 est, dit M. Beanmciz d’api'ès 
Montesquieu, il est des occurrences où il iaut jeter un 
voile sur la statue des dieux , c’cst à dire sur la statue de 
la loi. » — La lecture, la lecture.... — Enfin l’Assemblée, 
consultée , décide que lecture sera faite du projet. 

M. Chapelier. 

« Voici ce projet : 

» Art. 1 . Dans les motuens de troubles, et lors de la 
déclaration de l’Assemblée iialiouale , la loi suivante sera 
mise en vigueur par une proclamation qui sera faite dans 
tous les départemens. 

«Art. 2 . Usera nommé par l’Assemblée nationale un conseil 
de trois personnes qui exerceront , seulement sur le droit de 
sortir du royaume et sur l’obligation d’y rentrer, un pouvoir 
dictatorial. » 

Un mouvement d’indignation se manifeste dans toute 
l'Assemblée. 

M. Chapelier. « Nous pensons que s’il faut porter une loi 
c’est celle-là. Je continue. » 

» Art. 5. La commission désignera les absens qui seront 
tenus de rentrer dans le royaume. Les personnes désignées 
seront tenues d’obéir, sous peine, par les réfractaires, d’être 
déchus des droits de citoyen français, et de la confiscation 
de leurs biens et revenus. » 

L’indignation redouble. Âu mibeu des murmures on 
demande l’ajournement ; M. Dandré fait observer qu’en 
suspendant la décision sur un pareil projet on fera fuir 
du royaume.... On murmure et on applaudit. M. Mirepoi.x 
luit la motion expresse que la question soit décidée sans 
désemparer. 

M. Mirabeau Vainé. 

« J’avais la parole; je l’ai demandée pendant la lecture du 
projet de loi, et je la réclame. 

» La formation de la loi ou sa proposition ne peut se con- 
cilier avec les excès du zèle de quelque espèce qu’ils soient; 
ce n’est pas l’indignation , c’est la réflexion qui doit faire les 
lois ; c’est surtout elle qui doit les porter. L’Assemblée natio- 
nale n’a point fait au comité de constitution le même bou- 
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near qne les Athéniens firent à Aristide , qu’ils laissèrent 
juge de la moralité de son projet. 

» Mais le frémissement qui s’est fait entendre à la lecture 
du projet du comité a montré que vous étiez aussi bons 
juges de cette moralité qu’ Aristide, et que vous aviez bien 
fait de vous en réserver la juridiction. Je ne ferai pas au 
comité l’injure de démontrer que sa loi est digne d’être placée 
dans le code de Dracon , mais qu’elle ne pourra jamais entrer 
parmi les décrets de l’Assemblée nationale de France, Ce que 
j’entreprendrai de démontrer, c’est que la barbarie de la loi 
qu’on vous propose estlaplus haute preuve de l’impraticabilité 
d’une loi sur l’émigration. [Applaudissemens du côté droit 
et d’une partie du côté gauche ; murmures dans le reste de 
l’ Assemblée^) 

» Je demande qu’on m’entende. S’il est des circonstances 
où des mesures de police soient indispensablement néces- 
saires, même contre les principes, même contre les lois re- 
çues, c’est le délit de la nécessité ; et comme la société peut 
pour sa conservation tout ce qu’elle veut, que c’est la toute- 
puissance de la nature, cette mesure de police peut être 
prise par le corps législatif ; et lorsqu’elle a reçu la sanction 
du contrôleur de la loi , du chef suprême de la police sociale, 
elle est aussi obligatoire que toute autre. Mais entre une me- 
sure de police et une loi la distance est immense. La loi sur 
les émigrations est, je vous le répète, une chose hors de 
votre puissance, parce qu’elle est impraticable, et qu’il eU 
hors de votre sagesse de faire une loi qu’il est impossible de 
faire exécuter , même en anarchisant toutes les p.ariies de 
l’empire. 11 est prouvé par l’expérience de tous les temps 
qu’avec l’exécution la plus despotique , la plus concentrée 
dans les mains des Busiris, une pareille loi n'a jamais été 
exécutée, parce qu’elle est inexécuiahle. (Applaudissemens 
et murmures. ) 

M. le président. « Vous sortez de la question. » — L’ora- 
teur reprend : 

a Une mesure de police est sans doute en votre puissance ; 
xestç à savoir s’il est de votre devoir de' la prononcer , c’est à 
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dire si elle est utile , si vous voulez retenir les citoyens dans 
l’empireaulremenlquepar le bénéûce des lois, que parle bien- 
fait de la liberté; car de ce que vous pouvez prendre cette 
mesure il n’est pas dit que vous deviez le faire : mais je n’en- 
treprendrai pas de le prouver; je m’écarterais alors de la 
question; elle consiste à savoir si le projet du comité doit 
être mis en délibération , et je le nie. Je déclare que je me 
croirais délié de tout serment de fidélité envers ceux qui 
auraient l’infamie de nommer une commission dictatoriale. 

{ j4pplaudissemens.) La popularité que j’ai ambitionnée et 
dont j’ai eu l’honneur.... ( Quelques applaudissemens épars 
dans toutes les parties de la salle; murmures bien marqués « 
d’une partie du côté gauche. ) La popularité dont j’ai eu 
l’iionnenr de jouir comme un autre n’est pas un faible roseau ; 
c’est dans la terre que je veux enfoncer scs racines sur l’im- 
perturbable base de la raison et de la liberté. ( Applau- 
dissemens. ) Si vous faites une loi contre les émigrans je jure 
de n’y obéir jamais! [Applaudissemens et murmures.) 

» Voici mon projet de décret ; 

» L’Assemblée nationale , après avoir entendu la déclara- 
tion faite par son comité de constitution qu’aucune loi sur 
les émigrans ne peut se concilier avec les principes de la 
constitution, a décrété qu’elle passerait à l’ordre du jour, 
sans entendre préjudicier à l’e.vécution des précédens décrets 
sur les obligations des fonctionnaires publics. » 

La discussion, longtemps encore prolongée, et souvent 
dans le tumulte , s’établit sur la priorité à accorder soit 
au projet de Mirabeau , soit à une motion tendante à 
l’ajournement. Le projetde Mirabeau fut définitivement re- 
jeté , et l’Assemblée rendit , en terminant cette pénible 
séance du 28 février 1791 , le décret suivant : 

K L’Assemblée nationale décrète que la loi sur les émi- 
grations est ajournée; que cependant la question est ren- 
voyée à des commissaires pris dans tous les comités pour 
examiner s’il y a lieu ou non à un projet de loi qui puisse 
se concilier avec la constitution , et en faire rapport mer- 
credi 9 mars. » 



Digilized by Googlc 




( 72 ) 

Le q mars se passa, et jusqu’au iG avril suivant ni le» 
commissaires n’avaient présenté ni l’Assemblée n’avait 
réclamé le travail des comités , lorsque M. Lanjuinais 
prit la parole en ces termes : 

a Le projet-de loi sur les émigrations, que l’Assemblée avait 
ajourné à un délai très-prochain, ne lui a point encore étépré- 
senté ; cependant ce silence de l’Assemblée excite les inquié- 
tudes d’un grand nombre de citoyens , qui s’alarment sur les 
mouvemens très-actifs des Français réfugiés. Je demande que 
l’Assemblée s’occupe incessamment de cet objet, qui mérite 
toute l’attention des amis de la liberté , et que le projet de loi 
soit présenté et discuté, quels que doivent en être les résultats.» 

Aussitôt plusieurs voix répètent ces mots : « Cette loi 
est impossible. — Après la constitution. — L’ordre du jour;» 

Et , sans opposition aucune , l’Assemblée passe à l’ordre du 
jour. D’autres circonstances rappelleront plus tard la dis- 
cussiou sur les émigrans. 

MORT DE MIRABEAU , — AUX GRANDS JJOMMES LA 
PATRIE RECONNAISSANTE. ' 

C’est le 2 avril 1791 , à huit heures et demie du matin , 
que la France perdit Mirabeau (i). M. Tronchet prési- ■ 
dait alors l’Assemblée. A peine a-t-il pris la parole pour 
annoncer le malheur qui vient de frapper la patrie, ah.' 
il est mort !... se disent l’un à l’autre les membres de 
l’Assemblée; il est mort! et chacun de pleurer. Après 
quelques momens delà plus profondeconsternation,M. Bar- 
rère , d’une voix entrecoupée , fait le premier la motion 
que l’Assemblée consigne dans son procès-verbal les justes 

(i) < On a ouvert le corps de M. Mirabeau sous une tente dans le 
jardin do sa maison, en présence des juges du tribunal, des gens de 
l’art qu’ib avaient nouimés , de quatre officiers municipaux députés a 
cet effet , et de la plupart des chirurgiens des bataillons de la garde na- 
tionale. On peut regarder comme constant qu’il n’a été trouvé aucune 
trace de poison dans les entrailles du mort. On y a reconnu l’infiltration 
d’une humeur répandue dans les parties nobles, et notamment prés 
du exue. a {^Extrjii du Journal de Paris, ^ avril ijgi . ) 
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regrets qu’elle donne à la perte du grand homme , et sur 
le champ cette motion est adoptée. M. Barrèrc demande 
en outre que tous les membres de l’Assemblée assistent 
aux funérailles de Mirabeau : quelques voix osent com- 
battre cette proposition , et veulent seulement qu’une dépu- 
tation Les cendres de Mirabeau sont aussitôt vengées 

par ce vœu qu’exprime fortement une immense majorité: 
Nous irons tous , tous !.... Et l’Assemblée décrète qu’elle 
se rendra en corps au convoi de Mirabeau. 

L’expression de la douleur générale se lut moins dans 
des discours que dans l’abattement et pour ainsi dire dans 
cette paralysie des esprits qui ne permet d’autre éloquence 
que l’éloquence des larmes ; toutes les classes du peuple , 
toute la France pleurait; les citoyens, les femmes et les 
enfans ne s’entretenaient plus que du malheur commun ; 
on répétait ces mots terribles par lesquels Mirabeau avait 
tant de fois humilié, frappé le despotisme , et l’on disait :1e 
despo tisme va donc se relever, puisque Mirabeau n’est plus! ( i ) 
Jamais ne fut mieux sentie de tout un peuple la perte d’un 
grand citoyen ; la France entière porta le deuil de Mirabeau, 
dont le convoi fut digne d’une douleur si grande et si 
nationale ( 2 ). Noüs renvoyons à la Biographie qui termi- 



(1) Quelques heures avant la mort de Mirabeau le billet suivant, 
d’un citoyen de Paris , fut remis à M. Cabauis , le médecin et l’ami du 
Démostbénes français : ■ 

c On assure que la transfusion du sang a eu de grands succbs en 
Angleterre pour la guérison de plusieurs maladies. Si l’on veut en faire 
l’épreuve sur le grand patriote dont la vie est menacée, j’offre mon 
sang pour le faire passer dans ses veines -, et mon sang est pur à tous 
égards. > 

(2) < Tous les citoyens, toutes les socic'tés et clubs patriotiques sa 
sont empressés de jeter des fleurs sur la tombe de Mirabeau ; la société 
des amis de la constitution a arrêté dimanche 1° d’assister en corps à 
ses obsèques ; a» de porter le deuil huit jours ; 3 ° de le reprendre pério- 
diquement chaque année le 2 avril; 4“ de faire exécuter en marbre le 
buste de cet homme célèbre , au bas duquel on lira ces paroles mémo- 
rables qu’il prononça le jour de la séance royale : Ælei dire à votre 
maître que nous sommes ici par la puissance du peuple, et que nous n’en 
sortirons que par la puissance des baïonnettes. 

V La pompe funèbre de Mirabeau a eu lieu lundi 4. Jamais cérémonie 
ne fut plus majestueuse ; è cinq heures le cortège a commencé à se for- 
mer ; un détachement de la cavalerie nationale parisienne ouvrait la 1 

marche; après la cavalerie venaient une députation des sapeurs et 
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nera cet onvrave des détails particulièrement relatifs à 
la personne de Mirabeau; c’est surtout de la délibération 
constitutionnelle dont il fut l’objet que nous devons nous 
occuper ici. 

Le 3 avril la commune de Paris avait fait à l’Assemblée 
nationale une proposition conforme au décret qui consacre 
un temple à la mémoire des grands hommes; mais on 



canoimîprs «les soisante bataillons ; sur les côtés on voyait marcher 
«ne députation des invalides composée des soldats les plus estropiés. 
Une députation des soixantebatailloos de la garde nationale parisienne 
marchait sur seize de hauteur, précédée de l’état-major, à la tête du- 
quel était M. Lafàyette; les cent-suisses et les gardes de la prévôté de 
l’hôtel précédaient la musique de la garde nationale; un roulement 
lugubre de tambours , et les sons déchirans des instrumens funèbres ré- 
pandaient dans l’âme une terreur religieuse ; tout le monde observait 
un silence profond. 

> Le clergé précédait le corps. Le cercueil devait être conduit dans 
un corbillard ; mais le bataillon de Grange-Batelière, dont Mirabeau 
était commandant, a voulu se charger de ce poids glorieux; le corps , 
entouré de gardes nationaux , les armes basses , était porté alterna- 
tivement par seizecitoyens soldats. Le drapeau du même bataillon flot- 
tait sur le cercueil. Une couronne civique remplaçait les attributs féo- 
daux qu'on portait autrefois dans les cérémonies funèbres de quelques 
individus. Après le ccrcticil venait l’Assemblée nationale , escortée par 
le bataillon des vétérans et par celui des enfans. Les électeurs , les dé- 
putés des quarante-huit seclion,s , le département , la municipalité , les 
juges des tribunaux de Paris, les officiers municipaux de divers lieux 
circonvoisins , la société des amis de la constitution, les ministres du 
roi, la société de lySy , toutes les sociétés fraternelles et tous les 
clubs patriotiques de Paris suivaient l’Assemblée nationale. La marche 
était fermée par un détachement considérable d’infanterie et de cava- 
lerie. Ce cortège , qui remplissait un espace de plus d’une lieue , mar- 
chait dans le plus grand ordre au milieu d’une double haie de gardes 
nationaux , et d'une foule innombrable de citoyens de tout sexe et de 
tout iige ; la tristesse était peinte sur tous les visages ; beaucoup de per- 
.sonnes pleuraient , et tous éprouvaient la douleur profonde qu’inspire 
une grande perte publique. 

» Après trois heures d’une marche religieusement silencieuse on est 
arrivé à Saint-Eustache. Le temple était entièrement tendu de noir. 
Un sarcophage était élevé au milieu du chœur, .ôprès les prières usi- 
tées, M. Gerutti a prononcé un discours dans lequel il a considéré 
Mirabeau comme politique et comme législateur. En rappelant ses vertus 
civiques et les services rendus à la patrie, l’orateur a fait verser des 
larmes è tous ses auditeurs. Après ce discours le cortège s’est de nou- 
veau mis en marche pour se rendre à Sainte-Geneviève. Le même 
ordre , le même silence ont régné. On est arrivé b minuit, et le corps 
de Mirabeau a été déposé auprès de celui de Descartes. IL y restera 
jusqu'il ce que la nouvelle église, dont l’Assemblée nationale a or- 
donné l’acbevemenl , soit en état de recevoir les cendres des hommes 
qui seront jugés dignes de cet honneur. » ( Extrait du Moniteur.) 
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pensn <jne la dignllé d’une pareille dispo$ilion réclamait, 
une <lécisiçii solennelle, et le projet de la commune de 
Pails (lit renvoyé an comité de consliiulion. L’Assemblée 
se borna pour l’instant à décréter : Mirabeau a mérité les 
honneurs qui seront décernés par la nation aux grands 
hommes qui l'ont bien serrie. Trois membres seulement 
s’opposèrent ù ce <lécret , MM. Dnval d'Espreménil , 
M onilausier et Rocbebriinc. Le 4 M. Chapelier soumit à 
l’Assemblée le travail du comité. 

M. Chapelier. [Séance du 4 avril 1791.) 

« Messieurs , votre comité de constitution , croyant suivre 
Tos intentions en vous rapportant promptement la pétition 
faite hier par le directoire du département de Paris , s’est 
assemblé le soir même, afin de vous présenter ce malin un 
projet de décret sur cet objet. Il a mis d’autant plus d'em- 
pressement à cet égard qu’il a vu que c’était honorer encore 
pins la mémoire du grand hotnmeque nous venons de perdre, 
que de décerner à son occasion un monument public aux 
grands hommes qui ont bien mérité de la patrie. Il resterait 
une seule difficulté; M. Mirabeau a demandé, par une dispo- 
sition testamentaire, à être inhumé dans sa maison de cam- 
pagne ù Argenteuil ; mais il ne prévoyait pas alors les hon- 
neurs que devait lui décerner la patrie. Votre comité a pensé 
que les dépouilles du grand homme que nous perdons appar- 
tiennent à la patrie , comme il lui appartenait lui-mênte pen- 
dant sa vie ; il vous propose le projet de décret suivant ; 

» L’Assemblée nationale , ouï le rapport de son comité de 
constitution , décrète ce qui suit ; 

» Art. I. Le nouvel édifice de Sainte-Geneviève sera des- 
tiné à recevoir les cendres des grands hommes , à dater de 
l’époque de la liberté française. 

» Art. 2. Le corps législatif décidera seul à quels hommes 
cet honneur sera décerné. 

» Art. 3 . Honoré Riquelli Mirabeau est jugé digne de 
cet honneur. 

O Art. 4 - La législature ne pourra pas décerner cet hon- 
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ncur à un de ses membres venant à décéder ; Il ne pourra 
cire décerné que par la législature suivante. 

n Art. 5 . Les exceptions qui pourront avoir lieu pour 
quelques grands hommes morts avant la révolution ne pour- 
ront être faites que par le corps législatif. 

» Art. 6. Le directoire du département de Paris sera chargé 
de mettre promptement l’édifice de Sainte-Geneviève eu état 
de remplir sa nouvelle destination. 

» Seront gravés au-dessus du fronton ces mots : aux grands 

HOMMES LA PATRIE RECONNAISSANTE. 

» Art. 7. En attendant que la nouvelle église de Sainte- 
Geneviève soit prête, le corps de Riquetli Mirabeau sera 
déposé à côté des cendres de Descartes dans le caveau de 
l’ancienne église de Sainte-Geneviève. » 

L’Assemblée nationale adopta ce décret à une grande 
majorité. Ainsi , dans l’ère glorieuse de la révolution , 
JMirabeau ouvrit la marche au temple de l’immortalité ; 
ainsi , quand il eut les yeux fermés, son ombre sut encore 
commander un acte d’éternelle justice envers tous les autres 
grands hommes bienfaiteurs de la patrie. Ajoutons que 
Mirabeau jusqu’à son lit de mort n’avait cessé de mériter les 
honneurs que lui rendait la nation reconnaissante. Voici les 
mots touchans que prononça M. Talleyrand dans la séance 
du 2 avril, une heure après la mort de Mirabeau : 

« Messieurs , je suis allé hier chez M. Mirabeau. Un grand 
concours remplissait cette maison , où je portais un sentiment 
encore plus douloureux que la tristesse publique. Ce spec- 
tacle remplissait l’âme de l’image de la mort : elle était par- 
tout, hors dans l’esprit de celui que le danger le plus immi- 
nent menaçait. Il m’a fait demander ; je ne m’arrêterai point 
à l’émotion que plusieurs de ses paroles m’ont fait éprou- 
ver; M. Mirabeau dans cet instant était encore homme 
public ; c’est sous ce rapport qu’on peut regarder comme un 
débris précieux les derniers mots qui ont été arrachés à l’im- 
mense proie que la mort vient de saisir. Rassemblant tout son 
intérêt sur la suite des travaux de cette Assemblée , il a su 
que la loi sur les successions était à l’ordre de ce jour ; il a 
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tcinoig;né < 3 e la peine de ne pas assister à celle discussion , et 
c’était avec des regrets pareils tju’il paraissait évaluer la mort ; 
mais comme son opinion sur l'objet tjm vous occupe est écrite, 
il me l’a confiée pour vous la lire en son nom. Je vais rem- 
plir ce devoir. Il n’est pas un seul des applaudissemens que 
cette opinion va mériter qui ne doivent reporter dans le cœur 
une impression prol'onde. 

» L’auteur de cet écrit n’est plus ; je vous apporte son der- 
nier ouvrage ; et telle était la réunion de son sentiment et de 
sa pensée , également voués à la ebose publique , qu’en l’é- 
coutant vous assistez presque à son dernier soupir ! » 

M. Talleyrand fit alors lecture du discours de Mirabeau 
sur l’égalité des partages dans les successions en ligne 
directe. 

DÉPART DU ROI, — SON ARRESTATION , — SON 
RETOUR. 

Avant de rapporter et les discours et les faits qui doi- 
vent principalement être compris sous ce titre , nous en 
ferons connaître d’antres qui leur sont antérieurs , et 
dont nous laisserons le rapprochement historique à faire 
au lecteur. 

Les bruits d’une guerre extérieure agitaient encore les 
esprits; l’émigration exerçait de plus en plus ses ravages; 
les partisans de l’ancien despotisme ne cessaient d’exciter 
les provinces contre les décrets de l’Assemblée nationale, 
et le peuple de Paris, témoin des intrigues de la cour, 
manifestait la plus grande défiance sur toutes les démarches 
d’un roi qu’il aimait, mais qu’il savait être obsédé d’en- 
nemis de la constitution. Le roi dans ces circonstances , 
le i8 avril 1791, annonçe le projet d’aller passer quel- 
ques jours à Saint-Cloud ; il allait partir : des citoyens en 
foule entourent sa voilure, et lui expriment la peine et 
les craintes qu’ils éprouvent en le voyant s’éloigner d’eux. 
Le roi cède à leurs instances. Le conseil du département de 
Paris, aussitôt qu’il apprend cet événement, tient une 
assemblée extraordinaire, dans laquelle il arrête qu’une 
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adi'cssc sera présenlée au roi des le lendemain matin ig^ 

et nomme pour la rédiger MM. Pastoret et Talleyraudi 

membres du département. 

Adresse du département de Paris au roi. 

« Sire, le directoire du département de Paris a rendu 
compte à une assemblée extraordinaire de tous les membres 
du département de l’état actuel de la capitale. 

» Le département n’en a point été ellrayé , parce qu’il 
connait l’attachement du peuple à la personne du roi , et qu’il 
sait que le roi a juré fidélité à la constitution. Mais, sire, la 
confiance que le peuple a dans votre personne peut - elle 
résister longtemps aux impressions que des hommes pressés 
de jouir de la liberté reçoivent de tout ce qui est auprès 
de vous ? 

» Les ennemis de la liberté ont craint votre patriotisme , 
et ils se sont dit : nous alarmerons sa conscience. Cachant 
sous un voile saint leur orgueil humilié, ils versent sur la 
religion des larmes hypocrites. Ce sont là, sire , les hommes 
dont vous êtes entouré. On voit avèc peine que vous favo- 
risez les réfractaires; que vous n’êtes servi presque que par 
des ennemis de la constitution, et l’on craint que ces préfé- 
rences, trop manifestes, n’indiquent les véritables disposi- 
tions de votre coeur. 

» Sire, les circonstances sont fortes; une fausse politique 
doit répugner à votre caractère, et ne serait bonne à rien. 

» Sire , par une démarche franche , éloignez de vous les ' 
ennemis de la constitution ; annoncez aux nations étrangères 
qu’il s’est fait une glorieuse révolution eu France, que vous 
l’avez adoptée ; que vous êtes maintenant le roi d’un peuple 
libre, et chargez de celte instruction d’un nouveau genre 
des ministres qui ne soient pas indignes d’une si auguste 
fonction. Que la nation apprenne que son roi s’esl choisi, 
pour environner sa personne, les plus fermes appuis de la 
liberté ; car aujourd'hui il n’est pas d’autres véritables et 
utiles amis du roi. Sire, ne repoussez ' pas la démarche que 
fait auprès de vous le département de Paris; le conseil qu’il 
vous offre vous serait donuépar les qualre-vingt irois dépar- 
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teniens du royaume , si tous étaient à portée de se (aire 
entendre aussi promptement que nous. » 

Dans la même journée du ig le roi se rend en personne 

à l’Assemblée nationale. 

Discours du roi. 

« Messieurs, je viens au milieu de vous avec la confiance 
que je vous ai toujours témoignée. Vous êjes instruits de la 
résistance qu’on a apportée liier à mon départ pour Sainl- 
Cloud. Je n’ai pas voulu qu’on la Ht cesser par la foi ce, 
parce que j’ai craint de provoquer des actes de rigueur 
contre une multitude trompée , et qui croit agir en faveur 
des lois lorsqu’elle les enfreint. Mais il importe à la nation 
de prouver que je suis libre; rien n’est si essentiel pour’i’au- 
torité des sanctions et des acceptations que j’ai données à vos 
décrets. Je persiste donc , par ce puissant motif, dans mon 
projet de voyage à Saint-Cloud , et l’Assemblée nationale en 
sentira la nécessité. 

» 11 semble que, pour soulever un peuple fidèle et dont 
j’ai mérité l’amour par tout ce que j’ai lait pour lui, on 
clierche à lui inspirer des doutes sur mes sentimens pour la 
> constitution. J'ai accepté et j’ai juré de maintenir cette cons< 
titntion, dont la constitution civile du clergé fait partie, cl 
j’en maintiens l’exécution de tout mon pouvoir. Je ne fuis 
que renouveler ici l'expression des sentimens que j’ai souvent 
manifestés à l’Assemblée nationale. Elle sait que mes inten- 
tions et mes vues n’ont d’autre but que le bonheur du ]>eupl<', 
• et ce bonheur ne peut résulter que de l’observation tics lois 
et de l’obéissance à toutes les autorités légitimes et constitu- 
tionnelles. » 

Béponse du président. [M. Ckabroud.) 

U Sire , si le sentiment profond dont l’Assemblée nationale 
est pénétrée était compatible avec quelque plus douce im- 
pression, elle la recevrait de votre présence. Puisse votre 
Majesté trouver elle-même parmi nous , dans ces témoignages 
d’amour qui l’environnent, quelque dédommagement de scs 
peines! 
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». Une inquiète agitation est inséparable des progrès de la 
liberté. Au milieu des soins que prennent les bons citoyens 
pour calmer le peuple on se plaît à semer des alarmes ; des 
circonstances menaçantes se réunissent de toute part, et sa 
défiance renaît.' 

» Sire, vous, le peuple, la liberté, la constitution, ce 
n’est qu’un seul intérêt; les làcbes ennemis de la constitution 
et de la liberté sçnt aussi les vôtres. 

» Tous les coeurs sont à vous ; comme vous voulez le bon- 
heur du peuple , le penple demande le bonheur de son roi. 
Empêchons qu’une faction trop connue par ses projets, ses 
efforts, ses complots, ne se mette entre le trône et la na- 
tion , et tous les vœux seront accomplis. 

» Quand vous venez, sire, resserrer dans cette enceinte 
les nœuds qui vous attachent à la révolution , vous donnez 
des forces aux amis de la paix et des lois; ils diront au peuple 
que votre cœur n’est point changé, et toute inquiétude, 
toute défiance disparaîtra; nos communs ennemis seront en- 
core une fois confondus, et vous aurez fait remporter à la 
patrie une nouvelle victoire. » 

Les acclamations du côté gauche et des tribunes avaient 
salué le roi à son entrée dans l’Assemblée ; à son départ il 
reçut les mêmes témoignages d’affection et de respect : on 
remarqua, et M. Rœderer en fit tout haut l’observation, 
que les membres du côté droit , qui se disaient si souvent 
les seuls amis du roi et de la royauté , n’avaieiit pas donné 
un seul applaudissement au roi. 

Le roi, abandonné aux impulsions naturelles de son 
cœur, et prenant en considération les respectueuses re- 
montrances du département de Paris et de l’Assemblée 
nationale, se décida enfin à instruire l'Europe de ses sen- 
timens sur la nouvelle forme du gouvernement français , 
et à raffermir son peuple sur la sainteté de ses pro- 
messes royales. Le a 3 avril 1791 M. Montmorin , ministre 
des affaires étrangères, communiqua à l’Assemblée la lettre 
ui-après que le roi l’avait chargé d’adresser aux ministres 
français résidans dans les diverses cours de l’Europe. 
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Lettre de M. Montmorin, écrite par ordre du roi, aux ambas- 
sadeurs près les souverains étrangers. (jiZ avril 

/ 

« Le roi me charge, monsieur, de vous mander que son 
intention la plus formelle est que vous manifestiez ses senti- 
mens sur la révolution et sur la constitution française à la 
cour où vous résidez. Les ambassadeurs et ministres de 
France près toutes les cours de l’Europe reçoivent les 
mêmes ordres, afin qu’il ne puisse rester aucun doute' ni 
sur les intentions de Sa Majesté, ni sur l’acceptation libre 
qu’elle a donnée à la npuvelle forme du gouvernement, ni 
sur son serment irrévocable de la maintenir. 

» Sa Majesté avait convoqué les états généraux du royaume, 
et déterminé dans son conseil que les coiiimunes y auraient 
un nombre de députés égal à celui des deux autres ordres qui 
existaient alors ; cet acte de législation provisoire, que les 
obstacles du moment ne permettaient pas de rendre plus fa- 
vorable, annonçait assez le désir de Sa Majesté de rétablir 
la nation dans tous ses droits. ' 

» Les états généraux furent assemblés, et prirent le titre 
d' Assemblée nationale; bientôt une constitution propre à 
faire le bonheur de la France et du monarque remplaça 
l’ancien ordre de choses , où la force apparente de la royauté ’ 
ne cachait que la force réelle de quelques corps aristocra- ' 
tiques. 

» L’Assemblée nationale adopta la forme du gouvernement 
représentatif joint à la royauté héréditaire; le corps législatif 
fut déclaré permanent; l’élection des ministres du culte, des 
.administrateurs et des juges fut rendue au peuple; on con- 
féra le pouvoir exécutif an roi, la formation de la loi au 
corps législatif, et sa sanction au monarque ; la force pu- 
blique, soit intérieure , soit extérieure , fut organisée sur les 
mêmes principes et d’après la base fondamentale de la dis- 
tinction des pouvoirs : telle est la nouvelle constitution du 
royaume. 

» Ce qu’on appelle la révolution n’est que l’anéantissa- 
inent d’une foule d’abus accumulés depuis des siècles par 
l’erreur du peuple ou le pouvoir des ministres, qui n’a ja- 

III. 6 
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mais été le pouvoir des rois. Ces abus n’étaient pas moins 
funestes à la nation qu’au monarque; ces abus, l’antoriié , 
sous des règnes heureux , n’avait cessé de les attaquer sans 
pouvoir les détruire : ils n’existent plus; la nation souveraine 
n’a plus que des citoyens égaox en droits, plus de despote 
que la loi, plus d’organe qne des fonctionnaires publics, et 
le roi est le premier de ces fonctionnaires : telle est la révo- 
lution française. 

n Elle devait avoir pour ennemis tous ceux qui, dans un 
premier moment d’erreur, ont regretté, pour des avantages 
personnels, les abus de l’ancien gouvernement. De là l’appa- 
rente division qui s’est manifestée dans le royaume, et qui 
s’ailaiblit chaque jour; de là peut-être aussi quelques lois 
sévères et de circouslance que le temps corrigera ; mais 
le roi, dont la véritable force est indivisible de celle de la 
nation , qui n’a d’antre ambition que le bonheur du peuple , 
ni d’antre pouvoir réel que celui qui lui est délégué , le roi 
a dû adopter sans hésiter une heureuse constitution qui régé- 
nérait tout à la fois son autorité, la nation et la monarchie- 
On lui a conservé toute sa puissance, hors le pouvoir redou- 
table de faire des lois ; il est resté chargé des négociations 
avec les puissances étrangères, du soin de défendre le royaume 
et d’en repousser les ennemis; mais la nation française n’en 
aura plus désormais an dehors que ses agresseurs. Elle n’a 
plus d’ennemis intérieurs que ceux qui , se nourrissant en- 
core de folles espérances , croiraient que la volonté de vingt- 
qnalre millions d’hommes rentrés dans leurs droits naturels, 
après avoir organisé le royaume de manière qu’il n’existe 
plus que des souvenirs des anciennes formes et des anciens 
abus , n’est pas une immuable, une irrévocable constitution. 

j> Les plus dangereux de ces ennemis sont ceux qui ont 
affecté de répandre des doutes surlesinientions du monarque: 
ces hommes sontbien coupables ou bien aveuglés; ils se croient 
les amis du roi ; ce sont les seuls ennemis de la royauté; ils 
auraient privé le monarque de l’amour et de la confiance 
d’une grande nation si ses principes et sa probité eussent été 
moins connus. Eb ! que n’a pas fait le roi pour montrer qu’il 
comptait aussi la révolution et la constitution françaises parmi 
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ses tilrcs à la gloire! Après avoir accepté et sanctionné toutes 
les lois il lia négligé aucun moyen de les faire exécuter. Dès 
le mois de février de l’année dernière il avait, dans le sein 
de l’Assemblée nationale, promis de les maintenir: il en a 
fait le serinent au milieu de la Fédération universelle du 
royaume. Honoré du titre de restaurateur de la liberté 
française , il transmettra plus qu’une couronne à son fils ; il 
lui transmettra une royauté constitutionnelle. 

» Les ennemis de la constitution ne cessent de répéter que 
le roi n’est pas heureux, comme s’il pouvait exister pour un 
roi d’autre bonheur que celui du peuple! Ilfrdisent que son 
autorité est avilie, comme si l’autorité fondée sur la force 
n’était pas moins puis.saiile cl plus incertaine que l’autorité 
de la loi! Enfin que le roi n’est pas libre! Calomnie atroce 
sîl’on suppose que sa volonté a pu être forcée; absurde si 
l’on prend pour défaut de liberté le consentement que Sa 
Majesté a exprimé plusieurs lois de rester au milieu des ci- 
toyens de Paris , consentement qu’il devait accordera leur 
patriotisme, même à leurs craintes , cl surtout à leur amour. 

» Ces caloiimies cependant ont pénétré jusque dans les 
cours étrangères; elles y ont été répétées par des Français 
qui se sont volontairement exilés de leur patrie au lieu d’en 
partager la gloire, et qui, s’ils n’en sont pas les ennemis, 
ont au moins abandonné leur poste de citoyen. Le roi vous 
charge, monsieur, de déjouer leurs intrigues et leurs projets. 
Ces mêmes calomnies, en répandant les idées les plus fausses 
sur la révolution française, ont fait suspecter chez plusieurs 
nations voisines les intentions des voyageurs français , et le 
roi vous recommande expressément de les protéger et de les 
defendre. Donoez, monsieur, de la constitution française, 
l’idée que le roi s’en forme lui-même; ne laissez aucun doute 
sur l’inteution de Sa Majesté de la maintenir de tout son pou- 
■voir. En assurant la liberté et l’égalité des citoyens , cette 
constitution fonde la prospérité nationale sur les bases les 
plus inébranlables; elle affermit l’autorité royale par les 
lois; elle prévient, par une révolution glorieuse, la révo- 
lution que les abus de l’ancien gouvernement auraient 
bientôt fait éclater, eu causant peut-être la dissolution da 
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l'empire; enfin, elle fera îe bonlienr dn roi: le soin delà 
justifier, de la défendre,' et de la prendre pour règle de 
votre conduite, doit être votre premier devoir. 

» Je vous ai déjà manifesté plusieurs fois les sentimens de 
Sa Maiesté à cet égard ; mais d’après ce qui lui est revenu de 
l’opinion qu’on cherchait à établir dans les pays étrangers sur 
ce qui se passe en France, elle m’a ordonné de vous charger 
de notifier le contenu de cette lettre à la cour où vous êtes; 
/ et pour lui donner plus de publicité Sa Majesté vient d’en 
ordonner l’impression. 

a Paris, ce 23 avril i yqi* Signé Mohtmorih. » 

Celte pièce , dont la lecture avait été interrompue pres- 
qu’à chaque phrase par des applaudisscmens, par des cris 
de vive le roi (partis seulement du côté gauche et des 
tribunes publiques) ; cette pièce excita le plus vif entliou- 
siasme parmi tous les vrais amis de la constitution et du 
trône. Aussitôt se succédèrent différentes propositions ten- 
dantes à exprimer dignement la reconnaissance de l’As- 
semblée pour les vertus et le patriotisme du roi. M. Alexandre 
Lameth fit le premier la demande qu’une députation soit 
sur le champ envoyée au monarque pour lui porter l’ex- 
pression des sentimens qu’avaient fait naître la lettre écrite 
par son ordre. MM. Biauzat et Goupil pensèrent que dans 
une telle circonstance c’était l’Assemblée en corps qui de- 
vait se rendre auprès du roi : cette proposition fut com- 
battue par M. Robespierre : 

V 11 faut, dit-il, il faut sans doute rendre an roi un hom- 
mage noble et digne de la circonstance. Le roi reconnaît la 
souver^^neté de la nation et la dignité de ses représentans, et 
sans doute il verrait avec peine que l’Assemblée nationale, 
oubliant cette dignité, se déplaçât tout entière. ^Nombreux 
murmures ; quelques applaudis semens. ) Je ne m’éloigne pas 
de la proposition de M. Lameth; je me borne à une petite 
modification. Il vous a proposé de remercier le roi...... 

(d/. Alexandre Lameth se dispose à réclamer ; Lorateur 
continue:) Mais ce n’est pas de ce moment que l’Assemblée 
do4 croire au patriotisme du roi; elle doit penser que depuis 
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le moment de la révolution il y est resté constamment attaclié.- 
11 ne faut donc pas le remercier, mais le féliciter du par- 
fait accord de ses sentimens avec ceux de la nation. » {^Ap- 
plaudisscmens. ) 

M. Alexandre Lameth. « J’ai dit qu’il fallait qu’une 
députation exprimât au roi les sentimens de l’Assemblée. » 

On met aux voix les diverses propositions , et l’on re- 
marque avec peine que la majorité du côté droit ne prend 
aucune part aux délibérations; enCn le décret suivant est 
rendu, à la majorité de l’Assemblée, et aux applaudisse- 
mens longtemps prolongés du côté gauche et du public : 

« L’Assemblée nationale, après avoir entendu la lecture 
de la lettre par laquelle le roi ordonne aux ambassadeurs 
dans les cours étrangères de notifier aux puissances près des- 
quelles ils résident la constitution décrétée par les représen- 
tans de la nation française et acceptée par lui, et dans laquelle 
le roi rappelle les sentimens qu’il n’a jamais cessé de mani- 
fester pour la constitution qu’il a solennellement juré de 
maintenir , a arrêté : 

» i“ Qu’il serait nommé une députation pour porter au 
roi l’expression des sentimens de l’Assemblée ; 

» 2 ® Que cette lettre serait insérée dans le procès-verbal, 
qu’elle serait imprimée et envoyée dans tous les départenicns 
du royaume; 

» 3® Que la lecture en serait faite par les curés dans toutes 
les églises paroissiales, à l’issue de la messe du prône; 

» 4" Elle charge le ministre de la guerre de l’envoyer à 
tous les corps d’armée de terre et de mer, ainsi qu’aux co- 
lonies, pour être lue et publiée à la tête de chaque corps. » 

Conformément à ce décret , le président de l’Assemblée 
( M. Chabrond ) , suivi d’une députation composée de 
soixante- huit membres, quitte la salle pour se rendre 
auprès du roi. 11 rentre peû d’instans après, et fait part à 
l’Assemblée du discours qu’en son nom il vient de tenir au 
roi, et de la réponse du monarque. 
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Discours du président au roi. 

U Sire, 

» L’Assemblée nationale nous a chargées d’apporiei'à Votre 
Majesté l’expression des senilaiens c|u’elle vient d’éprouver. 

■» L’iustrucliou que vous avez ordonné d’adresser à vos 
ministres dans les cours étrangères est le fidèle abrégé de la- 
constitution française. Pour la première fois peut-être les 
maximes sacrées qui énoncent les droits des bomnies entre- 
ront dans les mystères de la correspondance diplomatique. 
L’étranger, Sire, apprendra de voits qu’après avoir aidé le 
peuple français à régénérer sa constitution, vous avez voulu 
en être le gardien et le défenseur, et l’étranger la respec- 
tera. Assis sur le plus beau trône du monde, vous avez 
donné le premier exemple d’un grand roi proclamant au 
loin la liberté des peuples. 

» Les Français ne sont pas surpris de cette nouvelle preuve 
que vous leur donnez de votre amour : votre cœur , Sire, 
leur est connu; ils sont accoutumés à prononcer votre nom 
avec les épanchemens de tendresse et de reconnaissance que 
commandent de grands bienfaits. 

J) 11 est venu le moment où le calme va succéder aux 
craintes et aux espérances entre lesquelles la nation flottait 
incertaine. Vous imposez silence aux détracteurs de nos lois 
nouvelles : l’hydre des factions avait cent têtes; vous avez fait 
tomber la dernière. Sire, j’ai. la présomption d’annoncer à 
Votre Majesté qu’elle sera heureuse, car elle vient de fixer 
le bonheur du peuple. » 

Réponse du roi. 

U Je suis infiniment touché de la justice que me rend 
l’Assemblée, Si elle pouvait lire au fond de mon cœur elle 
n’y verrait que des sentimens propres à justifier la confiance 
de Ig nation ; toute défiance serait bannie d’entre nous, et nous 
en serions tons heureux. » 

De nouvelles acclamations s’élèvent à ces touchantes 

paroles , et la séance est levée aux cris de vive le roi y le 

restaurateur de la liberté! 
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Tels furent les heureux effets de la conduite et des dé- 
marches du roi , qu’à des cris de reproche et de douleur 
qui s'éleraient de toute part au i8 avril, avaient succédé 
presque d’heure en heui*e des cris de reconnaissance et 
de joie. La journée du iti avril fut célébrée comme une 
fête nationale. Plus forte des nouveaux sermens du roi , la 
France unie et libre pouvait braver désormais les manœu- 
vres des ennemis de sa constitution et les menaces dé 
l’étranger.... Mais deux mois s’écoulent à peine , et tout à 
coup se déchire ce contrat national, cette union nouvelle- 
ment et si franchement jurée par la bouche du roi lui- 
même ! Le roi, honnête homme , niais homme faible, cède 
enfin aux ennemis du peuple, deTAssemblée et du trône!.... 
C’eSt ici que I’Assshbléc iuTioN'XLE constitoisti va poser 
le dernier fleuron à son immortelle couronne; dans cette 
grande circonstance , dans ce grand péril on ne sait ce 
qu’on doit admirer le plus ou de son zèle ou de son calme; 
la majesté nationale compromise va renaître plus éclatante 
à la voix de ces législateurs qui resteront à jamais l’orgueil 
et la gloire de la France, qu’ils ont sauvée et régénérée! 
C’est ici qu’il suffira même à l’histoire de n’êlre qu’un 
procès-verbal. 

SÉANCE PEIIMANEÎSTE DU 21 JUIN I 79 I. 

Présidence de M. Alexandre Beauharnais. 

M. le président. « Messieurs, j’ai une nouvelle affligeaDle 
à vous donner, M. Cailly est venu il n’y a qu’uu instant chez 
moi m’apprendre qne le roi , la reine et toute la Ininille 
royale ont été enlevés cette nuit par les ennemis de la .chose 
puldique. J’attends vos ordres, messieurs, sur les niesures à 
prendre dans une conjoncture aussi imprévue et aussi im- 
portante. » 

L’Assemblée baiionalc garde un moment le plus profond 
silence. 

M. Begnault {de Saint- Jean-d'Angely). «Il est sans 
doute inutile de retracer à l’iVssemblée nationale la conduito 
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eonragciisc pt imposante qu’elle a tenue il y a deux ans clan» 
des coujonciiuos moins importantes peut-être et moins dif- 
ficiles. ]jes hommes , qui , ont su. à oelte époque conquérir la 
liberté sauront aujourd’hui la conserver et la défendre , et 
tous les amis de la constitution vont sc presser et s’unir pour 
la inniatenir. 

» Vous aurez, messieurs, lorsque vous serez mieux ins- 
truits , des mesures essentielles à préparer et à prendre. Dans • 
instant il^me paraît essentiel d’en adopter deux; la pre- 
mière, de mander les ministres pour recevoir les ordres de 
l’Assemblée, et lui donner les renseignemens qu’ils ont; la 
seconde d’expédier des courriers dans les départemens ppur 
faire arrêter ceux qui otrt conspiré et eifeciué l’enlèvement 
de la famille royale. Je propose le décret suivant; 

» L’Assemblée nationale ordonne que le ministre de l’in- 
térieur expédiera à l’instant des courriers dans tous les dépar- 
tcmens , avec ordre à tous les fonctionnaires publics , gardes 
nationales et troupes de ligne de l’empire, d’arrêter ou de 
faire arrêter toute personne quelconque sortant dn royaume , 
comme aussi d’empêcher toute sortie d’effets, armes , muni- 
tions, espèces d’or ou d’argent, chevaux et voitures; et dans 
le cas où lesdits courriers joindraient le roi ou quelques 
individus de la famille royale , et ceux qui auraient pu con- 
courir cà lenr enlèvement , lesdits fonctionnaires publics ou 
gardes nationales et troupes de ligne seront tenus de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour arrêter les suites dudit 
enlèvement en empêchant que la route soit continuée , et 
de rendre compte du tout à l’Assemblée nationale. » 

Celte proposition, mise aux voix, est aussitôt trans- 
formée en ua décret. 

M. Camus. « La chose la plus importante , d'après les 
.avis que je reçois, est de veiller à ce que la salle soit exac- 
tement gardée ; il faut que personne ne puisse s’introduire 
ici qu’il ne Soit député. » 

L’Assemblée, consultée, adopte cette proposition. Sur 
la motion de M. Barnave , appuyée par M. Daiidrc et ré- 
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digéc par M. Chapelier, la proclamalion suivante est 
dccréléc : 

« L'Assemblée nationale déclare aux citoyens de Paris, et 
à tous les habîlans de l’empire , que la même fermeté quelle 
a portée au milieu de toutes les difûcultés qui ont accom- 
pagné ses travaux va diriger^ ses délibérations à l’occasion 
de reiilèvement du roi et d’une partie de la famille royale; 

» Qu’elle a pris les mesures les plus actives pour suivrO 
la trace de ceux qui se sont rendus coupables de cetattentat; 

X Qu’elle va sans aucune interruption dans ses séances 
employer tous les moyens pour que la chose publique ne 
souffre pas de cet événement ; *■ 

» Que tous les citoyens doivent se reposer entièrement sur 
elle des soins qu’exige le salut public ; 

» Qu’elle les avertit que le salut public n’a jamais demandé 
plus impérieusement la conservation de l’ordre , et que tout 
ce qui exciterait le trouble, attaquerait les personnes , mena- 
cerait les propriétés serait d’autant plus coupable que par là 
seraient compromises et la liberté et la constituliou. 

» Elle ordonne que les citoyens se tiendront prêts à agir 
pour le maintien de l’ordre public et la défense de la patrie , 
suivant les ordres qui leur seront donnés d’après les décrets 
de l’Assemblée nationale. 

n Elle ordonne aux administrateurs des déparlemens , et 
aux officiers municipaux , dans toute l’étendue du royaume, 
de faire publier sur le champ le présent décret , et de veiller 
avec soin à la tranquillité publique. » 

, Le côté droit, peu nombreux, prend part aux dclibé- 
, rations. Les ministres sont successivement introduits dans 
. la salle; ils font hommage à l’Assemblée de leur soumission 
à tous ses décrets, et promettent fidélité .à la patrie et à la 
constitution. Le décret suivant est rendu sur les motions 
réunies de MM. Dandré et Desmeuniers : 

« L’Assemblée nationale décrète : 

» 1° Les décrets de l’Assemblée nationale déjà rendus qui 
n’auraient été ni sanctionnés ni acceptés par le roi , ainsi que 
les déçrets à rendre qui ne pourraient être ni sanctionnés ni 



/t 



Digitized by Google 




( yo ) 

ftcccptés â raisftn de l’absence du i oi , perleront neanmoins 
le nom el auront dans loulc i’élendue du royaume la force 
de /cil , et la formule ordinaire continuera d’y èlre employée. 

» a* il c$i enjoint au ministre de la jasiice d'y apposer le 
sceau de l’Elai , sans qu’il soit besoin de la sanction ni de 
l’acceptation du roi , cl de signer tant les nrinutes des décrets 
qui doireiit être 'déposées aux archives nationales et à celles 
de la cliaiieellerie, que les expéditions des luis qui doivent 
èlre envoyées au tribunaux et aux corps administratifs. 

» 3* Les ministres sont autorisés à se réunir pour faire et • 
signer ensemble les proclamations et antres actes de même 
nature. » * 

A 

M. le présîaehl. « Un cbef de division de la garde natio- 
nale de Paris vient de me remettre une lettre adressée à la 
reine, ét trouvée dans ses appartemens par le peuple qui y 
était entré. » 

Une voix. « Il Tant l’ouvrir. » 

Plusieurs voix. • Non, iion, non. » 

Une voix. « L’Assemblée nationale doit donner l’exemple 
de l'inviolabilité du secret des lettres. » 

La lettre n’est point lue. 

AT. Di/port-Dulerlre , ministre de la justice. « M. La- 
porte, inicndant de la liste civile, m’a communiqué ce matin 
de la part du roi un mémoire à la suite duquel était par 
apostille une note de la main du roi, ainsi conçue : v Vous 
» enjoindrez de ma ])art à tons les ministres de ne signer aucun 
» ordre qui ne soit pas de moi ; vous enjoindrez de plus au 
» garde des sceaux de ne point faire usage du sceau que je 
» lui ai côrtfié , jusqü’à ce que j’en aie autrement ordonné. » 
M. Laporte m’a consulté sur le parti qu’il y avait à prendre 
dans celle circonstance. J’ai pensé qne je n’avais rien de plus 
pressant à faire que de me rendre sur le champ à l’Assem- 
blée nationale. J’ai rendu à M. Laporte le mémoire qu’il 
m’avait communiqué. » 

L’Assemblée nationale décrète que M. Laporte sera 
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$nr le clramp ipandé à la barre poar donner connaissance 
«le ce mémoire. Elle décrète en outre que les ministres 
seront admis provisoirement à ses séances pour être lonjour's 
prêts à recevoir des ordres ou à donner des rcnseignemens 
nécessaires. 

MM. Bailly et Lafayelte , mandés par l’Assemblée, pren- 
nent place dans son sein. M. Lafayetie s’assied auprès 
de M. Camns. < 

M. Camus , se levant avec chaleur. « Point d'anifornie 
ici ; nous ne devons point avoir d’uniforme dans l'Assemblée, n 
( F'iolens murmures. ) 

M. le président. « Le mouvement qui vient de s’élever dans 
cette Assemblée, et qui pouvait amener un malheur le plus 
grand de tons, celui de diviser le parti patriote au moment 
où il doit se coaliser plus que jamais; au moment où il doit 
voir, dans un événement funeste, les ennemis de la 'chose 
publique plushardis, plus fiers quajamais, pour porter aitcinle 
à notre conslitulion ; je dis, messieurs, que ce mouvement 
peut s’expliquer d’une manière très-sûuple , parce qu’effecli- 
venient il existe deux décrets , l’un qui interdit à tout indi- 
vidu de délibérer et d’enlrçr même à l’Assemblée nationale 
en uniforme, l’autre qui mande M. Lafayette comme com- 
inandant général à son poste. 11 est évident, messieurs, que 
pour le moment où, comme commandant, il est obligé «le 
se porter pont le salut de la capitale , à laquelle tient bien 
certainement la tranquillité de tout l’Etat, de tout le royaume; 
il est, dis-je, important de sentir que s’il fallait pour obéir 4 
ce second décret que M. le commandant général parût sans 
uniforme, il perdrait un temps précieux et indispensable- 
ment utile pour la chose publique. » [F^ifs appluudissemens.) 

M. Duport^ an nom delà commission envoyée à la Ville. 
K Conformément aux ordres que vous nous aviez donnés, 
messieurs Ricard, Saint-Eargeau , Régnault de Saint-.Tean- 
«î’Angely, Salle , Daueby cl moi, nous nous sommes rendus 
à rHôtel-de-Villc. Nous avons trouvé sur la place de la Grève 
une assez grande quantité de peuple rassemblé, mais sans 
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aucun désordre. Nous avons pénéiré dans la salle, où nous 
avons trouvé M. le maire et ]U. le commandant général. Nous 
avons fait part à M. le maire, et au conseil général de la 
commune assemblé, du décret que vous avez rendu, portant 
qu'ils se rendissent à l’instant à l'Assemblée nationale. Nous 
avons cru qu’il était de notre devoir de leur rendre compte 
sommairement des différens décrets que l’Assemblée nationale 
avait rendus pour la tranquillité pul>lique; nous leur avons 
dit en même temps de publier à la porte de l’Hôlel-de-Ville 
et sur le perron le décret portant qu’ils seraient mandés; 
eu même temps d’annoncer d’une manière générale les décrets 
que l’Assemblée avait rendus pour rétablir le calme et prendre 
les mesures que les circonstances exigeaient. Nous avons 
remarqué d’une manière frappante dans le peuple qui nous 
a accompagnés dans notre aller et dans le retour, nous j » 
■avons remarqué très sensiblement, avec le chagrin, avec l’af- 
iliciion que les circonstances commandent, des marques très 
visibles de confiance dans l’Assemblée nationale. Nous n’y 
avons vu ce sentiment trotfblé par aucun cri, par aucun mot 
de division. Nous y avons recueilli personnellement, comme 
étant membres de celle Assembléê, des témoignages d’estime 
et de respect pour l’Assemblée nationale. Après avoir invité 
en même temps M. Gouvion, parce qu’il pourra nous donner 
«les détails par lui-même sur ce qui s’est passé depuis quelque 
temps, surtout sur ce qui s’est passé celle nuit; après, dis- 
je, l’avoir engagé à nous accompagner, nous nous sommes 
rendus ici. Nous ne craignons pas de vous dire , messieurs , 
an nom de tous les citoyens qui nous ont accompagnés, que 
nous pouvons en sûreté prendre toutes les précautions, toutes 
les mesures que votre prudence, votre patriotisme, votre 
courage vous suggéreront; vous pouvez être assurés qne les 
citoyens nous seconderont dans ces mesures. Il n’y a point de 
circonstance où ils aient marqué peut-être un attachement 
plus entier à l’Asscmhlée. M. le commandant va vous rendra 
compte de l’état des choses. » 

M. Lafaj'elle. « L’Assemblée nationale a clé instruite de 
l’alicniat que les ennemis publics, dans l’abusive espérance 
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«le comproraeltre la liberté française, ont exécuté la nuit 
dernière envers le roi et une partie de sa famille. M. le maire 
a pensé qu’il convenait que M. Gouvion, chargé delà garde 
des Tuileries , vous rendît compte des circonstances de cet 
événement. Je dirai seulement, si l’Assemblée veut l'admettre 
à la barre, que je prends sur moi seul la responsabilité d’un 
•l'ficier dont le patriotisme et le zèle m’est aussi connu que 
le mien propre. ( Applaudissemens. ) M. Duport a rendu 
compte à l’Assemblée des dispositions dans lesquelles il a 
trouvé le peuple dans la capitale ; qu’il me soit permis 
d’ajouter que celles que la garde nationale a observées dans 
cette occasion a été pour moi la plus grande preuve de 
toutes que le peuple français est digne de la liberté, et que 
arien ne pourra l’en priver. » ( Applaudisfemens. ) 

Le président, après avoir consulté l’Assemblée, appelle 
M. Gouvion à la barre pour qu’il explique les faits qui 
sont à sa connaissance. 

M. Gouvion. « Messieurs, je demanderai à l’Assemblée ' 
nationale la permission dans ce moment de taire le nom 
de quelques personnes ; cependant, si l’on croit que la con- 
naissance de ces noms puisse être utile à la tranquillité pu- 
blique, je serai disposé à la donner, quoique j’aie promisde 
garder le secret. [Agitation du côté gauche.) 

«Messieurs, samedi, veille de la Pentecôte, un comman- 
dant de bataillon de la garde nationale vint me prévenir qu’on 
lui avait annoncé qu’il y avait dans le cLâleau des projets de 
l'uite de la part de la reine, qui se proposait d’enlever M. le 
daupbin et Madame royale. Ije commandant de bataillon me 
donna quelques détails; je lui dis que l'affaire était trop sé- 
rieuse pour pouvoir en être instruit convenablemeiit par un 
tiers; que je désirais voir la personne qui lui avait donné les 
renseignemens , que cela était absolument indispensable; que 
la personne pouvait être sûre du secret, et que je ne la com- 
promettrais pas. 

» Le lendemain, jour de la Pentecôte, nous fûmes voir 
cetls personne: elle me dit qu’il y avait un corridor à l’an- 
cieu apparlsment de M. Vijlleqtiicr ; que c’était parla que la 
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reine vonlail s’échapper, et que l’ou en avait fait faire les 
doubles clés. L1 me nomma la personne qui lui avait donné ces 
renscigneincns. Je donnai à ce commandant de bataillon ren- 
dez-vous chez M. le commandant général ; nous nous y ren- 
dîmes. M. le commandant général redoubla de vigilance. Sur 
dilTérens prétextes, je retins chêz moi vingt oIEciers de la 
garde nationale, qui lurent chargés de se promener toute la 
nuit dans les cours et dans le jardin. 

s Le lundi, le mardi, le mercredi, le jeudi, on m’a con- 
firmé ces renseignemens, et l’on est toujours entré dans des 
détails plus exacts : on ne m’a pas parlé du roi dans ces circons- 
tances là; on ne m’a parié que delà reine et de M. le dauphin. 
On m’avait indiqué que la porte par laquelle on devait sor- 
tir était celle de M. Yilleqnier , et conséquemment je puis 
prouver que tousses jours j’ai toujours eu cinq officiers de la 
garde nationale chargés de veiller cette porte là particulière- 
ment. Vendredi ’ le frère de la même personne qui m’avait 
donné des renseignemens est revenu chez moi et m’a tout 
confirmé. Je lui ai dit : j’ai promis Je secret à votre sœur; 
priez-la de me délier de ma promesse, pour que je paisse aller 
en faire part à M. le maire, et qu’il prenne les précautions 
nécessaires. Je n’ai pas revu cette personne-là. 

» Samedi soir un grenadier volontaire de la garde na- 
tionale de Paris est venu chez moi et m’a dit ; je sors du 
comité des recherches, où j’ai fait à M. Silleri (elle déclara- 
tion; c’était mot à mot ce qui m’avait été dit. Comme il 
était très-lard , je suis allé le lendemain chez M. Lafayeile et 
cbez M. le maire pour leur faire part de la dénonciation qui 
avait été faite an comité des recherches, d’après laquelle 
probablement ce comité leur donnerait des ordres. 

» Hier malin les inquiétudes augmentant de ma part , je 
me suis rendu chez M. le maire; il a rassemblé les officiers 
du tribuoal de police. J’ai prié M. le maire d’envoyer deux 
de ces ut^ieurs au comité des recherches lui dire que j’étais 
sûr que samedi dernier il avait reçn cette dénonciation , 
et que je croyais qu’il aurait dû en faire part à M. le maire 
et à M. le commandant général. Ces messieurs sont allés au 
comité des recherches à une heure et n’ont trouvé personne ; 
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ils y sont retournés à neul' ou dix licures du soir, et n’ont 
encore irourc personne cjue 51. Lapaient. 

» Vers les onze lieurcs )'ai reçu on nouvel avis sur cette 
évasion, .l’ai cliargé cjuelqu’un de confijiice de communiquer 
ce billet à M. le maire; il a l’ait venir M. le commandant 
général, qui m’a placé aux Tuileries : là , en sa présence, 
j’ai donné ordre que t'iules les portes et grilles fussent fer- 
mées exactement , excepté la porte de la cour des princes. 
Deux comniandans de balaillon , un capitaine , un aide-major 
de la garde nationale et un ofücier d’une compagnie du centre 
ont élé toute la nuit dans la cour du château , vis-à-vis la porte 
par où l’évasion devait avoir lieu. Ce n’est que ce matin que 
j’ai reçu la nouvelle, par la même personne qui m’avait donné 
les renseigneiiiens, qu’ils étaient partis. Elle m’a dit : ils sont 
partis par celte jiorte là. J’ai répondu: c’est Impossible, parce 
que toute la garde ccrlilicra que toute la nuit il y a eu cinq 
ofliciers devant celte porte , et que moi-même j’y ai été. 
Voilà , messieurs , tout ce que j’ai à vous dire. » 

M. Bailly, maire de Paris. « Je n’ai rien à ajouter anx dé- 
tails qui VOUS ont élé rapportés par M. Gouvion; je ne puis 
qu’en confirmer une partie qui est à ma connaissance. Il y a 
entre lui et moi une relation de différens avis que nous rece- 
vions ctquenousnouscomniuniquions. Ce matin encore, à une 
heure, nous ne nous sommes retirés qti’aprcs avoir pris les 
précautions dont M. Gouvion vous a parlé, après nous être 
assurés que toutes les portes étaient gardées, et il est actuel- 
lement impossible de deviner comment le roi a pu partir. Je 
dois rendre compte à l’Assemblée qu’anssitêt que j’en ai été 
instruit j’ai fait convoquer le conseil général; j’ai envoyé des 
ordres à la poste pour qu’on ne donnât de chevaux à per- 
sonne , aux barrières pour qu’on ne laissât sortir que sur 
des passeports de la municipalité, à l’c-xception des courriers 
des malles. 

a Je prie l’Assemblée de me permettre en iiuissaut de lui 
exprimer le voeu du conseil général de la commune cl de 
tout le peuple ; c’est celui de la fidélité, de la soumission a 
ses décrets et à ses ordres, et du patriotisme de la ville de 
Paris, sur lequel l’Assemblée peut compter. 
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» Nous demanderons à l’Assemblée naliotiale la permission 
de nous retirer pour aller à l’Hôtel-de-ViUe recevoir les ordres 
«|u’e11e nous donnera, et pourvoir à la sûreté et à la tranquil- 
lité publique. » [Àpplaudissemens.) 

M. Laparent. « Je n’ai eu personnellement connaissance 
de ces faits que par la déclaration qui m’a été faite par 
M. Toustain, membre de cette Assemblée, qui me dit avant 
hier au soir qu’on l’avait assuré que la reine devait se sau- 
ver ; qu’elle faisait faire des habits de soeur grise ; que Madame 
royale devait aller avec elle. Hier matin il me dit que ma- 
dame Freminville , femme de chambre de Madame royale , 
devait partir dans l’après-dînée. Aprèsavoir consultéle comité, 
et suivant ses ordres , je suis allé en instruire M. le maire. J’y 
suis retourné à dix heures du soir : or, tout me paraissant tran- 
quille, j’ai quitté M. le maire et M. le commandant à une 
heure du matin. » 

Après ces différentes explications l’Assemblée nationale 
adopte on confie à ses comités plusieurs mesures d’ordre 
public et d’administration ; décrète en outre , sur la pro- 
position de M. Charles Lameth, qu’une adresse aux 
Français sur les circonstances présentes sera promptement 
rédigée par le comité de constitution; déclare, sur la de- 
mande de M. Daudré, que la séance de ce jour, ouverte 
à neuf heures du matin , restera permanente jusqu’à' ce 
qu’un nouveau décret la déclare levée. 

L’Assemblée nationale reprend ensuite Vordre du jour , 
qui était la discussion sur le code pénal. (L’ordre du jour ! 
Quel calme et quelle dignité !) 

A deux heures M. Laporte, conformément aux ordres de 
l’Assemblée, parait à la barre. Il déclare qu’à huit heures 
un 'domestique du premier valet de chambre du roi lui a 
remis un paquet cacheté sur lequel était écrit sou nom de 
la main du roi; que ce paquet renfermait, outre un billet 
particulier, un mémoire également signé de la main du 
roi. Il ajoute qu’il s’est aussitôt rendu chezM. le garde des 
sceaux pour lui en faire part, et de là chez M. le président 
de l’Assemblée nationale, qu’il n’a pas trouvé. M. Laporte 
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bit le dépôt du mémoire. Plusieurs membres demandent 
que le billet elle mémoire soient renvoyés au comité des 
recbercbes et des rapports; là majorité s'y oppose. Il est 
décidé que le billet écrit par le roi à M. Laj)orte lui sera 
remis comme étant sa propriété , et , quant au luéinoire, 
qu’il en sera fait sur le champ lecture par un secrétaire. 
Le voici : 

DÉCLARATION DU ROI , 

Adressée à tous les Français à sà sortie de Paris. 

« Tant que le Roi a pu espérer voir renaître l’ordre et le 
bonheur du royaume par les moyens employés par l’Assemblée 
nationale , et par sa résidence auprès de cette Assemblée dans 
la capitale du royaume, aucun sacrilice personnel ne lui a 
coûté ; il n’aurait pas même ar°;ué de la nullité dont le défaut 
absolu de liberté entache toutes les démarches qu’il a faites 
depuis le mois d’octobre 1789, si cet espoir eût été rfempli : 
mais aujourd’hui que la seule récompense de tant de sacri- 
fices est de voir la destruction de la royauté , de voir tous les 
pouvoirs méconnus, les propriétés violées, la sûreté des 
personnes mise partout en danger, les crimes rester impu- 
nis, et une anarchie complète s’établir au-dessus des lois, 
sans que l’apparence d’autorité que lui donne la nouvelle 
constitution soit suffisante pour réparer un seul des maux 
qui affligent le royaume , le Roi , après avoir solennellement 
protesté contre tous les actes émanés de lui pendant sa capti- 
vité , croit devoir mettre sous les yeux des Français et de tout 
l’univers le tableau de sa conduite et celui du gouvernement 
qui s’est établi dans lu royaume. 

» On a vu Sa Majesté, an mois de juillet 1 789, ponr écarter 
tout sujet de défiance, renvoyer les troupes qu’elle n’avait 
* appelées auprès de sa personne qu’après que les étincelles 
de révolte s'étaient déjà manifestées dans Paris ut dans le 
régiment même de ses gardes ; le Roi, fort de sa conscience 
et de la droiture de ses intentions, n’a pas craint de venir seul 
parmi les citoyens armés de la capitale. ^ 

» Au mois d’octobre de la même année le Roi, prévenu 
depuis longtemps des mouvemens que les factieux cher- 
chaient à exciter dans la lournée du 5 , lût averti assez à 
temps pour pouvoir se retirer où il l’eût voulu , mais il craignit 
qu’on ne se servît de celle démarche ponr a fumer la guerre 
.civile, et il aima mieux se sacrifier personnellement, et, ce 
qui était plus déchirant pour son cœur, mettre en danger la 
vie des persouoes qui lui sont les plus obères. Tout le monde 
iri. 7 
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«ailles cvénemens delà nuit du 6 qctobrc, et l'impunité qui 
les couvre depuis près de deux ans. Dieu seul a empêche 
l’exécuiion des plus grands crimes , et 9 détourné de la 
nation li-ançaise une tache qui aurait été ineffaçable. 

» Le Koi, cédant au vœu nianilesié par Tarrnée des Pari- 
siens, vint s’établir avec sa laniille au château des Tuileries : 
il y avait plus de cent ans que les rois n’y av.aient fait de ré- 
sidence h.abiluelle , excepté pendant la ininoriié de Louis XV. 
Rien n’était prêt pour recevoir le Roi , et la disposition des 
apparteraens est bien loin de procurer les commodités aux- 
quelles Sa Majesté était accoutumée dans les autres maisons 
royales, et dont tout particulier qui a de l’aisance peut jouir. 
Malgré la contrainte qui avait été apportée, et les incommo- 
dités de tout genre qui suivirent le changement de séjour 
du Roi, fidèle au système de sacrifices que Sa Majesté s’était * 
fait pour procurer fa trancmillilé publique, elle crut, dès le 
lendemain deson arrivées Paris, devoirrassiirerles provinces 
sur son séjour dans la capitale , et inviter l’Assemblée na- 
tionale à se rapprocher de lui en venant continuer ses tra- 
vaux dans la meme ville. 

j> Mais un sacrifice plus pénible était réservé au cCeur 
de Sa Majesté; il lâilut qu’elle éloignât d’elle ses gardes du 
corps, de la fidélité desi|uels elle venait d’avoir une preuve 
bien éclatante dans la funeste matinée du 6. Deux avaient péri 
victimes de leur attachement pour le Roi et pour sa famille , 
et plusieurs antres avaient été blessés grièvementen exécutant 
strictement les ordres du Roi , qui leur avait défendu de 
tirer sur l.\ multitude égarée. L’art des factieux a été bien 
grand pour faire envisager sous des couleurs si noires une 
troupe aussi fidèle , et qni venait de mettre le comble à la 
bonne conduite qu’elle avait toujours tenue. Mais ce n’était 
pas tant contre les gardes du corps que leurs intentions 
étaient dirigées que contre le Roi lui-méme; on voulait ’ 
l’isoler entièrement, en le privant du service de scs gardes 
du corps, dont on n’avait pas pu égarer les esprits, comme 
on avait réussi auprès de ceux du régiment des gardes fran- 
çaises, qui peu de temps auparavant étaient le modèle de 
Farinée. ^ 

» C’est aux soldats de ce même régiment, devenus troupe 
soldée par la ville de Paris, et aux gardes nationaux volon- 
taires de cetlemême ville , que la garde du Roi a été confiée. 
Ces troues sont entièreiiient sous les ordres de la municipa- 
lité de Paris, dont le commandant général relève. Le Roi, • 
gardé ainsi, s’est va par là prisonnier dans ses propres états ; 
car, comment peot-on appeler aulremeut l’état d’tm roi qui 
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ne commande ^ue pour los choses de parade à sa p-arde , 
qui ne iioiuine a aucune des places, et qui est obligé de sd 
voir enlouré de plusieurs personnes dont il connaît les mau- 
vaises intentions pour lui et pour sa lainillc ? Ce n’est pas 
pour iticulper la garde nationale parisienne et ses troupes du 
centre que le Roi relève ces laits; c’est pour l'aire connailre 
Vetïacle vérité, et en la hiisant connaître il aime à rendre 
justice au zèle pour le bon ordre et a l’attachement pour sa 
(lersonrie qu’en général celte troupe lui a inontré, lorsque 
les esprits ont été laissés à euv-niémes, et qu’ils n’ont pas été 
égarés par les clameurs et les mensonges des l'aclieux. 

» Mais plus le Roi a l'ait de sacrifices pour le bonheur de 
ses peuples, plus les laciieuK ont travaille pour en faire mé- 
connaître le prix ‘et présenter la royauté sous les couleurs les 
plus fausses et les plus odieuses. 

» La convocation des étals généraux, le doublement des 
députés du tiers-étal, les peines que le Roi a prises pour 
'aplanir toutes 1rs difficultés qui pouvaient retarder l’as- 
semblée des ét.its généraux, et celles qui s'étaient élevées 
depuis leur ouverture; tous les rctranchcmens que le Roi 
avait faits sur sa dépense personnelle, tous les saci ifices qu’il 
a faits à ses peuples dans la séance du juin; eufiu la 
réunion des ordres opéréa par la manirestaiiou du vœu du 
Roi, mesure que Sa Majesté jugea alors iinlispeiisable pour 
l’activité des étals généraux ; ions ses soins, toutes ses peincS) 
toute sa générosité, tout son dévouement pour son peuple, 
tout a été inécniinu , tout a été dénaturé. 

» Lorsque les étals généraux, s’étant donné le nom d’ As- 
semblée nationale , ont commencé à s’occuper de la consti- 
tution du royaume, qu’bu se rappelle les mémoires que les 
factieux oui eu l’adresse de faire venir de plusieurs provinces , 
et les mo'uveinens de Paris pour faire manquer les députés à 
une des principales clauses portées dans tous leurs cahiers, qui 
portait que la confection iles^ lois se ferait de concert, 
avec le Roi. Au mépris de cette clause, l’Asscuibléc a mis 
le Roi tout à fait hors de la constitution en lui refusant te 
droit d’accorder ou de refuser sa saucllou au.x articles qu’elle 
regarde comme constitutionnels, en se réservant le droit de 
ranger dans celle classe ceux qu’elle juge à propos , et en 
restreignant, sur ceux réputés purement législatifs, la pré- 
rogative royale à un droit de suspension jusqu’à la troisième 
législature, droit purement illusoire, comme tant d’exemples 
ne le prouvent que trop. 

» Que restc-l-il au Roi autre chose que le vain siiiiulaeru 
de la royauté ? On lui a donné vingt-cinq millions poür les 
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dépenses de sa liste civile ; niais la splendeur de la maison 
qu’il doit entretenir pour l’aire honneur à la dignité de la 
couronne de France, et les charges qu’on a reielées dessus, 
même depuis l’époque où ces l'onds ont été réglés, doivent 
en absorber la lolalité. 

M On lui a laissé rusufruil de quelques-uns des domaines 
de la couronne avec plusieurs lormes gênantes pour leur 
jouissance ; ces domaines ne sont qu’une petite partie de 
ceux que les Rois ont possédés de toute ancienneté, et des 
patrimoine^ des ancêtres de Sa Alajcsté qu’ils ont réunis à la 
couronne. On ne craint pas d’avancer que si tous ces objets 
étaient réunis ils dépasseraient de beaucoup les sommes 
allouées pour l’entretien du Roi et de sa l'amille, et qu’alors 
il n’en coûterait rien au peuple pour cette partie. 

» Une remarque qui coûte à l'aire au Roi est l’attention 
qu’on a eu de séparer dans les arrangemcus sur la finance et 
tontes les autres parties les services rendus au Roi person- 
nellement ou à l’Etat , comme si ces objets n’étaient pas vrai» 
ment inséparables, et que les services rendus à la personne 
du Roi ne l’étaient pas aussi à l’Etat. 

» Qu’on examine ensuite les diverses parties du gouver- 
nement. 

«La justice. Le Roi n’a aucune participation à la confection 
des lois; il a le simple droit d’empêcher jusqu’à la troisième 
législature sur les objets qui ne sont pas réputés constitu- 
tionnels, et celui de prier l’Assemblée nationale de s'occuper 
de tels ou tels objets sans avoir le droit d’en laire la propo- 
sition formelle. La justice se rend au nom du Roi; les 
provisions de juges sont e.xpédiées par lui; mais ce n’est 
qu’une affaire dé forme, et le Roi a seulement la nomination 
des commissaires du Roi , places nouvellement ciéées , qui 
n’oiit qu’une partie des attributions des anciens procureurs- 
généraux, et sbntsculcment destinés à faire maintenir l’exé- 
cution des forme.s; toute la partie publique est dévolue à 
un autre officier de justice. Ces coinmi.ssaires sont à vie et 
non révocables, pendant que l’exercice de celles de juges 
ne doit ilurer que six années. Un des derniers décrets de 
l’AssemLlée vient de priver le Roi d’une des plus belles pré- 
rogatives atlaeliées partout à la royauté; celle de faire grâce 
et de commuer les peines. Quelque parfaites que soient les 
lois, il est impossible qu’elles prévoient tous les cas, et ce 
sera alors les jurés qui auront véritablement le droit de faire 
grâce en appliquant suivant leur volonté le sens de la loi 
quoique les apparences paraissent contraires. Combien d’ail- 
leurs cette disposition ne diiuinue-t-elle pas la majesté royale 
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*nx yeux des peuples, étant accoutumés depuis si longtemps 
à recourir au Roi dans leurs besoins et dans leurs peines , et 
a voir en lui le pèle. commun qui pouvait soulager leurs 
al'lliclions ! 

» L’administration intérieure. Elle est tout entière dans 
les mains des départeraens, des districts et des municipalités, 
ressorts trop multipliés qui nuisent au mouvement de la ma- 
chine et souvent peuvent se croiser. Tous ces corps sont élus 

{ )ar le peuple et ne ressortissent du gouverneinenl, d’après 
es décrets, que pour leur exécution ou pour ceux des ordres 
particuliers qui en sont la suite. Ils n’ont d’uii côté aucune 
grâce àatieiiaredu gouvernement ; et de l’autre les manières 
de punir ou de réprimer leurs fautes, comme elles sont éta- 
blies par les décrets , ont des formes si compliquées qu’il 
faudrait des cas bien extraordinaires pour pouvoir s'en servir; 
ce qui réduit à bien peu de chose la surveillance que les 
ministres doivent avoir sur eux. Ces corps ont d’ailleursacquis 
peu de force et de considération. Les .sociétés des amis de la 
constitution (dont on parlera après), qui ne sont pas respon- 
sables, se trouvent bien plus fortes queux, et parla l’action 
du gouvernement devient nulle. Depuis leur établissement on 
a vu plusieurs exemples que quelque bonne volonté qu’ils 
eussent pour maintenir le bon ordre ils n’ont pas osé se 
servir des moyens que la loi leur donnait, par la crainte du 
peuple poussé par d’antres instigations. 

» Les corps électoraux, quoiqu’ils n’aient aucune action 
par eiix-mèraes et soient restreints aux élections, ont une 
î'orce réelle par leur masse, par leur durée biennale, et par 
la crainte naturelle aux hommes et surtout à ceux qui n’ont 
pas d’étal fixe de déplaire à ceux qui peuvent servir on nuire. 

» La disposition des forces militaires est par les décrets 
dans la main du Roi. Il a été déclaré chef suprême de 
l’année et de la marine; mais tout le travail de formation de 
ces deux armes a été fait par les comités de l’Assemblée sans 
la participation du Roi; tout, jusqu’au moindre régléknent de 
discipline, a été fait par eux, et s’il reste au Roi le tiers ou 
le quart des nominations, suivant les occasions, ce droit 
devient à peu près illusoire par les obstacles et les contra- 
riétés sans nombre que chacun se permet contre les choix 
du Roi : on l’a vu être obligé de refaire tout le travail des 
ofûciers généraux de l’armée, parce que ces choix déplai- 
saient au club. En cédant ainsi Sa Majesté n’a pas voulu 
exposer d’bonnétes et braves militaires aux violences qui 
auraient sûrement été exercées contre eux, comme on 
n’en a vu que de trop fâcheux exemples. Les clubs et les 
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corps ailiniiiistraiife se nièleni de s iléiailsiiiiéiieurs des(roii|>es^ 
qui doircnl être absclutuenl éu:iiiuers iiiêiiie à ces derniers, 
qui n’onl <|ue le droit de re(|uérir la l'ercc publique lors- 
qu’ils pensent (|u’il y a lieu à l’employer. Ils se sont servis de 
ce droit quelquefois même pour lonlrarier les dispositions 
du uouvcrneineiil sur la distribution des troupes, de manière 
qu'il est iiri'ivé plusieurs fois qu’elles ne se M'oiivaienl pas 
où elles devaient être. Ce n’est qu’aux clubs qu’on doit atiri- 
btter l’esprit de révolte contre les ofüciers et la discipline 
militaire qui se répand dans beaucoup de régimeus, et qui , 
si l’on n’y met ordre efficacement, sera la destruction de 
l'armée. Que devient une armée quand elle n’a plus ni cbefs 
oi discipline? Au lieu d’être la force et la sauvegarde d'un 
Et.it , elle en devient alors, la terreur et le fléau. Combien les 
soldats français, quand ils auront les yeux ilésillés, ne rou- 
giront-ils pas de leur conduite , et ne prendront-ils pas en 
liorreurceux qui ont perverti le bon esprit qui régnait dans 
l'armée et la ntarine française: Funestes dispositions que celles 
qui ont encouragé les soldats H les marins .i fréquenter les 
clubs 1 Le roi a toujours pensé que la loi doit être égale pour 
tous : les officiers qui sont dans leur tort doivent être punis; 
mais ils doivent l’être comme les subalternes, suivant les 
dispositions établies par lesloi.set régleineris; toutes les portes 
doivent être ouvertes pour que le inéritose montre et puisse 
avancer; tout le bien-être qu’on peut donner aux soldats est , 
juste et nécessaire ; mais il n<i peut y avoir d’.irmée sans 
olficiers et $;ms discipline, et il n'y en .inra jamais tant que 
les soldats se croiront en droit de juger la conduite de leurs 
cluÿfs. 

» Affaires étrangères. nomination aux places Je minis- 
tres dans les cours étrangères a été réservée au Uoi, ainsi 
que la conduite des négociations; mais la liberté du Roi pour ' • 
'.es choix est tout aussi nulle tpje pour ceux des officiers <le 
1 armée; /m en a vu l exeiuplc à la dernière nomination : la 
révision /et la confirmation des traités que s’est réservée 
1 As.seinblée nationale, et la nomination d’un comité diplo- 
matique, détruisent absolument la seconde disposition. Le 
droit de faire la guerre ne serait qu’un droit illu.soire, parce 
qail faudrait être insensé pour qu’un Uoi , qui ii’est ni ne 
veut être «lespote , allât de but en blanc attaquer uu autre 
royaume lorsque le vœu de sa nation s’y opposerait et qu’elle 
n’accorderait euenns subsides pour la soutenir. Mais le droit de 
faire la paix est d’un tout autre genre: le Roi, qui ne fait qu’un 
avec toute la nation, qui ne peut avoir d'antre intérêt que le 
Sien, connaît ses droits, connaît ses besoins et ses ressources, et 
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ne craint pas alors de prendre les eng;a^eniens c^ni lui paraissent 
propres à assurer son boiiiienr cl sa tranquillité; mais quand 
il faudra que les conventions subissent la révision et la con-* 
firmalion de l’Assemblée nationele aucune paissance ne voudra 
prendre des enga<^emens qui peuvent être rompus par d’antres 
que par ceux avec qui elle contracte, et alons ton» les pouvoirs 
se concentrent dans celte Assemblée; d’ailleurs, quelque fran- 
chise qu’on mette dans les négociations, est-il possible a’en con- 
fier le secret à une Assemblée dont les délibérations sont 
nécessairement puldiques? 

» Finances. Le Roi avait déclaré bien avant la convocation 
des états généraux qu’il reconnaissait dans les assemblées 
de la nation le droit d’accorder les subsides , et qu’il ne vou- 
lait plus imposer les peuples sans leur consentement. Tous 
les caliiers des députés aux états généraux s’étaient accordés 
à mettre le rétablissement des finances au premier rang des 
objets dont cette Assemblée devait s’occuper ; quelques-uns 
y avaient mis des restrictions ponr des articles à faire décider 
préalablaaient. Le Roi a levé les diriicultés que ces restric- 
tions auraient pu occasionner en allant au-devant lui-même, 
et accordant dans la séanoe du 2 5 juin tout ce qui avait été 
désiré. Le 4 février 1790 le Roi a pressé lui-même l’Assem- 
blée de s’occuper efficacement d’un objet si important ; elle 
ne s’eu est occupée que tard et d’une manière qui peut 
paraître imparfaite. H n’y a point encore de tableau exac- 
tement (ait des recettes et des dépenses, et des ressources qui 

Î ieuvent combler le déficit; on s’est laissé aller à des calculs 
lypotliétiques. L’Assemblée s’est pressée de délraire des 
impôts dont la lourdeur à la vérité pesait beaucoup sur les 
peuples, mais qui donnaient des ressources assnrée.s ; elle les 
a remplacés par un impôt presque unique dont la levée exacte 
sera peut-être très dillficile. Les contributions ordinaires sont 
à présent très arriérées , et la ressource extraordinaire des 
douze cents premiers millions d’assignats est presque con- 
sommée. Les dépenses des déparlemens de la guerre et de la 
marine, au lieu d’être diminirées, soqt augmentées, sans y 
comprendre les dépenses que des armemens néce.isaires onr 
occasionnées dans le cours de la dernière année. Pour l’ad- 
ministration de ce département les rouages en ont été fort- 
multipliés en confiant les recettes aux administrations de dis- 
trict. Le Roi, qui le premier n'avait pas craint de rendre 
publics les comptes de son administration des finances, et v 
qui avait montré la volonté que les comptes publics fussent 
établis comme une règle du gouvernement, a été rendu, si 
cela est possible, encore plus étranger à ce département 
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qu’aux autres, et les préventions, les jalousies et les récrl- 
uiinatioiis contre le gouvernement ont été encore plus répan> 
dues sur cet objet. Le réglement des fonds , le recouvrement 
des impositions, la répartition entre les déparlemejis, les 
récompenses pour les services rendus, tout a été ôté à l’ins- 
peclion du Roi; il ne lui reste que quelques stériles nomi- 
nalions, et pas même la distribution de quelques gratifications 
pour secourir les indigens. Le Roi connaît les dillicultés de 
celte administration , et s’il était possible que la machine du 
gouvernement pût aller sans sa surveillance directe sur la 
gestion des finances, Sa Majesté ne regretterait que de ne 
pouvoir plus concourir par. elle-même à établir un ordre 
stable qui pût faire parvenir à la diminution des impositions 
( objet qu’on sait bien que Sa Majesté a toujours vivement 
désiré, et qu’elle eût puefieetner sans les dépenses de la guerre 
d’Amér icpie ), et de n’avoir plus la distribution des secours 
pour le soulagement des malheureux. 

» Enfin , par les décrets, le Roi a été déclaré chef suprême 
de l’administration du royaume; d’autres décrets su bséq tiens 
ont réglé l’organisation du ministère , de manière que le Roi , 
que cela doit regarder plus directement , ne peut pourtant y 
rien changer sans de nouvelles décisions de l’Assemblée. Le 
système des chefs du parti dominant a été si bien suivi de jeter 
une telle méfiance sur tons les agens du gouvernement, qu’il 
devient presque impossible atijourd’liui de remplir les places 
de l’administration. Tout gouvernement ne peut pas marcher 
ni subsister sans une conliance réciproque entre les admi- 
nistrateurs et les administrés , et les derniers réglemens pro- 
posés .i l’Assemblée nationale stir les peines à infliger aux 
ministres ou agi ns du pouvoir e.xécutff qui seraient prévari- 
cateurs, ouseraient jugés avoir dépassé les limites de leur 
puissance, doivent faire naître toutes sortes d'inquiétudes. 
( Ces dispositions pénales s’étendent même jusqu’aux subal- 
ternes; ce qui détruit toute subordination , les inférieurs ne 
devant jamais juger les ordres des supérieurs, qui sont respon- 
sables de ce qu’ils commandent. ) Ces réglemens , par la 
multiplicité des précautions et des genres de délits qui y sont 
indiqués , ne tendent qu’à inspirer, de la méfiance , au heu de 
la confiance qui serait si nécessaire. 

» Cette forme de gouvernement, si vicieuse en elle-mêiiic , 
le devient encore plus par les causes : i° L’Assemblée, par 
le moyen de ses comités, excède à tout moment les bornes 
qu’elle.s’est prescrites; elle s’occupe d’allàircs qui tiennent 
uniquement à l’administration intérieure du royaume et à 
celle de la justice, et cumule ainsi tous les pouvoirs ; elle 
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exerce même , par son comité des recherches , un véritable 
despotisme , plus barbare et plus insupportable qu’aucun de 
ceux dont l’Iiistoire ait jamais fait mention. 2 “ Il s’est établi 
dans presque toutes les villes, et même dans plusieurs bourgs 
et villages du royaume , des associations connues sous le nom 
des Amis de la Constitution ; contre la teneur des décrets , 
elles n’en souffrent aucunes autres qui ne soient pas affiliées 
avec elles ; ce qui forme une immense corporation plus 
dangereuse qu’aucunes de celles qui existaient auparavant. 
Sans y être autorisées , mais même au mépris de tous les 
décrets, elles délibèrent sur toutes les parties du gouver- 
nement , correspondent entre elles sur tous les objets, font 
et reçoivent des dénonciations, affichent des arrêtés, et ont 
pris une telle prépondérance que tous les corps adminis- 
tratifs et judiciaires, sans en excepter l’Assembtee nationale 
elle-même , obéissent presque toujours à leurs ordres. 

» Le Roi ne pense pas qu’il soit possible de gouverner un 
royaume d’une si grande étendue et d’une si grande impor- 
tance que la France par les moyens établis par l’Assemblée 
nationale, tels qu’ils existent à présent. Sa Majesté, en accor- 
dant à tous les décrets indistinctement une sanction qu’elle 
savait bien ne pas pouvoir refuser, y a été déterminée parle 
désir d’éviter toute discussion que l’expérience lui avait appris 
être au moins inutile ; elle craignait de plus qu’on ne pensât 
qu’elle voulût retarder ou faire manquer les travaux de 
l’Assemblée nationale , à la réussite desquels la nation pre- 
nait un si grand intérêt ; elle mettait sa confiance dans les 
gens sages de cette Assemblée , qui reconnaîtraient qu’il est 
plus aisé de détruire un gouvernement que d’en reconstruire 
un sur des bases toutes différentes. Ils avaient plusieurs fois 
senti la nécessité, lors de la révision annoncée des décrets, 
de donner une force d’action et de coaction nécessaires à 
tout gouvernement ; ils reconnaissaient aussi l’utilité d’ins- 
pirer pour ce gouvernement et pour les lois qui doivent 
assurer la prospérité et l’état de chacun une confiance relie' 
qu’elle ramenât dans le royaume tous'les citoyens que le mé- 
contentement dans quelques-uns, et dans la plupart la crainte 
pour leur vie ou pour leurs propriétés , ont forcés de 
s’expatrier. 

» Mais plus on voit l’Assemblée s’approcher du terme de 
ses travaux, plus on voit les gens sages perdre leur crédit, 
plus les dispositions qui ne peuvent mettre que de la difficulté 
et même de l’impossibilité dans la conduite du gouverne- 
ment, et inspirer pour lui de la méfiance et de la défaveur," 
augmentent tous les jours; les autres réglemens, au lieu de 
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jeter un baume salutaire sur les plaies qui saignent encore 
dans plusieurs provitices , ne tout qu’accroître les inquiétudes 
et aigrir les inécontenteniens. L’esprit des clubs domine et, 
envaliil tout ; les mille journaux et pamphlets calomniateurs 
et incendiaires qui $c répandent journellement ne sont que 
leurs échos, et préparent les esprits de la manière dont ils, 
veulent les coiuiuire. Jamais l’Assemblée nationale n’a osé 
remédier à celle licence , bien éloignée d’une vraie liberté ; 
elle a perdu son crédit, et même la force dont elle aurait 
besoin pour revenir sur ses pas et changer ce qui lui paraî- 
trait bon à être corrigé. On voit par l’esprit qui règne dans 
les clubs, et la manière dont ils s’emparent des nouvelles, 
assemblées primaires , ce qu’on doit attendre d’eus, et s’ils 
laissent apercevoir quelques dispositions à revenir sur quelque 
chose, cVst pour détruire les restes de la royauté, et établir' 
un gouvernement métaphysique et philosophique, impossible 
dans son exécution. 

» Français, est-ce là ce que vous entendiez en envoyant 
vos rcpiéseniaUs à l’Assemblée nationale? Désiriez-vous que 
l’anarchie et le despotisme des clubs remplaçassent le gou- 
vernement monarchique ,^.sous lequel la nation a prospéré 
pendant aualorze cents ans? Désiriez - vous voir votre Roi 
comblé d outrages et privé de sa liberté, pendant qu’il ne 
s’occupait que d’établir la vôtre? 

» L’auionr pour ses Rois est une des vertus dn Français, 
et Sa Majesté en a reçu personnellement des marques trop 
touchantes pour pouvoir jamais les oublier. Les factieux sen- 
taient bien que tant que cet amour subsisterait leur ouvrage 
ne pourrait jamais s’achever; ils sentirent également que pour 
l’aitaibh'r il fallait, s’il était possible , anéantir le respect qui 
l’a toujours accompagné ; et c’est la source des outrages que 
le Roi a reçus depuis deux ans et de tous les maux qu’il a 
soufferts. Sa Majesté n’en retracerait pas ici l’affligeant ta- 
bleau si elle ne voulait faire connaître à scs bdèles sujets l’es- 
prit de ces factieux qui déchirent le sein de leur patrie en 
feignant de vouloir la régénérer. -t 

» Ils profliérent d’abord de l’espèce d’enthousiasme où l’on 
était .‘pour M. Neclter pour lui procurer, sous les yeux 
mêmes du Roi , un triomphe d’autant plus éclatant que dans 
le même instant les gens qu’ils avaient soudoyés pour cela 
affectèrent de ne faire aucune attention à la présence du 
Roi. Enhardiapar ce premier essai, ils osèrent dès le lende- 
main, à VersaïUea, insulter M. l'archevêque de Paris, le. 
poursuivre à coups de pierres, et mettre sa vie dans le plus 
grand danger. Lorsque l’insurrection éclata dans Paris un 
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courrier (jue le Roi avait envoyé fut arrête, publianement 
fouillé , el les lettres du Roi même furent ouvertes, l’endaiit 
ce temps l’Assemblée nationale semblait insultera la douleur 
de Sa Majesté en ne s’occupant qu’à combler de marques 
d’c.stimc ces mêmes ministres dont le renvoi a servi de pré- 
texte à rinsurreclion , et que depuis elle ii’a pas mieux traités 
pour cela. Le Roi s’étant déterminé à aller porter de lui- 
même des paroles de paix dans la capitale, des j^ens apostés 
sur toute la route eurent grand soin d’empêcher ces cris de 
vive le Roi! si naturels aux Français, et les harangues qu’on 
lui fit , loin de porter l’expressiou de la reconnaissance, ne 
furent remplie.s que d’une ironie amère. 

» Cependant on accoutumait de plus en plus les peuples 
au mépris de la royauté et des lois ; celui de Versailles essayait 
de pendre deu.x hussards à la grille du château, arrachait un 
parricide au .supplice, s'opposait à l’entrée d’un détachement 
de chasseurs destiné à maintenir le bon ordre, tandis qu’un 
énergmnène faisait publiquement au Palais-Royal la motion 
de venir enlever le Roi et son fils, de les garder à Paris , et 
d’enl’ermer la Reine dans un couvent ; et celte rtiotion , .xu lieu 
d'être rejetée avec l’indignation qu’elle aurait dû exciter, était 
applaudie! L’Assemblée de son côté , non contente de dégra- 
der la royauté par ses décrets, affectait même du mépris pour 
la personne du Roi , et recevait d’une manière qu'il est im- 
possible de qualifier convenablement les observations du Roi 
sur les décrets de la nuit du 4 au 5 août. 

» Enfin arrivèrent les journées des 5 et-.') octobre : le récit 
en serait superflu, et Sa Majesté l’épargne à ses fidèles sujets; 
mais elle ne peut pas .s’empêcher de faire remarquer la con- 
duite de l’Assemblée pendant ces horribles scènes. Loin de 
s«ingcr à les prévenir, ou du moins à les arrêter, elle resta 
tranquille, el se contenta de répondre à la motion de se trans- 
porter en corps chez le Roi que cela n’était pas do sa dignité. 

» Depuis ce moment presque tous les jours ont été mar- 
qués par de nouvelles scènes plus aIfligeauLes les unes que 
les autres pour le Roi, ou par de nouvelles insultes qui lui 
out été faites. A peine le Roi était-il aux Tuileries qu’uu inno- 
cent fut massacré, et sa tête promenée dans Paris presque sous 
les yeux du Roi. Dans plusieurs provinces ceux qui parais- 
saient attachés au Roi ou à sa couronne ont été persécutés; 
plusieurs même ont perdu la vie sans qu'il ail été possible au 
Roi de faire punir les assassins, ou même d’en témoigner de 
la sensibilité. Dans le jardin même des Tuileries tous les dépu- 
tas (jni ont parlé contre la royauté ou contre la religion (car 
le; factieux dans leur rage n’ont pas plus respecté la religion 
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que le trône) ont reçu les lionncurs du triomphe, pendant 
que ceux qui pensent différemment y sont à tout moment 
insultés, et que leur xie est même continuellement menacée. 

» A la fédération du i4 juillet 1 790 l’Assemblée , en nom- 
mant le Roi, par un décret spécial, pour en être le chef, s’est 
montrée par là penser qu’elle aurait pu en nommer un antre. 
A cette même cérémonie, malgré la demande du Roi, la 
l’amille royale a été placée dans un endroit séparé de celui qu’il 
occupait, chose inouïe jusqu’à présent! (C’est pendant cette 
l'édération que le Roi a passé les momens les plus doux de 
son séjour à Paris; elle s’arrête avec complaisance sur le sou- 
venir des témoignages d’attachement et d’amour que lui ont 
donnés les gardes nationaux de toute la France rassemblés 
pour cette cérémonie. ) 

» Les ministres du Roi , ces mêmes ministres que l’Assem- 
blée avait forcé le Roi de rappeler, ou dentelle avait applaudi 
la nomination, ont été contraints, à force- d’insultes et de 
menaces, à quitter leurs places, excepté un. 

» Mesdames , tantes du Roi, et qui étaient restées cons- 
tamment près de lui, déterminées par un motif de religion, 
ayant voulu se rendre à Rome, les factieux n’ont pas voulu 
leur laisser la liberté qui appartient à tonte personne, et qui est 
établie par la déclaration des droits de l’homme. Une troupe j 

S onssée par eux, s’est portée vers Bellevue pour arrétetr 
l&sdames; le coup ayant été manqué parieur prompt départ , 
les factieux ne se sont pas déconcertés; ils se sont portés chez 
Monsieur, sous pi'étexte qu’il voulait suivre l’exemple de 
Mesdames; et quoiqu’ils n’aient recueilli de cette démarche 
que le plaisir de lui faire une insulte, elle n’a pas été tout 
à fait perdue pour leur système. Cependant, n’ayant pu faire 
arrêter Mesdames à Bellevue, ils ont trouvé le moyçn de les 
faire arrêter à Arnay-lc-Duc , et il a fallu des ordres de l’As-' 
semblée nationale pour leur laisser continuer leur route, ceux 
du Roi ayant été méprisés. MP. . 

« A peilie la nouvelle de cette arrestation fnt-eHé tiPrivéeâ 
Paris qu'ils ont essayé de faire approuver par l’Assemblée 
nationale cette violation de toute liberté; mais leur coup ayant 
été manqué , ik ont excité un soulèvement pour contraindre le 
Roi à faire revenir Mesdames; mais la bonne conduite de la 
garde nationale ( dont le Roi s’est empressé de lui témoigner sa 
satisfaction) ayant dissipé l’attroupement, ils recoururent 
à d’antres nu^ens. Il nelcur avait pas été difficile d’observer 
qu’au moindre mouvement qui se faisait sentir une grande 
quantité de fidèles snjelsse rendaientanxTuileries,et formaientj^- 
nne espèce de bataillon capable d’en imposer aux maf-inien- 
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tionnés; ils excitèrent une émeute à Vincennes , et firent cou* 
rira dessein le bruit que l’on se servirait de cette occasion pour 
se porter aux Tuileries, afin que les déCenseurs du lîoi pussent 
se rassembler comme ils l’avaient déjà fait, et qu’on pût déna- 
turer leurs intentions aux yeux de la garde nationale, en leur 
prêtant les projets des l'orfails mêmes contre lesquels ils s’ar- 
maient. 11$ réussirent si bien à aigrir les esprits, que le Roi 
eut la douleur de voir maltraiter sous ses yeux, sans pouvoir 
les défendre, ceux qui lui donnaientlesplus toncliantes preuves 
de leur attachement. Ce fut en vain que Sa Majesté leur de- 
manda elle-même les armes qu’on leur avait rendues suspec- 
tes; ce fut en vain qu’ils lui donnèrent cette dernière marque 
de leur dévouement; rien ne put ramener les esprits égarés, 
qui poussèrent l’audace jusqu’à se faire livrer et briser même 
ces armes dont le Roi s’était rendu dépositaire. 

» Cependant le Roi, après avoir été malade, se disposaità pro- 
fiter des beaux jours du printemps pour aller à Saint-Cloud, 
comme il y avait été l’année dernière une partie de l’été et de 
l’automne. Comme ce voyage tombait dans la semaine sainte, 
on osa se servir de l’attachement connu du Roi pour la reli- 
gion de ses pères pour animer les esprits contre lui ; et dès le 
dimanche au soir le club des Cordeliers se permit de faire 
afficher un arrêté dans lequel le Roi lui-même était dénoncé 
comme réfractaire à la loi. Le lendemain Sa Majesté monte 
en voiture pour partir; mais, arrivée à la porte des Tuileries, 
une foule de peuple parut vouloir s’opposer à son passage, et 
c’est avec bien de la peine qu’on doit dire ici que la garde 
nationale, loin de réprjmer les séditieux, se joignit à eux 
et arrêta elle-même les chevaux. En vain M. do La Fayette fit- 
il tout ce qu'il put pour faire comprendre à cette garde l’hor- 
reur de la conduite qu’elle tenait; rfen ne put réussii-; les 
discours les plus insolens, les motions les plus abominables 
retentissaient aux oreilles de Sa Majesté. Les personnes de sa 
maison qui se trouvaient là s’empressèrent de lui faire au 
moins un rempart de leur eorps si les intentions qu’on ne ma- 
nifestaient que trop venaient a s’exécuter : mais il fallait que 
le Roi bût le calice jusqu’à la lie ; ses fidèles serviteurs lui 
furent encore arrachés avec violence; enfin, après avoir en- 
duré pendant une heure trois quarts tous ces outrages , 
Sa Majesté fut contrainte de céder et de rentrer dans sa prison, 
car après cela on ne saurait appeler autrement son palaisJ Son 
premier soin fut d’envoyer chercher le directoire du dépar- 
tement, chargé par état de veiller à la tranquillité et a la 
sûreté publiques, et de l’instruire de ce qui venait de se 
passer. Le lendemain elle se rendit clle-mêine à l’Assemblée 
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nationale pour lui faire sentir combien cet cvéncmertt était 
conifairc même à la nouvelle constitution : de nouvelles in- 
sultes lurent tout le fruit que le Roi relira de ces deux 
démarches. Il fut obligé de consentir à l’éloignement de sa 
chapelleelde la plupart de ses grands ofliciers, et d’approuver 
la lettre que son ministre a écrite en son nom aux cours 
étrangères; enfin d’assister le jour de Pâques à la messe du 
nouveau curé de S.iini-Germain-l’Auxerrois. 

» D’après tous ces motifs et l’impossibilité où le Roi se 
trouve d’opérer le bien et d’empêcher le mal qui se commet, 
est-il étonnant que le Roi ait cncrclié à recouvrer sa liberté , 
et à se mettre en sûreté avec sa famille? 

«Français, et vous surtout, Parisiens, vous, habitaiis d’une 
ville que les ancêtres de Sa Majesté se plaisaient à appeler 
la bonne ville de Paris, méCez-vous des suggestions et des 
mensonges de vos faux amis ; revenez à votre Roi ; il sera 
toujours votre père, votre meilleur ami ! Quel plaisir n’aura- 
t-il pas à oublier toutes ses injures personnelles, et de se 
revoir au milieu de vous lorsqu’une constitution qu’il aura 
acceptée librement fera que notre sainte religion sera res- 
pectée, que le gouvernement sera établi sur un pied stable 
et utile par son action, que les biens et l’état de chacun ne 
seront plus troublés, que les lois ne seront plus enfreintes 
impunément, et qu’enCn la liberté sera posée sur des b.ascs 
fermes et inébranlables ! 

» A Paris, te 20 juin 1791. Signé LOUIS. 

« Le Roi défend à ses ministres de signer aucun ordre 
eu son nom jusqu’à ce qu’ils aient réçu ses ordres ultérieurs -, 
il enjoint au garde du sceau de l’Ltat de le lui renvoyer 
d’abord qu’il en sera requis de sa part. 

» A Paris, le 20 juin 179t. Signé LOUIS. 

L’Assemblée écouta la lecture de ce mémoire sans faire 
entendre le moindre murmure. M. l’évêque de Blois (Gré- 
goire) en demanda le renvoi au comité de constitution , 
afin que la proclamation décrétée fût rédigée en consé- 
quence : M. Barnave £t en outre la proposition que le mé- 
’ moire , avant de changer demains, fût signé de celui qui 
l’avait remis, et paraphé des président et secrétaires de l’As- 
semblée : ces deux propositions furent adoptées. L’Assem- 
blée nationale reprit ensuite l’ordre du jour. A cinq heures 
la séance fut suspendue. 

£lle est reprise à six heures. M. Régnault de Saint- 
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Jean-d’Angely, d’après quelques craintes. it'moignées par 
des ambassadeurs étrangers, propose qu’il leur soit donné 
une garde d’Lonneur. 

• 

M. Biauzat. « Jamais il n’j a eu moins de raison de 
craindre dans Paris. Personne ne le peut savoir mieux que 
M. Maubourget moi, qui l’avons parcouru pendant près de 
six quarts d’heure. Autant vous déployez ici de vigueur, au- 
tant le peuple de Paris montre de sagesse. Si l’on adoptait 
cette proposition on paraîtrait avoir des doutes sur la tran- 
quillité du peuple de Paris, tandis, je le répète , que cette 
capitale présente un aspect tranquille, touchant et fier, 'qui 
fait présager quels peuvent être jamais les succès des enne- 
mis de l'Etat! Que les ambassadeurs soient donc sans inquié- 
tude sur la garantie de la loyauté d’un peuple généreux qui 
respectera toujours le droit des gens, et qui montre par un 
calme profond le sentiment le plus juste de sa force et de scs 
droits, et sous la garantie sacrée de l’Assemblée nationale. » 
(^Âpplaudissemens.) 

M. Régnault retire sa motion; il eh propose une autre qui 
est sur le champ adoptée en ces termes: 

Décret. «L’Assemblée nationale, le roi absent, ordonne 
que le ministre des affaires étrangères fera connaître aux am- 
bassadeurs et ministres des puissances résidans actuellement à 
Paris, ainsi qu’aux ambassadeurs de France auprès dés étals 
et royaumes étrangers, la volonté de' la nation française de 
continuer avec lesdits étals et royaumes la correspondance 
d’amitié et de bonne intelligence qui a existé jusqu’à présent, 
et insiruiie lesdits ambassadeurs et résidans pour les puis- 
sances qu’ils doivent remettre à M. Monimorin les notes o(ïi- 
cielles dont ils seront chargés de la part des princes et 
états respectifs. » 

L’Assemblée reçoit de son comité des finances l’état de 
situation des différentes caisses nationales. Les circonstan- 
ces présentes ne réclamant point de mesures nouvelles , 
elle reprend encore l’ordre du jour , qui est la discossiou 
sur le code pénal. 
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Un grand nombre d’officiers supérieurs, les uns en fonc- 
tions selon leurs grades , les autres membres de l’Assemblée, 
font hommage de leur fidélité, de leur zèle, de leur entière 
soumiÿion aux ordres qu’ils recevront. M. Charles Lameth 
propose et prononce le premier, et tous les autres officiers 
répètent après lui , au bruit des applaudissemens , le ser- 
ment de mourir pour la patrie et pour la constitution. 
L’Assemblée tout entière répète : Je le jure. 

M. Alexandre Lameth fait le rapport des travaux du 
comité militaire. Il propose , et l’Assemblée décrète que 
toutes les gardes nationales du royaume sont en activité, 
et qu’ainsi une force publique de qtiatre cent mille citoyens 
est opposée à toute tentative que les ennemis pourraient 
faire. 

Il est minuit. L’Assemblée suspend ses délibérations pen- 
dant une heure. A cinq heures nouvelle suspension , et 
décret qui ordonne que le procès verbal contenant les dé- 
libérations de l’Assemblée depuis la veille à neuf heures 
du matin jusqu’à ce moment sera imprimé sur le champ et 
envoyé dans tous les départemens. 

Mercredi 21 juin 1791, neuf heures du matin. Après 
avoir reçu plusieurs députations , et pris quelques disposi- 
tions relatives aux circonstances, l’Assemblée passe à l’or- 
dre du jour, qui est la discussion sur l’organisation de la 
marine, le rachat des droits féodaux, etc. Peu d’interrup- 
tions remarquables .jusqu’à cinq heures de l’après-dînée ; 
alors M. Desmeuniers, au nom du comité de constitution, 
fait lecture du projet d’adresse qui suit ; 

L’ASSEMBIi^îE NATIONALE AUX FRANÇAIS. 

(as juin 1791.) 

« Un grand attentat vient de se eommetlre. L’Assemblée 
nationale touchait au terme de ses longs travaux , la constitu- 
tion était finie , les orages de la révolution allaient cesser, et 
les ennemis du bien public ont voulu, par un seul forfait , im- 
moler la nation entière à leur vengeance! Le roi et la famille 
royale ont été enlevés dans la nuit du ao au 2 1 de ce mois. 
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(Longs murmures. Plusieurs voix ; — Le roi n’a pas élé 

enlevé; il est parti.... — 11 a quitté son poste. — Il 

faut dire la vérité, ) 

M. Desmeuniers. Je prie l’Assemblée d’écouter avec at- 
tention jusqu’à la fin : le comité de constitution a rédigé 
cette adresse dans le sens que les circonstances ont paru 
lui dicter ; peut-être qu’après l’avoir entendue la réclama- 
tion qui vient d’avoir lieu n’existera plus. Je poursuis. 

» Vos représentans trioniplieront de cet obstacle; ils me- 
surent l’étendue des devoirs qui leur sont imposés. La liberté 
publique sera maintenue ; les conspirateurs et les esclaves 
apprendront à connaître l’intrépidité des fondateurs de la 
liberté française; et nous prenons, à la face de la nation, 
l’engagement solennel de venger la loi ou de mourir ! 

» La France veut être libre, et^lle sera libre : on cherche à 
faire rétrograder la révolution; la révolution ne rétrogradera 
point. Français , telle est votre volonté : elle sera accomplie. 

» 11 s'agissait d’abord d’appliquer la loi à la position, mo- 
mentanée où se trouve le royaume. Le roi, dans la consti- 
tution , exerce les fonctions royales du refus ou de la sanc- 
tion sur les décrets du corps législatif; il est en outre chef du 
pouvoir exécutif, et en cette dernière qualité il lait exécuter 
la loi par des ministres responsables. Si le premier dej fonc- 
tionnaires publics déserte son poste , ou est enlevé malgré 
lui , les représentans de la nation , revêtus de tous les pouvoirs 
nécessaires au salut de l’Etat et à l’activité du gouvernement, 
ont le droit d’y suppléer en prononçant que l’apposition du 
sceau de VÈtat et la signature du ministre de la justice 
donneront aux décrets le caractère et l’autorite de la loi: 
l’Assemblée nationale constituante a exercé un droit incon- 
testable. Sous le second rapport il n’était pas moins facile do 
trouver un supplément; en effet, aucun ordre du roi ne pou- 
vant être exécuté s’il n’est contresigné par les ministres , qui 
en demeurent responsables , il a suffi d’une simple déclara- 
tion qui ordonnât provisoirement aux ministres d’agir , sous 
leur responsabilité , sans la signature du roi. 
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» Après avoir pourvu aux moyens de compléter et de faire 
exécuter la loi , les dangers de la crise actuelle sont écartés à 
l’égard de l’intérieur du royaume. Contre les attaq^es du 
dehors on vient de donner à l’armée un premier renfort de 
quatre cent mille gardes nationales. Au dedans et au deliors 
la France a donc toutes sortes de motifs de sécurité, si les es- 
prits ne se laissent point frapper d’étonnement , s’ils gardent 
de la modération. L’Assemblée nationale constituante est en 
place; tous les pouvoirs publics établis par la constitution 
sont en activité ; le patriotisme des citoyens de Paris , sa 
garde nationale , dont le zèle est au-dessus de tout éloge , 
veillent autour de vos représentans. Les citoyens actifs du 
royaume entier sont enrôlés , et la France peut attendre ses 
ennemis. 

» Faut-il craindre les suites d’un écrit arraché avant le dé- 
part de ce roi séduit, que nous ne croirons inexcusable qu’à 
la dernière extrémité ? On conçoit à peine l’ignorance et les 
prétentions de ceux qui l’ont dicté : il sera discuté par la suite 
avec plus d’étendue si vos intérêts l’exigent; mais il est de 
notre devoir d’en donner ici une idée. 

a X’ Assemblée nationale a fait une proclamation solennelle 
des vérités politiques ; elle a retrouvé, ou plutôt elle a rétabli 
les droits sacrés du genre humain, et cet écrit présente de 
nouveau la théorie de l’esclavage. 

» Français! on y rappelle cette journée du aS juin, où le 
chef du pouvoir exécutif, où le premier des fonctionnaires 
publics osa dicter ses volontés absolues à vos représentans, 
chargés par vos ordres de refaire la constitution du royaume. 

» On ne craint pas d’y parler de cette armée qui mena- 
çait l’Assemblée nationale an mois de juillet ; on ose se faire 
un mérite de l’avoir éloignée des délibérations de vos re- 
présentans ! 

s L’Assemblée nationale a gémi des événemens du 6 octo- 
bre ; elle a ordonné la poursuite des coupables ; et parce qu’il 
est difficile de retrouver quelques brigands au milieu de l’in- 
surrection de tout un peuple, on lui reproche de les laisser 
impunis! On se garde bien de raconter les outrages qui pro- 
voquèrent ces désordres. La nation était plus juste et plu» 
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généreuse ; ellé ne reprochait plus au roi les violences exer- 
cées sons son règne et sons le règne de ses aïeux. 

» On ose J rappeler la Fédération dn i4 juillet de l’année 
dernière. Qu’en est-il resté dans la mémoire des antenrs de 
cet écrit? C’est que le premier fonctionnaire public n’était 
placé qu’à la tête des représentans de la nation. Au milieu 
de tous les députés des gardes nationales et des troupes de 
ligne du royaume il y prononça un serment solennel, et ‘ 
c'est là ce qu’on oublie! Le serment du roi, fut libre; car il 
dit Ini-méme que c’est pendant la Fédération qu’il a passé 
les momens les plus doux de son séjour à Paris ; qu’il 
s’arrête avec complaisance sur le souvenir des témoignages 
d’attachement et d’amour que lui ont donnés les gardes 
nationaux de toute la France. Si un jour le roi ne déclarait 
pas que des factieux l’ont entraîné , on aurait dénoncé son 
parjure an monde entier. 

a Est-il besoin de parcourir tant d’antres reproches si mal 
fondés? On dirait que les peuples sont faits pour les rois, et 
que la clémence est l’unique devoir de ceux-ci ; qu’une grande 
nation doit se régénérer sans aucune agitation , sans troubler 
un moment les plaisirs des rois et de leur cour! Quelques dé- 
sordres ont accompagné la révolution ; mais l’ancien despo- 
tisme doit-il se plaindre des maux qu’il avait faits? et con- 
vient-il de s’étonner que le peuple n’ait pas toujours gardé 
la mesure en dissipant cet amas de corruption formé pen- 
dant des siècles parles crimes dn pouvoir absolu? 

> Des adresses de félicitations et de remerciemens sont arri- 
vées de toutes les parties du royaume ; on dit que c’est l’ou- 
vrage des factieux ; oui , sans doute, de vingt-quatre millions 
de factieux. 

» Il fallait reconstituer tous les pouvoirs parce que tout 
était corrompu, parce qu’une dette efirayante accumulée 
par l’impéritie et les désordres du gouvernement allait préci- 
piter la nation dans un abîme. On nous reproche de n’avoir 
pas soumis la constitution au refus du roi ; mais la royauté 
n’est établie que pour le peuple, et si les grandes nations sont 
obligées de la maintenir c’est parce qu’elle est la sauve-gardo 
de leur bonheur. La constitution loi laisse sa prérogative et 
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son véritaVile caractère. Vos représentans seraient criminels 
s'ils avaient sacrifié vingt-quatre millions de citoyens à l'intérêt 
d’un seul homme. 

n Le travail des peuples alimente le trésor de l’Etat ; c’est 
un dépôt sacré. Le premier symptôme de l’esclavage est de 
ne voir dans les contributions publiques qu’une dette envers 
le despotisme : la France devait être sur ce point plus sévère 
qu’aucune autre nation. On a réglé l’emploi des contributions 
d’après la stricte justice ; on a pourvu avec munificence aux 
dépenses du roi ; par une condescendance de l’Assemblée 
nationale, il en a lui-même fixé la somme; et près de trente 
naillions accordés à la liste civile sont présentés comme une 
somme trop modique! 

» Le décret sur la guerre et la paix ôte au roi et i ses 
n^inistres le droit de dévouer les peuples an carnage selon 
• le caprice ou les calculs de la cour; et l’on paraltle regretter ! 
Des traités désastreux ont tour à tour sacrifié le territoire de 
l’empire français , les trésors de l’Etat et l’industrie des ci- 
toyens : le corps législatif connaîtra mieux les intérêts de la 
nation ; et l’on nous reproche de lui avoir conservé la révision 
et la confirmation des traités! Quoi donc! n’avez-vous pas fait 
une assez longue expérience des erreurs du gouvernement? 

> Sous l’ancien régime l’avancement et la discipline des 
soldats et des officiers de terre et de mer étaient abandonnés 
au caprice du ministère l'Assemblée nationale, occupée de 
leur bonheur , leur a restitné des droits qui leur appartien- 
nent ; l’autorité royale n’aura plus que le tiers ou le quart 
des places à donner ; et l’on ne trouve point cette part 
suffisante!. 

» On attaque votre ordre judiciaire, sans songer que le 
roi d’un grand peuple ne doit se mêler de l’administration de 
la justice que pour faire observer les lois et exécuter les juge- 
mens. On veut exciter des regrets sur le droit de faire grâce 
et de. commuer les peines; et cependant tout le monde sait 
comment ce droit est exercé , et sur qui les monarques ré- 
pandent de pareilles faveurs, c 

» Se plaindre de no- pouvoir plus. ordonner toutes les 
parties de radministration-, c’est revendiquer le despotisme 
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ministériel : certes le roi ne pouvait l’exercer lui-même. Ou 
a laissé au peuple le choix de ses administrateurs; mais ces 
mêmes administrateurs sont sous l’autorité du roi en tout ce 
qui ne concerne pas la répartition de l’impôt; il peut , sous U 
responsabilité de ses ministres , antiuller leurs actes irrégu- 
liers, les suspendre de leurs fonctions. I .-ib lu, 

» Les pouvoirs nne fois départis , le corps législatif, comme 
tout autre pouvoir public , ne pourra sortir des bornes qui 
lui seront assignées. An défaut des ministres , l'impérieuse 
nécessité a forcé quelquefois l’Assemblée nationale à se mêler 
malgré elle de l’administration : ce n’est pas au gouvemement 
à le lui'reprocher : on doit le dire ; il n’inspirait plus de cpn- 
fiance; et tandis que tous les Français se portaient vers le 
corps législatif comme centre d’action , elle ne s’est jamais 
occupée sur ce point que des dispositions nécessaires au main- 
tien de la liberté. Devait-elle conserver de la défiance ? Vous 
pouvez en juger d’après le départ duroi.'*!»*!, tt : -ns.' 

y> La faction qui à la suite de ce départ a tracé la longue 
liste de reproches au;iquel8 il sera si fafcile de répondre 
s’est démasquée elle -môme; des imputations souvent renou- 
velées en décèlent la Soiuce. On se plaint de la complication 
du nouveau régime; et, par une contradiction sensible, on se 
plaint en même temps de la durée biennale des fonctions des 
électeurs. On reproche amèrement aux sociétés des Amis de 
la Constitution cet amour ardent de la liberté qui a tant servi 
la révolution , et qui peut être sb utile encore , si dans les 
circonstances actuelles il est dirigé par un patriotisme tout 
à la fois prudent et éclairé. . 

» Faut-il parler enfin de cette insinnatioo relative à la re- 
ligion catholique? L’Assemblée nationale, vouà le savez, n’a 
fait qu’user des droits de la puissance civile ; elle a rétabli la 
pureté des premiers siècles chrétiens ; et ce ne sont pas les 
intérêts dn ciel qui dictent ce reproche ! 

» Français! l’absence du roi n’arrêtera point l'activité du 
gouvernement, et un seul danger réel vous menace :vous 
avez à vous prémunir contre la suspension des travaux de 
l'industrie , du paiement des conlribulioTts publiques , contre 
cette agitation sans mesure qui ^ bouleversant l'Etat par excès 
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<le paii'iotisine ou à l’instigation île nos ennemis, coiuiuence- 
rait par l’anarchie , et finirait par la guerre civile. 

» C’est sur ce danger que l’Assemblée nationale appelle 
la sollicitude de tous les bons citoyens; c’est ce malheur vé- 
ritable qu’il faut éviter. Vos représentans vous exhortent, au 
nom de la patrie , au nom de la liberté , à ne pas le perdre 
de vue ! Dans les momens de crise il est nécessaire de déve- 
lopper un grand caractère ; c’est alors que les haines privées 
et les intérêts particuliers doivent disparaître : le peuple qui 
vient de reconquérir sa liberté doit surtout montrer cette 
fermeté tranquille qui fait pâlir les tyrans. 

»Le grand, presque l’unique intérêt qui doive nous occu- 
per particulièrement jusqu’à l’époque très prochaine où l’As- 
semblée nationale aura pris une résolution définitive , c’est 
le maintien de l’ordre. L’ordre peut exister partout où il existe 
un centre d’autorité; il se trouve dans l’Assemblée de vos re- 
présentaus : il suffira provisoirement si la voix des citoyens 
prononce avec énergie l’obligation de respecter la loi , si la 
force publique de l’armée , des gardes nationales et de tous 
les Français en appuie l’exécution. Nous gémirons des mal- 
heurs de notre roi; nous appellerons la vengeance des lois 
sur ceux qui l’ont entraîné loin de son poste; mais l’empire 
ne sera point ébranlé; l’activité de l’administration et de la 
justice ne sera point ralentie. Ralliez-vous donc sur ce point, 
auquel le salut de la France est attaché : surveillez ces 
hommes qui ne voient dans les calamités publiques qu’une 
occasion favorable à leur brigandage. Unissez vos elTorfs pour 
empêcher les violences, pour assurer le paiement des contri- 
butions et la libre circulation des subsistances , pour main- 
tenir la sûreté des personnes et de toutes les propriétés. Mon- 
trez la loi aux coupables ; fortifiez les autorités constitution- 
nelles de toute la puissance de la volonté générale ; que les 
factieux qui demandent le sang de leurs concitoyens voient 
l’ordre se maintenir au milieu des orages, la^ constitution 
s’aflermir, et devenir plus chère aux Français par les coups 
qu’ils lui portent; et qu’enfin les dangers qui vous étaient ré- 
servés n’atteignent que les ennemis de votre bonheur ! La 
capitale peut servir de modèle au reste de la France : le dé- 
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part da roi- n’y a point causé d’agitation ; et, ce qui fait le 
désespoir de nos ennemis , elle jouit d’une tranquillité par- 
faite. 

» 11 est envers les grandes nations des attentats que la 
générosité seule peut faire oublier. Le peuple Français était 
fier dans la servitude ; il montrera les vertus et l’héroïsme de 
la liberté. Que les ennemis de la constitution le sachent; 
pour asservir de nouveau le territoire de cet empire il lau- 
drait anéantir la nation ! Le despotisme formera , s’il le veut , 
nue pareille entreprise ; il sera vaincu , ou , à la suite de son 
affreux triomphe , il ne trouvera que des ruines! » 

Cette adresse , que des applaudissemens avait' souvent 
interrompue , est adoptée par acclamation. 

« L’Assemblée nationale approuve la proclamation dont 
un membre (M. Desmeuniers) du comité de constitution lui 
a donné lecture ; décrète qu’elle sera imprimée et envoyée à 
tous les déparlemens , districts et municipalités du royaume , 
ainsi qu’à toutes les colonies de l’empire fiançais. » 

Il est dix heures du soir; on suspend la séance. Quel- 
ques minutes s’écoulent ; tout à coup on entend ces mots 
du dehors et bientôt dans l’intérieur de la salle : il est pris! 
il est arrêté! le roi est arrêté! En un instant tous les dé- 
putés ont repris leur place ; un grand silence règne dans 
l’Assemblée. Le président annonce qu’il rient de recevoir 
un paquet contenant plusieurs lettres ; un secrétaire en fait 
lecture. 

Lettre de la municipalité de yarennes. 

U Dans l’alarme où nous nous trouvons nous autorisons 
M. Mangin , chirurgien à Varennes, à aller prévenir l’Assem- 
blée nationale que le roi est ici, et que nous la suppbons 
de nous tracer la marche que nous devons tenir. » { yoyeü 
plus loin le récit de M. Mangin.) 

Lettre des ojficiers municipaux de Sainte-Menehould. 

V Monsieur le président, nous vous prions de rendre compte 
à l’Assemblée nationale de l’événement qui vient de mettre 



Digilized by Google 




( 120 ) 

iio)re vlUe «Uns les plus rives alarmes, et qui intéresse tou le 
la France. 

» Hier sur les onze heures du matin est entré dans celle 
\illc, par la porte de Verdun, un détachement de hussards 
du sixième régiment, commandé par plusieurs ofiGciers. Celui 
d’entre ces officiers qui le coiiiniandait en chef ayant été 
requis de déclarer à la municipalité quel était l’objet de sa 
mission, il a communiqué des ordres signés Souillé, qui 
portaient que ce détachement était chargé d’aller au-devant 
d'un trésor destiné pour les troupes de la frontière. Cet officier 
et son détachement devaient être remplacés ici par un autre 
détachenieiil de dragons qui devait recevoir le trésor sur la 
roule de cette ville à Châlons. Les hussards ont quitté Sainte- 
Menehonhl ce malin sur les sept heures, et ont pris la route 
de Châlons. Vers les neuf heures est entré, par la même 
porte de Verdun, le détachement de dragons. Nous joignons 
ici, monsieur le président, copie des différens ordres dont 
l’officier était chargé. Il a d’abord été difficile de connaître 
le motif véritable de ces ordres; aussi, entre sept heures et 
demie et huit heures de cet après-mjdi , est-il passé par celle 
ville deux voitures, la traversant de l’est à l’ouest; elles 
étaient précédées d’un courrier et suivies d’un autre , tons 
deux habillés de. couleur chamois, et elles ont sorti de la ville 
après avoir été relayées sans que personne ait.ptj, deviner 
quelles personnes elles conico.ticut. / 

» A peine ces deux voitures ont-elles été perdues de vue, le. 
sieur Drouet, maître de poste, qui avait quelques soupçons, 
a cru devoir en prévenir la municipalité; nons nous sommes 
anssilêi assemblés à l’hôtel commun , et tous nos habiiniis ont 
pris les armes. Cependant le détachement de dragon.s était 
tranquille; mais le peuple ayant demandé le désa.rniemeiit 
de ces militaires, nons avons invité le sieur Berdoiii , qui 
les commandait, à se rendre à l’Hôlel-de-Ville : en même 
temps nous avons été confirmés dans nos craintes p-ir un 
.exprès qui nous a été envoyé par le directoire du département 
de la Marne. Nous avions déjà chargé le sieur Drouet, 
maître de poste, et un autre de nos hahitaus , de courir 
après les voitures et de les faire arrêter s’ils pouvaient le» 
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joindre. Il est deux beures du matin , et ils ne sont point 
encore de retour. Nous avons cru, monsieur le président , 
devoir e.xiger, à la demande de nos habitans, le désarmement 
des dragons , et, autant pour nous assurer de la personne de 
l’officier que pour le soustraire au ressentiment des habiians 
des municipalïiés de Verrières , Manrelontaine, Neuville et 
autres, nous l’avons fait conduire dans les prisons de la ville. 
Nous ne devons pas, monsieur le président, oublier de vous 
informer que la municipalité de la Neuville nous a envoyé un 
exprès vers les neuf heures , avec avis que le détachement des 
linssards a passé par son territoire et tenu la roule de Varen- 
nes. Nous venons de voir passer M. Bâillon, commandant de 
bataillon, allant à la poursuite des voitures. Nous désirons, 
monsieur le président, que notre zèle soit suivi de fout le 
succès que l’Assemblée nationale doit attendre de notre sou- 
mission à ses décrets. Signée les officiers municipaux. » 

Les autres pièces étaient la copie des ordres donnés par 
M. Bouille. 

M. Alexandre Lameth. « D’aprèsla connaissance des pièces 
qui viennent d’ètre lues,, et qui, en annonçant que le roi 
et la famille royale sont arrêtés à Varennes, jettent les 
soupçons les plus graves sur la conduite de M. Bouille, 
je pense que l’Âssemlilée nationale a trois mesures impor- 
tantes à prendre; elle doit s’occuper de la sûreté et du 
retour de. la personne du roi; elle doit instruire le royaume 
que son enlèvement a été empêché par le zèle des citoyens ; 
elle doit donner des ordres pour s’assurer de la personne de 
M. Bonillé.' { Applaudissemens.) Ces mesures doivent être 
prises avec promptitude et sévérité; mais employer une heure 
à en combiner les moyens, loin d’en retarder l’exécution, 
c’est en assurer le succès et la promptitude. Je demande donc 
que le comité militaire se retire à l'instant pour s’en occuper, 
et qu’il r.npporte à l’Assemblée un projet de décret pour l’exé- 
cution des mesures que j’ai proposées.» {Applaudissemens.) 

L;^ proposition de M. Alexandre Lameth est adoptée à ' 
l’aflanimité. La séance est suspendue. 

Â minuit elle est reprise. M. Enuoery , an nom du 
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comité militaire, propose, et l’Assemblée adopte le décret 
ci-après : , 

« L’Assemblée nationale , ouf la lecture des lettres et autres 
pièces à elle adressées par les municipalités deVarennes, 
Sainte-Menehonid , le directoire du district de Clermont et 
les administrateurs du département de la Marne , décrète : 

» Les mesures les plus puissantes et les plus actives seront 
prises pour protéger la sûreté de la personne do roi , de 
l’héritier présomptif de la couronne , et des autres personnes 
de la famille royale dont le roi est accompagné , et assurer 
leur retour à Paris ; 

» Ordonne que , pour l’exécution de ces dispositions , 
MM. Latour-Maubourg , Pétion et Barnave se rendront à 
Varennes et antres lieux où il serait nécessaire de se trans- 
porter, avec le titre et le caractère de commissaires de l’As- 
semblée nationale ; 

» Leur donne pouvoir de faire agir les gardes nationales 
et les troupes de ligne , de donner des ordres aux corps ad- 
ministratifs et municipaux , et à tons officiers civib et mili- 
taires, et généralement de faire et ordonner tout ce qui sera 
nécessaire à l’exécution de leur mission ; 

» Leur recommande spécialement de veiller à ce que le 
respect dû à la dignité royale soit maintenu ; 

» Décrète en outre que lesdits commissaires seront accom- 
pagnés de M. Dumas, adjudant général de l’année, chargé 
de faire exécuter leurs ordres. » 

Un second décret, rendu également sur la proposition 
du comité militaire , ordonne l’arrestation de M. Bouillé. 

Il est une heure du matin ; l’Assemblée suspend ses déli- 
bérations, après avoir décrété la proclamation qui suit,' 
proposée par M. Dandré : 

« L’Assemblée nationale , éprouvant une pleine satisfac- 
tion de l’ordre et de la tranquillité qui ont régné dans la 
ville de Paris , invite les citoyens de cette ville à persister 
dans des senlimens si conformes au patriotisme qui les a 
toujours animés; enjoint au département de Paru, à la mu- 
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nicipalilé et an commandant de la garde nationale, de prendre 
toutes les précautions nécessaires à la sûreté de la personne du 
roi et de sa famille. » 

Jeudi 2 3 juin 1791, huit heures du matin. M. le président, 
suivi d’un grand nombre de membres, quitte l’Assemblée 
pour se rendre à la procession de Saint-Germain-l’Auxer- 
rois , à l’occasion de la solennité de la Fête-Dieu. Quelques 
députations sont introduites. Des citoyensqui ont contribué à 
arrêter le roi sont admis à la barre : l’un d’eux, M. Mangin, 
envoyé par la municipalité de Yarennes , s’exprime ainsi : 

« Hier, 22 juin, vers une heure du matin, il entra é Ya- 
rennes , ville du district de Clermont, département de la 
Meuse , une voiture qu’on était bien éloigné de soupçonner 
renfermer le roi et la famille royale ; elle était escortée par un 
détachement de hussards deLauzun , et accompagnée de quel- 
ques personnes qui servaient de courriers. Le maître de poste 
de Sainte -Menehould, qui avait en des soupçons sur cette 
voiture, et qui l’avait suivie jusqu’à Clermont, où les cour- 
riers avaient déclaré aller à Yerdun, s’aperçut qu’elle pre- 
nait la route de Yarennes. Il devança alors la voiture, et vint 
crier dans la ville d’arrêter une voiture qui allait passer. Deux 
jeunes 'gens' ( nommés Paul Leblanc et Joseph Ponsin), qui 
se trouvèrent sur la place, s’opposèrent au passage. Les pos- 
tillons voulurent continuer la route; mais ces deux jeunes gens 
ayant dit qu’ils allaienttirer dans la voiture si elle n’arrêtait , 
on ordonna d’arrêter. Pendant cet intervalle plusieurs per- 
sonnes qui s’étaient assemblées sonnèrent l’alarme; à l’ins- 
tant toute la garde nationale fut sur pied. Ces personnes 
forcèrent celles qui étaient dans la voiture de descendre , ce 
qu’elles firent sans résistance. La garde nationale arrêta le 
détachement des hussards de Lauzun , qui ne firent aucune 
résistance. Le procureur de la commune fit entrer ces per- 
sonnes chez lui , où elles demandèrent à se rafraîchir. 

» Jusque là on ignorait qui elles étaient , lorsqu’étant entré 
je reconnus le roi, la reine, le dauphin, madame Royale, 
madame Elisabeth. Jesors, et je déclare à tous mes concitoyens 
que c’étaient le roi et la famille royale ; ils témoignent le 
plus grand zèle pour s’opposer à leur départ, et écarter cer- 
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tains officiers de linssards et de dragons qni essayaient de le 
favoriser. La bonne contenance des gardes nationaux et la 
fermeté des officiers municipaux firent échouer tons leurs 
elforls. Le roi donna ordre alors à une personne de sa suite 
d’avertir le détachement de dragons à Clermont de ne pas 
s’avancer. Je monte à l’instant à cheval , ainsi que douze de 
* mes concitoyens; nous courons de village en village cher- 
cher du secours, et en moins d’une heure nous étions plus de 
quatre, mille hommes de gardes nationales , sans compter les 
hussards et les dragons qui se sont joints à nous, et se sont 
comportés en bons patriotes. 

» Lorsque je vis que nous pouvions répondre de l’arresta- 
tion du roi et de sa famille, je m’empressai de voler, vers la 
capitale pour tranquilliser les bons citoyens et les représen- 
tans de la nation. Je partis vers les quatre heures du malin ; 
j’arrivai à la barrière de Paris à sept heures du soir. Le peuple 
de la capitale , auquel j’ai fait part ( chemin faisant ) de ma ‘ 
mission , m’a empêche de paraître plutdt devant cette auguste 
Assemblée par l’empressement qu’il a mis i s’assurer des 
faits que je viens d’avoir l’honneur de vous exposer. » 

De nombreux applaudissemenssont donnés à M. Mangin. 

M. Robespierre demande qu’il soit décerné à ce citoyen 
une couronne civique ; on fait la même réclainalion en fa- 
veur de M. Drouet, maître de p'oste à Sainte-Menehould ; 
ces propositions sont renvoyées au comité de constitution. 

La séance est suspendue à deux heures de l’après-midi ; à 
quatre elle est reprise. 

M, Thoicret, au nom du comité de conttitution. « Mes- 
sieurs , le comité de constitution a cru devoir vous présenter 
des dispositions nécessaires et indispensables dans le moment 
où nous nous trouvons. ’ > 

» Il y a un grand crime dans l’événement qui- a eu lieu la 
nuit du 20 au ai de ce mois. Sons quelque rapport que cet 
événement soit envisagé, soit que le roi ait été violem- 
ment enlevé , soit que , par deS' suggestions perfides et des 
conseils détestables , on ait séduit et égaré sa raiso», il est né- 
cessaire que l’Assemblée nationale' caractérise ce crime , 
^race ainsi aux tribunaux la mm-che qu’ils doivent suivre , et 
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dévone les coupables à la vengeance des lois : cela est d’au- 
tant plus nécessaire que le crime peut encore se renouveler , 
et que de nouvelles tentatives peuvent être faites jusqu’à ce 
que le roi soit arrivé à Paris. C’est là , messieurs , l’objet du 
premier article du projet de décret que nous allons avoir 
l’honneur de vous soumettre. 

» Les autres articles seront relatifs aux dispositions qu’il 
est nécessaire de prendre pour la sûreté de la personne 
du roi et pour garantir la dignité rojale, tant pendant la 
durée du voyage qui reste à faire pour arriver à Paris qu’au 
moment même de l’arrivée à Paris. Vous avez déjà pris à cet 
égard quelques mesures ; mais elles ne sont peut-être pas assez 
directes ; il est nécessaire que l’Assemblée nationale entoure 
de la force d’un décret précis tous les fonctionnaires qui 
sont appelés à assurer l’arrivée du roi à Paris. » 

Voici le décret proposé par M. Thouret : 

< Art. I. L’Assemblé* nationale déclare traîtres h la nation et au roi 
ceux qui ont conseillé , aidé ou exécuté l’eDlërement du roi> et tous 
ceux qui , pour fivoriser des desseins pervers et aussi contraires aux 
droits imprescriptibles du peuple français qu'aux intérêts de la royauté, 
tenteraient de mettre obstacle au retour du roi dans la capitale , et k 
sa réunion aux représentans de la nation. 

> Art. 2. L’Assemblée nationale ordonne k tous fonctionnaires civils 
et k tous commandans des troupes de ligne , de gendarmerie natic- 
nale, de gardes nationales , d’employer chacun en ce qui le concerne / 
l’uutorité qui leur est confiée pour maintenir en pleine sûreté la per- 
sonne du roi et celle des individus de sa famille dont il est accom- 
pagné. 

» Art. 3. Elle ordonne également de repousser par la force , de 
saisir en état d'arrestation , pour être immédiatement soumis à la pour- 
suite des tribunaux , tous ceux qui oseraient manquer envers le roi au 
respect dû k l'autorité , k la dignité royale , ou violer dans les personnes 
qui raccompagnent la sûreté individuelle garantie k tous le* citoyens 
par la constitution. 

« Art. 4. Enjoint aux accusateurs publics auprès des tribunaux de 
Paris de poursuivre rigoureuseqieot et saps délai quiconque entre- 
prendra de troubler l’elfet des dispositions qui seront prises par le dé- 
partement et par la municipalité de Paris, d’aprfcs les décrets de l’As- 
semblée nationale , pour assurer la tranquillité de l’Assemblée nationale 
et garantit la sûreté du roi et des personnes qui l’accompagnent au 
moment de lcu( arrivéa k Paris. * 
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Quelques membres demandent que ce projet soit sur le 

champ mis aux voix. 

M. Robespierre. « Le décret' qo’on vous propose préjuge 
de grandes questions. On ne voit dans la première partie 
qu’une disposition sévère contre les conseillers de l’évasion 
du roi : le devoir des représentans de la nation les oblige 
à agiter une question plus importante.... Vous la pressentez 
tous Je ne veux pas la développer, et j’en demande l’ajour- 

nement. Vous avez reconnu avec sagesse que vous ne devez 
pas supposer des intentions coupables contre la personne du 
roi : depuis cet événement le peuple a' montré une conduite 
si sage, si imposante, qu’il est impossible de ne pas se re- 
poser sur sa modération ; ce serait lui faire injure que de 
ne pas regarder comme sufGsanles les précautions déjà 
prises. Je finis en disant que prévoir un désordre qui ne 
peut exister , c’est faire naître le danger. » 

M. Rewbel. a Le comité de constitution emploie dans sou 
projet le mot <3! enlèvement : après un acte aussi évident n’ose- 
rons-nous donc dire la vérité? Cest pour ne l’avoir pas dit 
que nous en sommes là ! ( Applaudissemens. ) Le mot d’en- 
lèvement est déplacé pour tout membre de l’Assemblée qui 
n’est pas complice de l’évasion. Le roi doit revenir, et nous 
devons protéger son retour; mais je demande qu’on retranche 
du décret présenté ces mots : Pour sa réunion aux repré- 
sentans de la nation. Je n’en dirai pas davantage , car qui- 
conque nem’entend pas est indigne d’étreFrançais. » [Applau- 
dissemens. ) 

M. Toulongeon. « Sans doute, messieurs , nous n’oublions 
pas que nous allons écrire une grande page de l’histoire de la 
nation , et transmettre à la postérité de grandes circonstances, 
dont peut-être l’histoire du monde ne donne pas d’exemple, ou 
du moins que nous donnerons celui d’une comparaison hono- 
rable par les rapprochemens qui pourraient se faire , et qu’ont 
fourni les événeinens précédons chez d’autres peuples. Nous 
sommes placés bien favorablement ; car il est beau à des vain- 
queurs de ne pat vouloir tout ce qu’ils peuvent... »(Murmures.) 
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M. Rewbel. « Vous ne l’êtes pas encore. » 

M. Toulongeon. « Toutes les dispositions du projet de dé- 
cret sont également dignes de l’Assemblée et du peuple fran- 
çais; elles sont justes en ce qu’elles ne préjugent rien. On dit 
dans le décret qui vous est proposé que le roi doit venir se 
réunir aux représentans de la nation, parce que la loi n’a encore 
rien prononcé de contraire , et qu’on ne juge point sans des 
formes , sans avoir vu , sans avoir examiné. » 

Une voix du côté gauche. « Et son manifeste, monsieur ! » 
( Murmures. ) 

Plusieurs membres demandent l’ajournement ; le prési- 
dent suspend la séance pendant une heure. La discussion 
du décret n’est plus reprise. 

Des députations des villes, des adresses, qui montrent 
que partout le peuple était animé du même amour de la 
patrie et de la constitution ; des prestations de serment ; 
une discussion assez longue sur le passeport dont le roi 
était porteur (i); de nouveaux récits sur son arrestation, 
entr’autres le récit de Drouet, qui explique comment il 
a reconnu le roi d’après l’efflgie empreinte sur un assignat 
de 5o livres; des rapports, des ordres relatifs à toutes les 
branches de l’administration du royaume ; l’ordre du jour, 
que l’Assemblée reprenait chaque fois que le$ circons- 



(i) M.' Montœorin, d’abord accusé b ce sujet, fut ensuite déclaré 
irréprochable par les commissaires vérificateurs de l’Assemblée. Ce 
passeport , délivré dans ses bureaux , avait été sollicité par M. Simolin, 
ambassadeur de Russie en France. Le voici : 

c De par le Jioi. A tons officiers civils et militaires chargés de sur- 
veiller et de maintenir l'ordre public dans les différens départemens 
du royaume, et à tous autres qu'U appartiendra, salut. Nous vous 
mandons et ordonnons que vous ayez à laisser librement passer la 
baronne de Korfi’, allant à Francfort avec deux enfans , une femme et 
un ralet de chambie, et trois fiomestiques , sans lui donner ni souffrir 
qu’il lui toit donné aucun empêchement. Le présent passeport valable 
pour un mois seulement. — Donné à Paris, le 5 juin 179t. 

* Signe'hovis. Par le roi, signi Montmorin. » 



Digitized by Google 




( ‘28 ) 

tances ne réclamaient point ses délibérations ; tels sont tes 
objets qui occupèrent la séance permanente jusque < dans 
la matinée du samedi a5. Alors M. Tbouret , au nom du 
comité de constitution, exposa à l’Assemblée le danger 
qu’il y aurait, au moment de l’arrivée du roi, d’aban- 
donner le pouvoir exécutif à des intentions évidemment 
et nettement déclarées contre la constitution; que ce serait 
compromettre de nouveau le salut de l’Etat que de sou- 
mettre les décrets de l’Assemblée à une nouvelle sanction 
sujette à être désavouée. En conséquence il proposa le 
décret suivant, combattu par M. Malouet comme étant 
hors de la constitution , défendu par M. Alexandre Lametb 
comme respectant et consacrant les principes, et adopté 
ensuite à la presque unanimité : 

« L’Assemblée nationale décrète : 

» Art. i". Aussitôt que le roi sera arrivé au château des 
Tuileries il lui sera donné provisoirement une garde qui, 
sons les ordres du commandant général de la garde nationale 
parisienne , veillera à sa sûreté et répondra de sa personne. 

» Art. a. 11 sera provisoirement donné à l’héritier pré- 
somptif de la couronne une garde particulière , de même 
sons les ordres du commandant général, et il lui sera nommé 
un gouverneur par l’Assemblée nationale. 

» Art. 3. Tous ceux qui ont accompagné la famille royale 
seront mis en état d’arrestation et interrogés. Le roi et la 
reine seront entendus dans leurs déclarations ; le tout sans 
délai ; pour être pris ensuite par l’Assemblée nationale les 
résolutions qui seront jugées nécessaires. 

» Art. 4. Il sera provisoirement donné une garde parti- 
culière à la reine. 

» Art. 5. Jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné , 
le décret rendu le 21 de ce mois, qui enjoint au ministre 
de la justice d’apposer le sceau de l’Etat aux décrets de 
l’Assemblée nationale sans qu’il soit besoin de la sanction 
ou de l’acceptation du roi, continuera d’être exécuté dans 
toutes ses dispositions. 

» Art. 6. Les ministres et les commissaires du roi pour 
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la trésorerie nationale , la caisse de l'extraordinaire et ta 
direction de liquidation , sont de même autorisés provisoi* 
rement à continuer de faire, chacun dans leur département 
et sous leur responsabilité, les fonctions du pouvoir exécutif. 

» Art. 7 . Le présent décret sera publié à l’instant même 
à sou de trompe dans tous les quartiers de la capitale. » 

Il est sept heures et demie de l’après-midi (samedi a5) ; 
une grande agitation se manifeste dans toute la salle ; les 
voici, les voici, s’écrie-t-on. On annonce que le roi est 
arrivé aux Tuileries ; peu d’instans après MM. Latour- 
Maubourg , Pétion et Barnave paraissent au sein de l’As- 
semblée, qui les reçoit avec transport. M. Barnave rend 
compte ainsi de leur mission : 

U Messieurs, nous allons vous rendre compte en peu de 
mots de la mission dont vous nous avez fait l’honneur de nous 
charger ; elle s’est terminée de la manière la plus satisfai- 
sante. 

» Nous avons pris la roule qui devait nous conduire au 
lieu où les nouvelles que nous avions reçues annonçaient la 
présence du roi et de plusieurs membres de la famille royale. 
En nous acheminant vers le lieu où nous espérions le trouver, 
nous avons pris des instructions sur les faits relatifs à sa pré- 
sence à Varennes, et employé tous les moyens qui pouvaient 
nous procurer le plus grand ordre et la plus grande tran- 
quillité pour le retour du roi et sa famille. 

» 11 avait d’abord été conduit dans la ville de Chiions 
par un rassemblement nombreux de gardes nationales que 
le bruit de son arrivée avait attirés des départemens voisins. 

( On se plaint de ne pas bien entendre. ) 

» Vous me justifierez peut-être de ne pas parler plus h^ut 
quand vous saurez que depuis que nous avons quitté l’Assem- 
blée nationale nous n’avons pas encore pris un moment de 
repos , tant nous craignions d’omettre quelques précautions 
qui pussent assurer le succès de l’inquiétante et importante 
mission dont vous nous aviez charges. ( Il se fait un grand 
silenee. ) 

a Pour remplir les intentions de l’Assemblée, et pour que 
iir. 9 
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Je respect dû à la dignité rojale fût partout maintenu, nous 
avons distribué dans notre route les ordns nécessaires pour 
que les gardes nationales et la gendarmerie nationale se 
missent sur pied dans tous les lieux où elles pourraient être 
nécessaires , et pour que les officiers civils joignissent leur 
autorité à remploi de la force publique. 

B Arrivés à Doriuans , premier lieu où nous uoU'> sommes 
arretés, nous avons su que le roi était parti de Cliûluns pour 
se transporter à 'Epernay, et peut-être jusqu’à Doriuans ; 
mais nous avons appris en même temps qu’il s’était répandu 
des alarmes assez vives sur la nouvelle qui avait été semée 
que le_ roi était poursuivi par des troupes rassemblées par 
ceux qui auraient voulu faciliter sa sortie du royaume. 

» D’autres versions annonçaient que, sans être poursuivi, 
il' était possible que ces troupes , prenant des routes moins 
fréquentées et beaucoup plus courtes, arrivassent beaucoup 
plus tôt à la Ferté , qui est le lieu commun où tous les che- 
mins se réunissent. 

» En conséquence M. Dumas, qui, conformément au dé- 
cret de l’Assemblée , était chargé d’exécuter les ordres que 
nous lui donnerions pour le succès de notre mission , a pris , 
avec un zèle et une activité qu’on ne saurait trop témoigner 
à l’Assemblée nationale, les précautions militaires les plus 
étendues, afin que les poursuites qui pourraient être faites 
sur le roi, et les marches qu’on pourrait faire pour couper 
la nôtre, fussent repoussées par des forces suffisantes; en 
conséquence il a fait placer dans les diflërens postes toutes 
les forces que nous avons pu réunir. 

» Pour assurer jnsqu’à un certain point cette première me- 
sure, nous avons employé la plus grande rapidité pour nous 
rendre au lieu où était le roi, afin d’échapper aux poursuites 
peu vraisemblables sans doute, mais néanmoins toujours di- 
gnes d’attention , attendu l’importance de la commission dont 
nous étions chargés, et les maux qui auraient pu résulter du 
retardement de notre marche. 

B Un quart de lieue à peu près avant d’arriver à Epernay, 
•ayant rencontré le roi, accompagné d’une suite très -nom- 
breuse de gardes nationales rassemblées des départemens voi- 
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sins, nous avons fait arrêter la voiture. Nous y avons trouvé le 
roi, la reine, M. le dauphin. Madame royale , fille du roi, ma- 
dame Elisabeth, sœur du roi , et madame Tourzel, gouver- 
nante deM. le dauphin. Sur le siège de la voiture étaient trois 
prisonniers, qui nous ont dit s’appeler Valory, Moustier et 
Maldan, et être tous les trois d’anciens gardes du corps ; ces 
trois personnes étaient vêtues en postillon, et portaient des 
vestes jaunes. 

» A la suite de la voiture du roi était une antre voiture, 
dans laquelle étaient deux femmes, qui nous ont dit s’appeler 
l’une madame Régnier, l’autre madame Tourville; elles sont 
l’une et l’autre femmes de chambre, attachées l’une à M. le 
dauphin , l’autre à Madame royale. Ce sont les seules per- 
sonnes qui étaient alors environnées de gardes nationales. 

a L’un de nous a fait lecture au roi du décret de 1’ .Assem- 
blée nationale qui établissait notre mission. Leroi a répondu 
en peu de mois, et a marqué sa sensibilité à l’attention de 
l’Assemblée nationale pour la sûreté de sa personne et pour' 
le maintien du respect dû à la dignité royale. Il nous a ajouté 
de plus qu’il n’avait jamais eu l’intention de passer les limites 
du royaume. [Murmures.) Tel est littéralement le sens de la 
très courte réponse du roi , et dont nous avons dû vous rendre 
compte. 

» Après la réponse du roi nous avons fait lecture du même 
décret à la garde dont il était environné, et en conséquence 
nous lui avons ordonné d’obéir aux ordres qui lui seraient' 
transmis par M. Dumas , et nous avons continué notre marche ' 
après ces dispositions. ; 

»Le roi, la famille royale et les personnes qui l’accompa- 
gnaient ont passé la nuit à Dormans. Notre marche jusque 
là, et même en partant de Dormans, avait été fort lente, 
parce que les gardes nationales qui nous accompagnaient i 

étaient la plupart à pied, et n’auraient pu suivre la marche 
rapide de la voiture ; ntais les bruits qui nous étaient par- 
venus, et qui nous avaient paru faux , relativement à la pour- 
suite du roi et à l’inieniion de couper notre marche, parais- 
sant se ^confirmer, nous avons pensé que le plus important 
c’était de presser notre arrivée à Paris. 
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» Ea conséquence, après avoir placé les différens postes 
qui pouvaient assurer notre marche , nous nous sommes sépa- 
rés de l’infanterie, et nous n’avons gardé auprès de la personne 
du roi que les hommes à cheval. Par là notre marche est de- 
venue beaucoup plus prompte et s’est faite avec le plus grand 
succès jusqu’à Meaux, où la famille royale a passé la nuit , et où 
elle a été reçue par l’évêque constitutionnel de cette ville, 
ainsi qu’elle l’avait été à la dînée par le maire de La Ferté. 

» Nous avions dépêché , soit de Dormans , soit de Meaux , 
trois mots à M. le président de l’Âsseniblée nationale, à M.le 
maire de Paris et à M. le commandant de la garde nationale 
parisienne , pour les prier de vouloir bien prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la tranquillité et l’ordre convenable 
à l’arrivée du roi à Paris , pour faire porter un corps de gardes 
nationales au devant de la famille royale , aün que les avenues 
delà capitale fussent soigneusement gardées. 

y> Nous ne nous en sommes pas encore tenus à ces pré- 
cautions. Du moment que nous nous sommes vus en possession 
de^la famille royale, nous nous sommes fait précéder d’une 
proclamation où était inséré le décret qui annonçait les pou- 
voirs dont l’Assemblée nationale nous avait revêtus, et dans 
laquelle nous avons ordonné, avec les détails les plus circons- 
tanciés, aux corps administratifs, de prendre tontes les me- 
sures nécessaires pour que , sur la roule que le roi allait par- 
courir, sa personne soit parfaitement en sûreté, et que le 
respect que l’Assemblée avait exigé soit maintenu soigneu- 
sement. 

» Ces proclamations ont été faites, et les mesures pres- 
crites rigoureusement snivieà. En général sur notre route, 
soit en allant à la suite du roi, soiten le ramenantvcr.s Paris, 
nous avous trouvé partout le plus grand zèle, le maintien le 
plus assuré, le courage le plus ferme; mais en même temps 
ce calme, celte tranquilUlé, ee bon ordre qui est un signe de 
la puissance, et qui promet bien plus qu’aucun autre signe le 
succès du courage. Les gardes nationales des différens lieux 
que nous avons parcourus ont montré le même caractère qu’ou 
a pu remarquer dans la capitale lorsque la nouvelle du départ 
du roi a été répandue : dans les dispositions où nous les avons 
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trouvés ils nous ont non seulement offert la plus grande fore* 
pour assurer la mission dont nous étions cliargés , mais ils se 
sont partout trouvés sur nos pas. Aidés du zèle infatigable des 
officiers municipaux des différentes municipalités que nous 
avons parcourues, du courage de nos gardes nationales , des 
bonnes dispositions des citoyens, qui se sont certainement |enus 
dans le plus grand ordre, nous avons marché avec toute la 
rapidité qu’il a été possible ; nous n’avons été interrompus 
par aucun accident; nous n’avons souffert >jne les incommo» 
dités inséparables de la saison. Nous sommes venus coucher à 
Meaux. Partis le malin à six lieures et demie, nous avons 
trouvé la garde nationale parisienne i Bondi; le nombre s’en 
est sensiblement accru, an point que, d’abord environnés de la 
seule cavalerie, nous avons été aussitôt environnés d’uneinfan- 
terie nombreuse. Dès lors la marche a été beaucoup ralentie; 
le concours du peuple des lieux circonvoisins a ralenti encore 
notre marche. Nous avons cru pouvoir assurer à l’Assemblée 
que nous serions ici à trois heures; mais dans la position oà 
nous avons été nous ne pouvions marcher qu’à pas très lents, et 
nous étions obligés de nous arrêter au moins tous les quarts 
d’heure. Malgré la lenteur de notre marche , malgré l’em- 
barras que nous avons eu, aucun trouble n’a été occasionné , 
et nous n’en avons aperçu nulle part l’intention. Arrivés au 
lien de notre destination avec le roi, la reine, le dauphin. 
Madame royale, fille du roi, madame Elisabeth, sœur du roi, 
madame Tourzel, gouvernante du dauphin, les trois gardes 
» du corps dégubés en courriers dont j’ai eu l’honneur de vous 
rendre compte, deux femmes de chambre dont j’ai également 
dit les noms , nous avons réuni ces différentes personnes dans 
le château des Tuileries; nous les avons mises sons la garde du 
commandant général de la garde nationale parisienne, et 
nous lui avons annoncé que nous allions rendre compte 
de ces faits à l’Assemblée nationale, afin de prendre d’elle 
les ordres ultérieurs qu’elle voudra nous donner. Voilà, 
messieurs, dans toute sa simplicité, le récit de notre mission. 
Ce que nous pouvons ajouter , c’est le sentiment de tran- 
quillité et de confiance qui a paru animer les différens mem- 
bres de la famille royale pendant sa route. » 
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A l’occasion des trois gardes du corps déguises en postil- 
lons, M. Goupil demande aussitôt que les quatre compa- 
gnies de gardes du corps soit licenciées. M. Bonnay, garde 
du corps lui-méme, combat vivement et courageusement 
celte motion; il justifie ses trois camarades, ci déclare qu’à 
leur place il serait mort aux côtés du roi. La discussion 
s’engage , et il reste démontré que les gardes du corps sont 
nécessairement plus atiacbés au roi qu’à la pairie; cepen- 
dant les voix sç réunissaient pour renvoyer la motion de 
M. Goupil au comité militaire, lorsque M. Latour-Mau- 
bourg, invoquant l’humanité de l’Assemblée nationale, fait 
observer que tous les gardes du corps ont cessé d’être en 
sûreté depuis que le peuple connaît l’arrestation ,de trois 
d’entr’eux , et qu’ainsi leur licenciement peut seul les 
soustraire au danger qui les menace. L’Assemblée nationale 
décrète que les quatre compagnies de gardes du corps sont 
licenciées, et charge son comité militaire de lui en pré- 
senter les moyens d’exécution. 

Ce décret rendu , l’Assemblée vote des remerciemens aux 
trois commissaires chargés de la conduite du roi. Il est près 
de roinoU ; la séance permanente est suspendue pour quel- 
ques bernes. 

La nuit se passe toujours séance tenante ; mais les déli- 
bérations ne sont reprises que le dimanche matin , a6, à neuf 
heures. Bientôt s’engage une importante discussion; elle est 
relative à l’interrogatoire du roh 

M. Duport. « 11 s’agit, messieurs, de mettre à exécution le 
décret que vous avez rendu hier. Vous vous rappelez qu’il 
ordonne que toutes les personnes qui ont accompagné la 
famille royale seront mises en état d’arrestation pour être 
interrogées sans délai ; il porte enméioeteinpsque le roi et la 
reine seront entendus dans leurs déclarations, et qu’il sera pro- 
cédé ens.uiio à une information. L’exécution de ce décret nous 
U paru très-simple. Les évéuemens qui donnent lieu à cette 
poursuite sont d’une nature telle que l’inloriiiation doit eu 
être faite par le tribunal de l’arrondissement du lieu ou les ; 
évéuemens se sont passés. Relativement à rintcrrogaloire et • 
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à l’aadition des témoins, ce sent des commissaires de ce tribn^ 
nal qui doivent j procéder; relativement à l’audition du roi 
et de la reine, nous avons pensé que ce devait être des com~ 
missaires pris dans le sein de l’Assemblée nationale qui re- 
çussent les déclarations.... [Murmures.) Les motifs du comité 
à cet égard sont d’abord la distinction que vous avez vous- 
méraes établie, et qu’il était nécessaire d’établir entre l’inter- 
rogatoire de ceux qui ont accompagné le roi et la déclaration 
du roi et de la reine. Il nous a paru ensuite que c’était peut- 
être répondre à la confiance que le public nous a marquée 
dans cetlc circonstance, et que vous donneriez peut-être plus 
de consistance à cette démarche en chargeant des membres de 
cette Assemblée de cette mission importante; nous avons cru 
enfin que cela était peut-être nécessaire à l’observation de la 
dignité réciproque des deux pouvoirs qui existent à côté l’un 
de l’antre, et qui doivent tant qu’ils existent être respectés. 
Voici le projet de décret : 

< An. 1 ". U sera, par le tribunal de l'arrondissement des Tuileries, 
lequel b cet effet nommera dans son sein deux commissaires , informé 
partout où besoin sera sur les événemens de la nuit du ao au ai de 
ce mois, ainsi que sur les faits antérieurs et postérieurs qui y sont 
relatifs. 

> Art. a. Il sera par lesdits commissaires procédé sans délai b l’inter- 
rogatoire de ceux qui sont en état d’arrestation en vertu du décret du '' 
a5 de ce mois , ainsi qu’à l’audition des témoins. 

> Art. 3. L’Assemblée nationale nommera trois commissaires pris 
dans son sein pour recevoir par éerit , de la bouohe du roi , sa décla- 
ration , laquelle sera signée du roi et deseommissaires.il en sera de 
même pour la déclaration de la reine. 

> Le tout sera rapporté à l’Assemblée nationale , pour être pris par 
elle les résolutions qu’elle jugera convenables. « 

Après une légère discussion leS deux premiers articles 
sont décrétés. 

M. Robespierre. « Je demande à parler contre l’article 5. 
Le parti d’attribuer à des commissaires pris dans le sein de 
l’Assemblée le soin de recevoir les déclarations du roi et de 
la reine ne me paraît ni le plus sage ni le plus conforme aux 
principes. Comme il s’agit ici d’un fait grave, comme toutes 
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les mesures que vous prenez tendent à connaître, à cons- 
tater la vérité d’un seul fait, il faut que la même autorité qui 
prendra une partie des informations soit chargée de les prendre 
toutes : ce sont les premiers principes qui le disent. Il n y a 
donc aucune raison d’attribuer à des commissaires de l’As- 
semblée nationale une autorité spéciale pour recueillir les 
lumières qui peuvent émaner du roi et de la reine, tandis 
que vous attribuez les mêmes fonctions au pouvoir judiciaire. 
Yous devez donc attribuer au tribunal des Tuileries, chargé 
d’interroger les autres témoins, le soin de recevoir les 
déclarations du roi et de la reine, qui ne peuvent être 
considérés que comme d’autres agens de ces mêmes évé- 
nemcns. 

» Et que l’on ne dise pas que la confiance de la nation, 
qui s’est ralliée autour de l’Assemblée nationale , impose à 
cette Assemblée le devoir ou la convenance de se charger 
elle-même de nommer des commissaires pour entendre le 
roi et la reine; car, messieurs, plus la confiance de la nation 
se rallie autour de vous, plus vous devez la ménager avec 
soin, et, j’ose le dire, avec délicatesse. Il ne faut point donner 
lieu à la nation de s’étonner de ce que vous auriez fait une 
division aussi extraordinaire; de ce que vous auriez violé tous 
les principes pour faire une exception aussi singulière pour 
le roi et pour la reine, lorsqu’il est évident qu’ils devaient 
être . entendus par le même tribunal chargé de recueillir 
tontes les lumières relatives à la procédure. Qu’on ne dise 
pas non plus que l’autorité royale serait dégradée par le main- 
tien de la règle que je propose ; un citoyen, une citoyenne, 
de quelque rang qu’il soit, un homme quelconque, quelque 
élevé qu’il soit en dignité, ne peut jamais être dégradé 
lorsqu’il est soumis à la règle établie par les lois. La reine 
n’est qu’une citoyenne; le roi , dans le moment actuel cl pour 
l’affaire dont il s’agit, est un citoyen comptable envers la 
nation, et en qualité de premier fonctionnaire du royaume 
il est soumis aux lois, et doit suivre les principes de la loi. a 
( jipplaudissemens. ) 

M. Duport défend l’article du comité d’après les consi- 
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déralions qu’il a déjà exposéss. M. Buzol appuie l’opinion 
de M. Robespierre , contre laquelle M. Malouet s’élère* 

M. Maloitel. « Je vous prie de vouloir bien remarquer 
que lorsqu’on vous a projmsé d’entendre la déclaration du 
roi et de la reine , et lorsque je me suis opposé à la forme 
impérative que le roi serait entendu dans sa déclaration , on 
m’a objecté qu’il avait toujours été d'usage que la déclaration 
du roi dansuneaffaire devait être entendue... Mais alors c’était 
le roi lui-même qui recevait ses propres officiers comme bon 
lui semblait. [Murmures.) Vous ne pouvez point assimiler 
les formes, les principes, les motifs d’après lesquels dans 
certains cas on a vu une déclaration du roi, aux formes, 

aux principes, aux motifs d’après lesquels ( Murmures.) 

D’après cela , messieurs, je vous supplie de considérer ce que 
devient l’inviolabilité du roi si vous en permettez la moindre 
altération ; si , par une forme quelconque, un juge a le droit 
de se présenter devant le roi pour recevoir une déclaration. 
Autre chose est d’envoyer des commissaires pris dans le sein 
de l’Assemblée nationale; et encore devez-vous la plus grande 
attention à la formule d’après laquelle ces commissaires par- 
leront au roi.... 

( Plusieurs voix : « A genoux , sans doute ! » ) 

» Je suis étonné que dans une circonstance anssi grave 
on réponde par des ironies aux considérations les plus impor- 
tantes Je dis, messieurs, que si un tribunal quelconque 

se présente devant le roi pour recevoir sa déclaration , dès 
lors une autorité supérieure est en présence du roi.... 

( Plusieurs voix ; « La loi. » ) 

» Sans doute la loi est au-dessus du roi ; [Applaudisse- 
mehs. ) mais prenez garde qu’en décrétant l’inviolabilité du 
roi ( et sans ce décret vous ne pouviez jamais avoir ni roi ni 
monarchie), prenez garde qu’en décrétant l’inviolabilité du 
roi vous avez dès lors déclaré le roi étranger à tout crime , 
à tout fomplot..’.. [Murmures prolongés.) Au milieu des 
explications que vous a données M. le rapporteur je me suis 
attaché à ce qu’il y a d’incertain dans ce qu’il a dit plus qu’à 
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ce quil y a de jiosifir. Je déclare donc que je m’oppose à ce 
qn’un ju^e vienne recevoir la déclaration du roi. Je demande 
que les commissaires de l’Assemblée nationale soient chargés 
de lui dire purement et simplement qu’ils viennent par les 
ordres de l’Assemblée nationale pour recevoir les déclara- 
tions qu’il voudra bien leur donner 

Plusieurs voix du coté gauche : u Allons donc! » 

» Toute autre parole proférée par eux serait un manque 
de respect , un attentat à la dignité royale. » 

Plusieurs orateurs sont encore entendus , les uns pour 
le projet du comité, les autres pour l’opinion de M. Robes- 
pierre. La discussion est fermée, et l’article 3 , mis aux 
voix , est décrété tel que le comité l’a présenté. 

On procède à l’élection au scrutin des commissaires indi- 
qués dans ce troisième article du décret. La majorité ab- 
solue donne les su/frages à MM. Troncliet , Dandré , 
Duport; ils sont proclamés commissaires pour recevoir les 
déclarations du roi et de la reine. 

Il est trois heures et demie. L’Assemblée nationale 
décrète que la séance permanente , commencée le samedi 2 1 
juin à neuf heures du matin, est levée (dimanche 26). 

Ainsi se termina, après cinq nuits et six jotirs, cette 
mémorable séance pendant laquelle tous les pouvoirs, réunis 
dans les mains des représentans du choix de la nation , 
furent tous exercés d’une manière qui prouve que ces 
pouvoirs peuvent sans aucun danger remonter à leur 
source , quand la sagesse et le patriotisme se présentent 
pour les diriger. 

Dans la séance du lundi 27 les commissaires nommés 
pour recevoir les déclarations du roi et de la reine firent 
leur rapport à l’Assemblée. 

Rapport par M. Tronchet. 

« Messieurs , en exécution des ordres contenus dans votre 
décret d’hier , nous nous sommes réunis, MM. Duport, 
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Dandré et moi, et nous nous sommes rendus au château des 
Tuileries vers les sept heures du soir, précédés de deux de 
vos huissiers. Nous avons été introduits dans la chambre à 
coucher du roi, où nous l’avons trouvé seul. Après avoir 
fait lecture de la totalité de votre décret , J’ai cru devoir 
observer au roi que la déclaration que nous étions chargés 
de recevoir par l’article 3 du décret , se référant aux mêmes 
objets sur lesquels l’Assemblée nationale avait ordonné une 
information par l’article i, nous paraissait devoir porter, 
conforraémeM an texte de cet article, sur les événemens de 
la nuit du ao au ai de ce mois, ainsi que sur les faits ante- 
rieurs qui y étaient relatifs. 

» Le roi a pris alors la parole, et après nous avoir observé 
qu’il n’entendait pas subir un interrogatoire , mais qu’il con- 
sentait de répondre an vœu de l’Assemblée en s’expliquant sur 
l’objet qui lui était indiqué, il nous a fait la déclaration que 
vous trouverez contenue d.ins notre procès-verbal, et quenous 
avons recueillie de sa bouche , et dans les mêmes expres- 
sions dont il s’est servi. 

«L’opération finie, le roi a pris Ini-mêrne de nos mains 
le papier, dont il a fait lecture à voix haute; et ayant reconnu 
qu’il ne contenait que la rédaction fidèle de sa déclaration, 
sauf un objet qu’il avait omis et qu’il nous a fait ajouter, il 
a signé le procès-verbal , et paraplié , ainsi que nous , le bas 
des pages. 

» Après avoir reçu la déclaration du roi nous nous sommes 
transportés à l’appartement de la reine; nous y avons trouvé 
le roi et madame Elisabeth, qui étaient prêts à se mettre à 
table. Madame Elisabeth nous ayant observé que la reine ne 
pouvait pas nous recevoir en ce moment, parce qu’elle venait 
de se mettre au .bain , nous l’avons priée de vouloir bien 
nous faire indiquer par la reine l’heure à laquelle elle pour- 
rait nous recevoir : madame Elisabeth nous étant venu rap- 
porter elle-même que la reine pourrait nous recevoir ce 
matin vers onze heures, nous nous sommes retirés. 

«Etant retournés ce matin chez la reine, nous avons été 
introduits dans sa chambre à couche^, où nous l’avons trouvée 
seule. Nous lui avons fait la lecture de votre décret.^ nous 
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loi aroBS fait la même observation préliminaire qne qons 
avions faite au roi; après quoi elle noos a dicté la déclaration 
que vous trouverez contenue dans un second procès-verbal. 
La reine a relu elle-même cette déclaration , de même que 
le roi l’avait fait, et a signé et paraphé le bas de la page. 

» Telle est, messieurs, la manière dont nous avons exé- 
coté la mission que vous nous aviez confiée. Noos désirons 
avoir rempli nos devoirs avec l’exactitude scrupuleuse que 
son importance exigeait. » 

M. Duport fit ensuite à l’Assemblée lecture des pièces 

qui suivent. 

Procès-verbaux des commissaires nommés pour entendre 
la déclaration du roi et de la reine. 

DÉCLIHÀTION DU SOI. 

« Cejourd’liui dimanche 26 juin 1791, nous, François- 
Denis Tronchet, Adrien-Jean-François Doport, et Antoine- 
Balthazar-Joseph Dandré , commissaires nommés par l’Assem- 
blée nationale pour l’exécution de son décret de ce jour , 
ledit decret portant que l’Assemblée nationale nommera trois 
commissaires pris dans son sein pour recevoir par écrit, de la 
bouche du roi , sa déclaration , laquelle sera signée du roi et 
des commissaires, et qu’il en sera de même pour la déclara- - 
lion de la reine ; 

» Nous étant réunis an comité militaire , nous, en sommes 
partis à l’heure de six et demie pour nous rendre au château 
des Tuileries , où étant nous avons été introduits dans la 
chambre du roi, et, seuls avec lui , le roi nous a fait la décla- 
ration suivante : 

— » Je vois, messieurs, par l’objet de la mission qui vous 
est donnée, qu’il ne s’agit point ici d’un interrogatoire; mais 
je veux bien répondre an désir de l’Assemblée nationale, et 
je ne craindrai jamais de rendre publics les motifs de ma con- 
duite. 

» Les motifs de mon départ sont les outrages et les menaces 
qui ont été faits le 18 avril à ma famille et à moi-même. 
Depuis ce temps plusieurs écrits ont chesché à provoquer 
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des violences contre ma personne et contre ma famille, et 
ces insultes sont restées jusqu’à présent impunies. J’ai cru 
dès lors qu’il n’y avait pas de sûreté ni même de décence 
pour ma famille et pour moi de rester à Paris. 

» J’ai désiré en conséquence de quitter celte ville : ne 
le pouvant faire publiquement, j’ai résolu de sortir de nuit 
et sans suite. Jamais mon intention n’a été de sortir du 
royaume ; je n’ai eu aucun concert sur cet objet ni avec les 
puissances étrangères, ni avec mes parens, ni avec aucun des 
autres Français sortis du royaume. 

V Je pourrais donner pour preuve de mon intention que 
des logemens étaient préparés à Montmédy pour me recevoir 
ainsi que ma famille. J’avais choisi celte place parce qu’étant 
fortifiée ma famille y aurait été en sûreté, et qu’étant près 
de la frontière j’aurais été plus à portée de m’opposer à toute 
espèce d’invasion dans la France si l’on avait voulu en tenter 
quelqu’une , et de me porter moi-mème partout ou j’aurais 
pu croire qu’il y avait quelque danger ; enfin j’avais choisi 
Montmédy comme le premier point de ma retraite jusqu’au 
moment où j’aurais trouvé à propos de me rendre dans telle 
autre partie du royaume qui m’aurait paru convenable. 

» Un de mes principaux motifs en quittant Paris était de 
faire tomber l’argument qu’on tirait de ma non liberté, ce 
qui pouvait fournir une occasion de troubles. 

» Si j’avais eu intention de sortir du royaume je n’aurais 
pas publié mon mémoire le jour même de mon départ; mais 
j’aurais attendu d’être hors des frontières. 

» Je conservais toujours le désir de retourner à Paris; c’esi 
dans ce sens qu’il faut entendre la dernière phrase de mon 
mémoire , dans laquelle il est dit : « Français, vous surtout 
» Parisiens , quel plaisir n’aurais-je pas à me trouver au mi- 
a lieu de vous! » 

a Je n’avais dans ma voiture que i3,200 livres en or et 
S6o,ooo livres en assignats, contenus dans le portefeuille 
qui m’a été renvoyé par le département. 

» Je n'ai prévenu Monsieur de mon départ que peu de 
temps auparavant ; il n’a passé dans le pays étranger que 
parce qu’il avait été «onvenn entre lui et moi que nous nr 
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suivrions pas la même route, et il devait revenir en France 
auprès de moi. 

» J’avais fait donner des ordres peu de jours avant mon 
départ, aux trois personnes qui m’accompagnaient en cour- 
riers, de se faire faire des habits de courriers, parce qu’ils 
devaient être envoyés poricr des dépêches. Ce n’est que la 
veille que l’nn d’eux a reçu verbalement mes ordres. 

» Le passeport était nécessaire pour faciliter mon voyage ; 
il n’a été indiqué pour un pays étranger que parce qu’on n’en 
donne pas au bureau des affaires étrangères pour l’intérieur du 
royaume, et la route indiquée pour Francfort n’a pas même été 
suivie dans le voyage. 

» Je n’ai jamais fait aucune autre protestation que dans le 
mémoire que j’avais laissé à mon départ. 

» Cette protestation même ne porte pas , ainsi que le con- 
tenu au mémoire l’atteste, sur le fond des principes de la 
constitution, mais sur la forme des sanctions, c'est à dire 
sur le peu de liberté dont je paraissais-jouir, et sur ce que, 
les décrets n’ayant pas été présentés en masse, je ne pouvais 
pas juger de l’ensemble de la constitution. Le principal re- 
proche qui est contenu dans ce mémoire se rapporte aux 
difficultés dans les moyens d’administration et d’exécution. 

n J’ai reconnu dans mon voyage que l’opinion publique 
était décidée en faveur de la constitution. Je n’avais pas cru 
pouvoir connaître pleinement cette opinion publique à Paris; 
mais dans les notions que j’ai recueillies personnellement 
dans ma route je me suis convaincu combien il était néces- 
saire, même pour le soutien delà constitution, de donner de 
la force aux pouvoirs établis pour maintenir l’ordre public. 

» Aussitôt que j’ai reconnu la volonté générale je n’ai point 
hésité, comme je n’ai jamais hésité, de faire le sacrifice de 
tout ce qui m’est personnel pour le bonheur du peuple, qui 
a toujours été l’objet de mes désirs. 

» J’oublierai volontiers tous les désagréinens que je peux 
avoir essuyés, pour assurer la paix et la félicité de la nation. — 

» Le roi, après avoir fait lecture de la présente déclara- 
tion, a observé qu’il avait omis d’ajouter que la gouvernante 
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de son fils et les l'emmos de la suite n’ont été averties ^ae 
peu de temps avant son départ. Et le roi a signé avec nous. 
Ainsi signé Louis, Tuoncuet, 'Aobieh Üupokt, et Dihoké.» 

DÉCLAHATION de la HEIKE. 

« Cejourd’hui lundi 27 juin 1791, noos, François-Denis 
Tronchet, Adrien-Jean-Françqis Duport, et Antoine-6al- 
thazar-Joseph Dandré, commissaires nommés par l’Assem- 
Llée nationale pour l’exécution de son décret d’bicr , ledit' 
décret portant que l’Assemblée nationale nommera trois com- 
missaires pris dans son sein pour recevoir par écrit, de la 
bouche du roi, sa déclaration, laquelle sera signée du roi et 
des commissaires , et qu’il en sera usé de même pour la dé- 
claration de la reine; nous étant réunis au comité de consti- 
tution , nous eiL sommes partis à dix heures et demie du matin 
pour nous rendre au château des Tuileries, où étant nous 
avons été introduits dans la chambre de la reine, et, seuls 
avec elle, la reine nods a fait la déclaration suivante : 

— » Je déclare que , le roi désirant partir avec ses enfans, 
rien dans la nature n’anrail pu m’empêcher de le suivre : j’ai 
assez prouvé depuis deux ans , dans plusieurs circonstances , 
que je ne le quitterai jamais. 

» Ce qui m’a encore plus déterminée, c’est l’assurance posi- 
tive que j’avais que le roi ne voudrait jamaiaquitter le royaume: 
s’il en avait eu le désir, toute ma force aurait été employée 
pour l’en empêcher. 

» Là gouvernante de mon fils , qui était malade depuis cinq 
semaines , n’a reçu les ordres que dans la journée du départ; 
elle ignorait absolument la destination du voyage : elle n’a 
emporté avec elle aucune espèce de hardes; j’ai été obligée 
moi-même de lui en prêter. ' 

n Les trois courriers n’ont pas su la destination ni le but 
du voyage ; sur le chemin on leur donnait l’argent pour payer 
les chevaux , et ils recevaient l’ordre pour la route. 

» Les deux femmes de chambre ont été averties dans l’ins- 
tant même du départ , et l’une d’elles, qui a son mari dans 
le château , n’a pas pu le voir avant de partir. 
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» Monsieur et Madame devaient venir nous rejoindre en 
France, et ils n’ont passé par le pays étranger que pour ne 
pas embarrasser et faire manquer de chevaux sur la route. 

» r^ous sommes sortis par l’appartement de M. Villequier , 
en prenant la précaution de ne sortir que séparément et à 
diverses reprises. — 

» Et après avoir fait lecture à la reine de la présente dé- 
claration , elle a reconnu qu’elle était conforme à ce qu’elle 
nous avait dit. Et elle a signé avec nous. Signé Masie- 
Amtoimettk , Teonchet , Adrieic DurOET , et Damdré. » 

L’Assemblée nationale , après avoir entendu la lecture 
de ces pièces, en ordonne le renvoi au comité qui sera 
chargé du rapport de cette affaire. 



Présidens de V Assemblée nationale pendant les six 
premiers mois de 1791. 



M.Emmery , 

Grégoire , 

Mirabeau Vaîné , 

Duport , 

Louis Noailles , 
l’abbé Montesquiou , 
Tronchet , 

Chdbroud, 

Rewbel, 

Dandré , 

Bureatix-Puzy , 

Dauchy^ 

Alexandre Beauharnais , 



du 4 au 18 janvier, 
du 18 au 3 o janvier. 
du 3 o janvier au i 5 février, 
du i 5 au 37 février, 
du 37 février au i4 mars, 
du 1 4 au 3 o mars, 
du 3 o mars au 10 avril, 
du 10 au a 5 avril, 
du aS avril au 10 mai. 
du 10 au 37 mai. 
du 37 mai au 6 juin, 
du 6 au 19 juin, 
du 19 juin au 3 juillet. 



riR no tivaE raiNiER. 
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LIVRE IL 

LÉGISLATION CONSTITUTIONNELLE. 



DE LA RESIDENCE DES FONCTIONNAIRES PUBLICS. I 

Rapport fait au nom du comité de constitution par 
M. Chapelier. [Séance du 2 3 février 1791.) 

( Projet , pages 60 et suivantes de ce volume^ les circonstances qui 
ont motivé ce rapport et la discussion qui le suit. ) 

« Messieurs , vous avez renvoyé à votre comité de consti- 
tution la pétition de la commune de Paris sur l’état et les 
obligations de la famille du roi dans le gouvernement 
français. 

» Vous avez donc voulu une loi constitutionnelle , et non 
un décret du moment qui laisserait en arrière une loi impor- 
tante du royaume , et n’en serait que l’ajournement. 

» Nous partageons les vues de votre sagesse j nous pen- 
sons , après un examen très réfléchi , que le corps consti- 
tuant doit faire le plus rarement qu’il est possible des décrets 
de circonstance : ainsi c’est une loi constitutionnelle que nous 
vous apportons. 

» Nous n’avons point à craindre que les événemens actuels 
portent leur influence sur votre décision ; ce ne sont ni les 
alarmes qu’on se plaît à répandre , mi les agitations qu’on 
cherche à exciter, ni un départ qui peut blesser les conve- 
nances , mais qui n’enfreint pas les lois , qui peuvent vous 
occuper ; vous ne porterez votre attention que sur la cons- 
^ titution décrétée par vous et acceptée par le roi, et vous cher- 
cherez pour la confection de la loi que vous allez discuter 
quelles sont les conséquences de cette constitution , dont 
toutes les parties doivent être d’accord et sortir du même 
principe. 

III. 10 
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» Le travail qne nous vous soumellom aujourd’hui n’est 
cependant qu’une portion de celui qu’embrasse cette matière. 
Pour fixer complètement l’état et les obligations des membres 
de la famille du roi il faut non seulement dire queb sont 
ceux d'eiitr’eux qui, comme fonctionnaires publics, on pro- 
chainement appelés à le devenir, sont assujétis à la résidence, 
mais encore déterminer les règles qui seront suivies pour la ré- 
gence, et l’éducation de l’héritier présomptif ou du roi mineur. 

' » Sous fort peu de jours nous vous apporterons ces projets 

de loi , et plus promptement encore nous vous soumettrons 
un projet de décret sur les émigrans. ( f^oyez pge 63 de 
ce volume. ) 

» Cette dernière loi est aussi.nécessaire que les antres, et 
la liberté ne s’en alarmera pas : il faut distinguer le droit qui 
appartient à l’homme en société d’aller, de venir, de partir, 
de rester, de fixer son domicile où bon loi semble, et le 
délit qu’il commet quand, pour exciter ou pour fuir lâche- 
ment les troubles de sa patrie, il en abandonne le sol ; l’ordre 
ordinaire est alors dérangé ; les lois qui lui conviennent ne 
sont plus les lois applicables , et comme dans un moment 
d’émeute la force publique prend la place de la loi civile , 
ainsi dans les cas d’émigration la nation prend des mesures 
sévères contre ces déserteurs coupables qui ne peuvent plus 
prétendre ni à ses bienfaits pour leurs personnes, ni à sa 
protection pour leurs propriétés. 

s Nous sentons et la justice et l'urgence de cette loi ; nous 
n’en ferons pas attendre le projet : ce sera encore une loi 
constitutionnelle, mais qui, comme la loi martiale, ne sera 
applicable qu’à ces moinens de désordre et d’incivisme qui 
en solliciteront l’application. 

» Aujourd’hui c’est un décret sur la>ré$idence des donc- ' 
tionnaires publics : ceux qui sont à des titres différens char- 
gés du gonvernemeut de l’empire sont certainement obligés 
de résider; mais ce n’est aussi' qu’à ceux-là que la loi de la 
résidence doit être imposée. Tous les autres citoyens ne peu- 
vent être dans leurs voyages, dans la fixation de leur domi- 
cile, ni aperçus par la société , ni atteints par upe loi, à 
moins que ce ne suit plus ni leur Uberté dont ils fassent 
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usa<;[e, ni leurs droits qu’ils exercent, mais une émigration 
<lont ils se rendent coupables. 

» Outre lo roi, qui est le premier fonctionnaire de TElat , 
il est des membres de sa famille qni , sans être encore fonc- 
tionnaires publics en activité , sont si prochainement appelés 
à la suppléance héréditaire que la constitution leur défère, 
qn’ils doivent être assujétis à la résidence. L’héritier pré- 
somptif, quand celui-ci est en minorité, celui de ses parens 
majeurs qui est le plus près de la succession an trône , doi- 
vent résider dans le royaume, et un devoir de famille sur 
l’observation duquel la nation doit veiller assujétit à cette 
résidence la mère de l’héritier présomptif mineur. 

» C’est là que doit s’arrêter la loi , parce que , quoique tous 
les mâles de la famille du roi soient par la constitution appelés 
à la snceession du trône par droit de primogéniture , la loi 
qni arrête la libre disposition des personnes ne peut pas être' 
étendue au-delà de ce qui est strictement exigé par l’utilité 
publique. 

» Ce sera déjà une fiction que celle qui placera dans la 
classe des fonctionnaires publics en activité continue les 
membres de la famille du roi qui , venant immédiatement 
après lui , sont ses premiers suppléans au trône : un double 
danger résulterait de la loi qui , prolongeant la fiction jusqu’au 
dernier individu de cette famille, les astreindrait à la rési- 
dence ; leur liberté serait attaquée sans qu’ils eussent accepté 
aucunes fonctions publiques qui les assnjétissent à aucuns 
devoirs; la famille du roi serait, sans avantage pour elle, 
frappée d’un esclavage politique dans lequel chàdun de ceux 
qui la composeraient, n’étant ni fonctionnaires publics ni 
citoyens, désapprendraient les devoirs de ceux-ci, sans avoir 
ni intérêt ni occasion de s’instruire des obligations de ceux-là. 

» Ensuite ce serait une famille privilégiée jusqu’à son 
dernier rejeton , et qui , pouvant s’accroître à l’infini par ses 
ramifications diverses, menacerait l’égalité politique , sauve- 
garde de la liberté et base de la constitution. 

» Que les premiers membres de la famille du roi soient 
considérés comme fonctionnaires publics, parce qu’ils peu- 
vent à chaque moment le devenir ; mais que les autres soient 
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libres comme tous les citoyens; qu’ils en exercent les droits, 
et qu’ils Jouissent du bénéfice de toutes les lois sociales, en 
conservant toujours les titres à la suppléance héréditaire 
qu’ils tiennent de la constitution et de leur naissance : voilà 
les conséquences les plus pures de la constitution française. » 
( Suivait le projet. — Plus loin nous donnerons le décret. ) 

DISCUSSION. 

L’Assemblée ayant ordonné l’impression du rapport de 
M. Chapelier, la discussion ne s’ouvrit que le a 5 février. 

M. Barrère. [Séance du 25 février 1791.) 

« La loi et les conditions de la résidence des fonctionnaires 
publics de tout genre sont si évidentes, qu’il est inutile d’in- 
sister sur ce point. Le comité de constitution a présenté les 
‘principes avec beaucoup de clarté et de méthode; mais son 
projet de décret m’a paru insuffisant et mal conçu : je viens 
vous en proposer un autre qui embrasse avec plus d’étendue 
et d’énergie le principe de la résidence, et qui se concilio 
avec le droit naturel d’émigration : ces deux objets sont 
essentiellement liés entr’eux, et c’est sous ce double rapport 
que je vais présenter quelques réflexions. La loi de la ré- 
sidence, combinée avec la liberté de l’émigration, est une 
grande question qui présente différentes raisons de décider 
suivant les temps et suivant les personnes. J’ai dit suivant les 
temps, qui peuvent être des temps ordinaires de calme et de 
sécurité, ou des temps extraordinaires de crise et de révolu- 
tion. J’ai dfl encore suivant les personnes, qui peuvent être 
de simples citoyens, des fonctionnaires publics, le chef de la 
dynastie régnante , de tous les fonctionnaires publics le plus 
éminent , et les divers membres de cette dynastie. Dans cha- 
cune de ces hypothèses la nécessité de la résidence , la liberté 
de l’émigration se décident par des motifs différens, et pour 
les bien sentir il faut poser avant toute chose les principes 
généraux dont les motifs sont les conséquences nécessaires. 
Commençons par considérer la question dans les temps ordi- 
naires de calme let de sécurité. Dans ce cas le simple citoyen 
' aune liberté indéfinie d’émigration , qui est une conséquence 
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nécessaire des droits de l'iiomme ; il ii’y a que le îiofllienr et 
la volonté qui peuvent l’attacher à un pays, et il n’y a que 
les tyrans qui peuvent méconnaître ces principes. Dans le 
fonctionnaire public, au contraire, le droit de riionime à 
cet égard n’est pas entier, parce qu’il y a renoncé librement 
en acceptant, avec les fonctions publiques, la loi de la rési- 
dence; il n’est pas alors l’esclave de cette loi, parce qu’il est 
libre de renoncer à ses fonctions publiques , et de reprendre 
ainsi les droits de l’homme dans l’état de simple citoyen, 

» Le roi doit être considéré comme un fonctionnaire pu- 
blic par excellence, par conséquent plus soumis que tout 
autre à la loi de la résidence dans les limites de l’empire, 
qui sont celles de ses fonctions. C’est lui - même qui a re- 
noncé à cette partie des droits de l’homme en acceptant le 
pouvoir exécutif; sa gêne à cet égard est volontaire, parce 
qu’il conserve la liberté d'abdiquer la couronne. 11 peut ce- 
pendant exister des circonstances et un tel état de choses qu’il 
soit nécessaire ou utile que le roi paisse sortir de son royaume ; 
les voyages furent souvent la meUleure école.ti^ rois. La dy- 
nastie régnante , soit qu’on veuille la Testreindre à la ligne 
directe, soit qu’on veuille comprendre les lignes collatérales, 
est soumise pour les mêmes raisons aux mêmes restrictions 
dans la liberté de l’émigration , dans les temps même de calme 
et de sécurité ; mais ce n’est pas comme fonctionnaires pu- 
blics : les membres divers de cette dynastie sont de vrais 
citoyens actifs, et, sous ce rapport essentiel à fixer, sont de 
simples citoyens compris dans la loi générale de l'égalité po- 
litique*, par conséquent si l’on ne les considérait que sous ce 
rapport iis auraient une liberté entière d’émigration. Je suis 
loin de penser avec le comité qu’on puisse les regarder 
comme fonctionnaires publics par fiction, ou comme sap- 
' pléans : il n’y a pas de fiction dans les lois constiuuionuelles ; 
il n’y a pas de suppléans à la couronne; elle a des successeurs 
éventuels et des héritiers présomptifs, qu.'ililé qui s'étend aux 
mâles de la branche directe et. des branches collatérales. , 
» C’est sous ce rapport, el comme membres de la dynastie, 
qu’ils sortent de l’ordre de simples citoyens , sans sortir des 
lois de l’égalilé politique. Leur litre, depuis le prenucr liéri- 
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lier prcsomplif de la couronne jusqu’au dernier membre 
des branches collalérales, donue à chacun d’eux un droit 
éventuel à la couronne : ce droit éventuel les attache à la 
nation plus intimement que les simples citoyens, et les atta- 
che plus intimement encore à la personne du roi. Ils jouissent 
tons des grands bienfaits de la nation; ils participent tous 
en diverses manières aux avantages et aux agréraens insépa- 
rables d’un étal qui lient de fort près au pouvoir exécutif 
suprême ; c'est à la nation qu'ils doivent la magnificence de 
leur état et de leurs espérances : on ne contestera donc pas 
à la nation le droit de mettre à ces grands bienfaits la condi- 
tion qu’ils ne s’éloigneront pas d’elle sans son consentement, 
et cette condition, avant même que vous l’ayez décrétée, 
doit être considérée comme nne condition tacite qu’il faut sup- 
poser nécessairement entre une nation sagement généreuse et 
des princes d’une âme honnête et sensible. Je dis plus; elle 
existait même dans l’ancien régime; l’Iiisloire de Louis XIV 
nous en fournit plus d’un exemple. (,)uand le moment e.st 
venu où des membres de la dynastie paraissent enfreindre celte 
condition essentiellement tacite, c’est à vous de la consacrer 
par un décret formel qui puisse à jamais assurer à cet égard les 
droits de la nation et les devoirs de la dynastie entière. Les 
mêmes raisons s’appliquent aux femmes qui sont ou la femme 
du roi ou la mère de l’héritier présomptif de la couronne ; 
quant aux autres femmes, membres de la dynastie, qni , ,î 
l’exception du droit éventuel de la couronne, jouissent des 
grands bienfaits que la nation accorde anx membres de la 
famille royale, et des avantages qui rejaillissent sur elles de 
leur proximité du trône, cela ne peut détruire leur liberté 
d’émigrei' comme les autres citoyens dans les temps ordi- 
naires. 

> Ainsi, si celte question est déjà décidée contre la dy- 
nastie régnante dans les jeraps ordinaires de calme et de sécu- 
rité, comment ne le serait-elle pas dans l’hypothèse des temps 
de crise et d’orage? L’histoire des révolutions politiques nous 
apprend que cet état est toujours un étal de crise violente 
qui contient des germes de guerre intérieure , et qui menace 
toujours de la guerre au-dehors contre des puissances inté- 
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resséesà étouffer autour d’elles les explosions de la liberté. 11 
faut donc appliquer aux temps de révolution les droits qui ap- 
partiennent à une nation dans les temps de guerre , et surtout 
dans les guerres d’où dépendent le salut du peuple et le destin 
de la pairie. Qui pourrait douter que dans de pareilles cir- 
constances la nation ne puisse suspendre pour un temps la 
liberté naturelle aux citoyens de sortir du royaume? L’Angle- 
terre , si jalouse de la liberté individuelle, ne la sacrifie-t-elle 
pas dans des temps orageux à la liberté politique, en suspen- 
dant pour un temps l’exercice de l’acte à’habeas corpus , quoi- 
qu’il soit la sauvegarde et le plus ferme rempart de la liberté 
civile ? Quelque contraire que paraisse être aux droits de 
l’homme le droit de retenir le citoyen , ce droit n’est-il pas en 
temps de guerre une loi dictée souvent par la sagesse et l’hu- 
manité , comme un gage de la sûreté et de la foi publique? 
O J’avoue, dit Montesquieu, que l’usage des peuples les plus 
» libres qui aient jamais été sur la terre me fait croire qu’il 
» y a des cas où il faut mettre pour un moment un voile sur 
» la liberté , comme l’on cache les statues des dieux. » 

» D’après ces principes , que penserez-vous de la prétention 
que montreraient les membres de la dynastie régnante de 
s’éloigner s’il leur plaît de l’empire qui les a élevés à une 
grande hauteur, et du peuple qui les entretient avec un 
grand luxe ; de s’éloigner du monarque dont ils sont les acces- 
soires inséparables; de s’en éloigner contre le vœu général 
de la nation; de s’en éloigner dans un temps de troubles, et 
lorsqu’une heureuse révolution jette le royaume dans une 
crise qui doit réunir tons les bons Français contre les cou- 
pables manœuvres des citoyens pervers; de s’en éloigner en 
exportant une masse immense de numéraire, dans un temps 
(le détresse qui force l’Etat à chercher son salut dans une 
abondante émission de papier libérateur ? Ab ! si la liberté ne 
fut jamais là faculté de mal faire, si elle ne fut jamais le 
droit de nuire à la patrie, si elle ne fut jamais le droit de 
fuir les dangers de la patrie, même de les augmenter 
pour pri.x de ses immenses bienfaits , vous rendrez un décret 
qui, après avoir appris à la dynastie les droits que lui donne 
la nation, lui apprendra aussi les devoirs qu’elle est en droit 
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de lui imposer. C’est d’après ces considérations que je propose 
le décret suivant. » ( M. Barrère fait lecture d’un projet de 
décret rédigé dans les principes qu’il a e.vposés. ) 

M. Cazalès comballil le projet du comité comme détrui- 
sant l’inviolabilité reconnue du roi, et conclut à l’ajonnie- 
ment, motivé sur l’importance delà question. M. Barnave 
appuya l’ajournement jusqu’à l’époque où l’Âssemblce aurait 
st.atué sur la régence , mais demanda qu’un décret provi- 
soire interdit dès le moment aux membres de la famille 
royale la faculté de quitter la France. ' 

M, l'abbé Maury, ( Séance du a 5 fé\<ritr t 791 . ) 

cr Je viens appuyer la proposition d’ajournement faite par 
M. Cazalès. Parmi plusieurs autres motifs il a présenté le 
peu de temps que vous aviez eu pour étudier le projet qui 
vous est offert; mais je m’appuierai encore sur une raison: 
ce n’est point seulement parce que l’Assemblée n’est pas suf- 
lisaininenl instruite que je demanderai l’ajournement; je le 
dentànderai parce que le comité nous présente un travail 
qu’il n’a pas assez médité, et que ce serait nous dévouer à 
une perte inévitable de ^emps que de délibérer sur des idées 
dont les imperfections ont frappé tous les esprits. J’ai lu ce 
projet ; il est intitulé : Projet de loi et rapport sur la rési- 
dence des fonctionnaires publics. 

» J’avone que je ne m’attendais pas à trouver à ce chapitre 
une loi sur l’organisation du pouvoir exécutif. Le roi, ainsi 
qu’il est exprimé dans ce projet, est un fonctionnaire public: 
le roi est bien un fonctionnaire public , mais c’est un fonc- 
tionnaire si élevé que la loi ne peut le confondre avec les 
autres; il faut des lois qui ne conviennent qu’à lui, et il suffit 
que le comité l’ait ainsi confondu pour qu’il soit démontré 
que son travail n’est pas suflisamment préparé. près avoir 
lu le litre je me suis demandé, afin de pouvoir mettre de 
l’ordre dans mes idées, quelles étaient les lois des peuples ' 
libres relativement à la résidence des rois. En Angleterre, 
dans ce pays qui sera toujours digne de nous donner des leçons 
et des exemples , il n’y a pas de loi qui oblige le roi à résider 
dans la Grande-Bretagne. Le père de celui qui règne acluel- 
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Icmetit a passé une partie de sa vie dans les états d’Hanovre. 
J’ai souvent entendu dire que le prince de Galles ne pouvait 
sortir du royaume sans la permission du parlement; c’est une 
opinion assez généralement reçue. J’ai voulu vérifier si cette 
loi existait, et je ne l’ai pas trouvée. Après avoir été frappé 
de ces réflexions, j’ai jeté les yeux sur le projet. Chaque 
article caractérise évidemment la précipitation ; il ne peut être 
que l’ouvrage d’un seul homme; il est impossible que tous 
les membres du comité y aient eu part, et j’en ai leurs lumières 
pour garant. Le premier article est ainsi conçu : « Les fonc- 
tionnaires publics dont l’activité est continue ne pourront 
quitter les lieux où ils exercent les fonctions, qyi leur sont 
déléguées , s’ils n’y sont autorisés. » 

ji D’abord je fais une question qni pourra paraître illusoire 
aux personnes prévenues. J'ai besoin qu’on me dise ce que 
c’est qu’un fonctionnaire public ; car depuis le trône je des- 
cendrai jusqu’à la dernière classe, jusqu’à une classe d’hommes 
que je n’ose pas même nommer; on me montrera toujours des 
fonctionnaires publics. {Afurmures.) Je ne m’écarte point de 
mon opinion, mais je motive les raisons de l’ajournement : je 
suis obligé de vous faire l’hommage de mes réflexions, pour 
engager le comité à améliorer son travail. Le second article 
porte ; a Ceux des fonctionnaires publics dont l’activité n’est 
pas continue seront tenus de se rendre aux lieux de leur 
résidence politique pour le temps où ils doivent reprendre 
l’exercice de leurs fonctions, s’ils n’en sont point dispensés. » 
Il y a beaucoup de fonctionnaires dont on ne connaît pas les 
supérieurs ; par exemple , qu’un évêque veuille s’absenter de 
son diocèse , je demande quel est son supérieur, si on ne le 
lui a pas fait connaître ? Un juge de paix est un fonctionnaire 
public ; je connais bien des juges supérieurs , mais je ne 
connais pas les supérieurs immédiats du juge de paix. 11 faut 
donc qu’on explique précisément ce qu’on entend par ces 
mots ; sans cela on sera sans cesse oblige de recourir à des 
décrets interprétatifs. L’article 4 surtout est d’une extrême 
importance, et aurait, indépendamment des autres, besoin 
d’être ajourné ; il est ainsi conçu : « Le roi , premier fonc- 
tionnaire public , doit avoir sa résidence à portée de l’Asseio- 
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Liée nationale lorsqu’elle est réunie, cl lorsqu’elle est séparée 
le roi peut résider dans touip autre partie du royaume. » 

» Je croirais calomnier votre comité si je pouvais lui sup- 
poser les intentions dont cet article présente cependant le 
' résultat. 11 donne la merveilleuse facilité, pardonnez -moi 
l’expression, car j’offrirais de le prouver; il donne, dis-je, 
la nierveillt nsc facilité de détrôner cinq on six rois par an. 
On dit que le roi doit résider auprès du corps législatil quand 
il est assemblé : lié bien , qu’on suscite une émotion popu- 
laire , et qu’au moment même on aille dire au roi que scs 
jours sont menacés ; qu’en même temps on lui ouvre une 
roule pour, s’enfuir; il ne sera pas à deux lieues qu’il sera 
détrôné conslitulionnellemenl. Je ue crois pas au pouvoir 
d’aucun membre du comité de me contester cette consé- 
quence, et c’est parce que je suis certain qu’elle u’enlre pas 
dans ses vues que je l’invite à méditer plus sérieusement les 
lois qu’il propose. S’il est une vérité politique reconnue, 
c’est que la liberté des peuples est fondée sur l’indépendance 
des pouvoirs. Le roi serti-l-il indépendant s’il ne peut s’ab- 
senter sans être détrôné? Que dirait l’Europe entière si elle 
apprenait que nos délibérations sont fondées sur de pareils 
principes? Que diriez-vous , car je suis obligé de recourir a 
des suppositions , que diriez-vous si l’on vous proposait de 
décréter que le coims législatif suivra le roi partout où il ira, 
et qu’il sera tenu de délibérer, par exemple, dans une cita- 
delle? Vous ririez d’une pareille proposition . Hé bien, il faut 
que le pouvoir exécutif soit aussi indépendant que le pouvoir 
législatil ; sans cela plus de monarebie, plus de liberté pour 
le chef de celte même nation qui veut être libre. (Àpplau^ 
distemens du côté droit; murmures du côté gauche.) Je dis 
cela, parce que je sais bien que vous ne voulez pas mettre 
la nation à la merci des événemens qu’il faut espérer que la 
Providence éloignera de cet empire ; mais il me paraît cons- 
tant que l’Assemblée nationale, au lieu d’obUger le roi à ré- 
sider auprès d’elle, doit lui donner le droit de s’éloigner dans 
tous les temps du corps législatif. 

a Quant à ce qui regarde l’béritier du troue, 1 article me 
paraît présenter un imbroglio, et l’ajournement en est d au- 
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tant plus de rigaear, qu’on préjuge la loi sur la régence. 

^ Le ig septembre 178g M. ACirabeau fit une motion relative 
à la régence, et il demanda qu’il fût décrété que nul ne pût 
exercer la régence qu’un homme né en France : l’Assemblée 
n’a rien statué sur cette proposition.... n 

X 

AI. Alirabeau fainé. « Je fis la motion expresse qu’il fût 
déclaré consti^u|,lqiuielleinent que nul ne pourrait exercer la 
régence qu’un homme né en France. Celte proposition ne fut 
p.is rejeié(|p mais renvoyée au comité de constitution ou 
ajournée. » 

M. l’abbé Maury. « La proposition m’avait tellement 
frappé que je l’ai répétée sans y changer une seule syllabe. 
11 importe que la loi sur la régence soit décrétée avant la loi 
sur la résidence. 

a 11 est très ordinaire de trouver dans les eonstitulions 
des peuples libres des lois qui ne s’appliquent que dans des 
momens extraordinaires; mais je ne pense pas qu’ils aient 
jamais pris des momens extraordinaires pour époque quand 
il s’est agi de déterminer une loi constitutionnelle. 

» On lit dans le neuvième article : r Tout fonctionnaire 
public qui contreviendra aux dispositions du présent décret 
sera censé avoir renoncé sans retour à ses fonctions ; et les 
membres de la famille du roi seront censés de même , en cas 
de contravention, avoir renoncé personnellement et sans 
retour à la succession au trône. » 

■*' » Cet article est en contradiction avec votre précédent 

décret, car il préjuge la question des droits de la branche 
d’Espagne à la succession à la couronne. Réfléchissex à ce 
qu’il renferme ; prenez garde de prononcer des peines qu’on 
n'applique pas par des décrets ; n’abandounez pas la sûreté 
de vos lois à de pareilles chances. Qai peut- empêcher le roi 
de France de sortir à la tête de son armée pour aller repous- 
ser l’ennemi? Il y a une grande obscurité dans la partie de 
l’article qui porte « que tout fonctionnaire public qoi cou- 
Ireviendra aux dispositions de ce décret sera censé avoir 
renoncé sans retour à ses fonctions. » Il s’a^t ici du danpliin 
ou des princes du sang.... » 
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Al. Duvat ( Espréménil ). « Je vous demande pardon- , 
monsieur l’abbé Maury, mais vous devez dire que l’Assem- 
blée n’a pas le droit de délibérer sur cette question. » 

AI. Régnault ( de Saint-Jean-d' Angely'). « Il faut char- 
ger M. Duval d’en faire le rapport au parlement de Paris. » 

( Applaudissemens. ) 

M. l’abbé Maury, « L’Assemblée voit combien ce projet 
présente à l’arbitraire. Je demande doue qu’elU le renvoie 
à son comité de constitution pour y être revu ^corrigé. Je 
demande que la loi constitutionnelle relative à la régence 
soit auparavant discutée, et qu’on reconnaisse que le roi est 
séparé des autres fonctionnaires publies. J’ajoute qu’il n’est 
ni prudent , ni sage , ni surtout nécessaire d’adopter la loi 
provisoire que propose M. Barnave. Pourquoi donner au 
peuple de nouvelles inquiétudes? 11 n’en a déjà que trop !... 

( Murmures du côté gauche. ) Il me semble généralement 
connu qu’aucun des membres de la famille royale ne demande 
•à se séparer de la personne du roi {Murmures.) ; ce serait 
rendre leur patriotisme suspect que de prendre des précau- 
tions superflues : ils n’ont pas le désir de s’absenter. On me 
répond qu’il y en a déjà de partis (Mesdames) : je dis dans 
ce cas que le décret qu’on nous présente est bien peu rai- 
sonnable, car il ne pourra pas les faire revenir. » , 

La discussion devint très - orageuse ; elle se prolongea 
longtemps encore, et ramena successivement les divers . 
argumens en faveur de l’ajournement; l’Assemblée décréta, 
le même jour 25 février, que la discussion snr la résidence 
des fonctionnaires publics ne serait reprise qu’après qu’il 
aurait été statué sur la réjrence. 

La discussion sur la régence, commencée le 22 mars, 
fut terminée le 26 du même mois. ( Voyez plus loin l’ar- 
ticle Régence, ) Aussitôt, dans la riiênie séance, sur la pro- 
position de M. Thouret, l’Assemblée reprit la discussion 
sur la résidence des fonctionnaires publics. 

AI. Cazalès. (Séance du 26 mars * 

« Le comité a persisté dans les expressions irrespectueuses 
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par lesquelles il confond le roi avec la foule des fonction- 
naires publics. 11 ne devait pas ignorer qu’une nation s’ho- 
nore en honorant son chef; il devait songer à l’exemple que 
nous donne l’Angleterre ; ce peuple est lihrè sous le roi le 
plus respecté. 11 ne devait pas proposer l’article 8 , dans 
lequel il dit que « si le roi sortait du royaume, et si, après 
avoir été invité par une proclamation du corps législatif, il 
ne rentrait pas en l' rance , il serait censé avoir abdiqué la 
royauté. » Cette disposition décide que le roi ne commandera 
jamais ses armées, qu’il ne pourra remplir le premier de ses 
devoirs ; elle le réduit à cet état de dégradation et d’avilis- 
sement où étaient descendus les derniers individus par les- 
quels ont fini les deux premières races. Je ne dirai pas com^ 
bien il est absurde, l’hérédité ayant été déclarée par la nation, 
de vouloir la détruire lorsque le roi ne rentrera pas dans le 
royaume à la voix du corps législatif. Je dis que s’il est des 
cas où le peuple peut détrôner son souverain légitime , ces 
cas sont tellement rares.... 

M. Duval. « Jamais, jamais. » 

' \ 

M. Cazalès reprend : » Ces cas sont tellement rares , que 
la loi ne doit ni les prévoir ni les supposer ; le silence de la 
loi serait sans danger : quand le peuple serait arrivé à ce. 
.degré de malheur, quand ce malheur, quand le besoin d’un 
nouveau chef serait reconnu par tous, l’insurrection n’aurait 
pas besoin de loi. S’il est des cas où le roi soit justiciable , il 
est des cas où le pouvoir exécutif est dépendant : or on ne 
dépendpas de la loi, qui n’est qu’un être moral, maisde l’homme 
organe de la loi; or, dis-je, si le roi est justiciable, il est 
dépendant; s’il est dépendant, le pouvoir exécutif est asservi; 
si le pouvoir exécutif est asservi , il n’y a plus de gouverne- 
ment, plus de bonheur pour la nation. 

» Mais je vous dirai que l’hérédité du trône n’est pas ét.a- 
hlie par votre fait; elle existait avant que vous fussiez assem- 
blés ; vous n’avez pas décrété , vous avez reconnu que le trône 
était héréditaire; vous l’avez reconnu après en avoir reçu 
l’ordre formel de tous les citoyens de l’empire. Ce n’est pas 
de vous, de votre moderne cuasiituliou que la famille royale 
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tient le droit de succession à la couronne; elle le tient da 
Toeu do peuple français depuis huit cents ans , du Tara que 
ce même peuple a exprimé de nos jours quand il vous a 
ordonné de reconnaître ce principe , sons peine d’infidélité 
au roi et à la nation. 

» Si la délégation de cette prérogative ne vient pas de 
vous, si l’hérédité du monarque au trône est indépendante 
de votre pouvoir , vous n’avez pas le droit de lui imposer des 
conditions. ( Murmures. ) Je ne sais pas en vérité comment 
on ose croire qu’un homme peut imposer des conditions pour 
un bienfait qui ne vient pas de lui! Quant à moi je ne crains 
pas de dire que délibérer sur cette matière c’est une véritable 
trahison. [Murmures.) Si, par une ivresse de pouvoir qui 
l’a souvent égarée, l’Assemblée nationale persiste à délibérer 
sur cette question , je lui déclare que je ne prendrai nulle 
part à sa délibération. ( Eclats de rire. ) Je jure de lui 
désobéir; je jure de rester constamment fidèle au sang de 
Henri IV et de Saint-Louis ; je jure que , quels que soient 
vos décrets et les événemens, je ne cesserai pas de défendre 
le sang de mes légitimes souverains ! 

( Un grand nombre de membres du côté droit, debout 

et la main levée : nous le jurons tous^ ) 

» Je vous propose donc d’écarter par la question préalable 
les articles évidemment destructeurs de l’inviolabilité per- 
sonnelle du roi et de l’hérédité du trône : c’est sur ces deux 
principes que repose la monarchie française; nous ne pou- 
vons J toucher sans nous rendre coupables de trahison envers 
le roi et la nation. » 

M.. Duval. « M. Cazalès a si courageusement réparé l’er- 
reur involontaire où il est tombé relativement à la stabi- 
lité du trône, que je ne le combattrai pas ; d’ailleurs il s’agit 

uniquement ici d’une question d’ordre ( Plusieurs voix 

du côté gauche : dites de désordre.) 5e réponds à M. Tbouret 
qu’il a changé totalement l’état de la question, et je suis 
habitué à cette sorte de réplique. Je m’attache aux expres- 
sions, et non au sens. 11 ne s’agit pas de savoir si la royauté 
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«St une fonction publique (i) , si elle impose des obligations 
il n’est personne qui n’en convienne ; mais il faut décider si , 
quand vous ravalez le roi à la condition de fonctionnaire; 
public, il peut être puni s’il ne remplit pas ses fonctions. 
( Murmures.') Or la destruction formelle et littérale de l’in- 
violabilité personnelle du roi est le principe nécessaire sans 
lequel les articles du comité ne sont ni proposables ni intelli- 
gibles. Celte destruction est donc la théorie fondamentale 
des articles qu’on vous présente ; c’est donc cette théorie que 
je somme le comité d’établir ou d’abandonner. Je demande 
qu’on aille aux voix là-dessus. » 

M. Pétion. «Pouvons-nous souffrir qu’on dégrade, qu’on 
avilisse ainsi la nation ! Nous sommes tons d’accord de ce 
principe incontestable que la nation est souveraine; on con- 
vient de ce principe, et cependant on en tire des consé- 
quences absurdes et odieuses , et l’on entend dire ici , dans 
celte Assemblée , que ta nation entière, la nation souveraine, 
est composée de sujets du roi ! ( Applaudissemens mêlés de 
quelques murmures. ) Des citoyens libres ne sont sujets que 
de la loi ; en corps ils ne sont pas sujets d’un roi ; en corps 
iis sont souverains. » [yifs applaudissemens du coté gauche.) 

M. l’abbé Maury. a Monsieur le président, rappelez l’opi- 
nant à l’ordre. » 

M. Cazalès. K 11 faut apprendre à M. Pction que le roi 
est la loi elle-même. » 

M. Pélion. « Une autre vérité qui ne peut pas plus être 
contestée , c’est que le roi est le sujet de la loi. » 

M. Custine. k C’est une vérité qu’il faut croire et non 
expliquer. » 

M. Pélion. K Le roi étaut sujet à la loi, je fais une 
hypothèse très-simple, et je prie qu’on y réponde. Que le 



(i)M. Durai avait, queltjnes momeos auparavant, sommé M. Thourct 
d'expliquer la théorie du comité ; M. Tliouret avait répondu par cette 
seule phrase qui comuxfuce son rapport sur la régence («ovci plus 
loin ce rapport) : « La royauté, la plus éminente des magistratures, 
est esseutieUeuent une fonction publique. > 
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roi ênlre dans le royaume à la tête «l’une armée étrangère 
pour opprimer la nation , le roi alors ne serait-il pas punis- 
sable? » 

Plusieurs voix de la droite, u. Non, non, non. » 

M. l’abbé Maury. « Henri IV devait donc être pendu? » 

( Quelques momcns se passent dans la plus grande agita- 
tion. ) . 

M. Pétion. « N’avez-vous pas exigé que le roi prêtât 
serment de maintenir la constitution ? Si un roi refusait de le 
prêter quelle conséquence tireriez-vous de ce refus?.... Main- 
tenant il faut rentrer dans la question. 11 s’agit d’un projet 
déjà discuté et renvoyé au comité; le comité représente ce 
projet ; on doit le discuter. Je demande que la discussion 
s’ouvre à' l’instant. » 

M. Alexandre Lameth. « J’avais demandé la parole pour 
appeler l’attention de l’Assemblée sur le système singulier 
qu’on ose lui présenter. M. Cazalès a dit que si l’on délibé- 
rait sur cette matière on se rendrait coupable de trahison 
envers le roi.... 

(Quelques membres du côté droit ; Oui, oui. M. Alexan- 
dre Lameth continue ; ) 

» Je dis moi que proposer et admettre les motifs de 
MM. Cazalès et Dnval c’est trahir la nation. Sur quoi se 
fonde la théorie de M. Cazalès? Sur ce que le roi est pro- 
priétaire de la royauté, et que la nation ne pourrait changer 
son gouvernement !... » 

M. Duval. R Je le pense, mais je ne l’ai pas dit. » 

M. Alexandre Lameth. <« Quand il a été décrété que la 
souveraineté réside dans la nation.... » 

M. l’abbé Maury. r Cela n’est pas vrai. » 

M. Alexandre Lameth. r Je dis que dans une Assemblée 
où l’on a décrété que la souveraineté réside dans la nation , 
que la loi se fait par l’expression de la volonté générale , il 
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est bien élonnanl qu’on parle de Cdèlessujcls, comme si l’on 
pouvait «e pas être fidèle à la souveraineté! Nous serons 
fidèles à la loi ; nous l’avons juré, et ces messieurs l’ont juré 
avec nous. On dit que le projet du comité attaque l’inviola- 
bilité personnelle du roi... Mais c’est en remplissant ses fonc- 
tions que le roi est inviolable. [Àpplaïulissemens , suivis 
d'une, grande agitation.) A quel point ose-t-on donc se 
jouer de nous et de la nation, pour supposer que le roi ne 
contracte aucune obligation ! Nous sommes fidèles au roi , 

• niais au roi de la constitution; nous sommes surtout fidèles • 
à la nation souveraine.... » 

AT. Duval. « Monsieur le président, réprimez donc ce 
blaspliématcur ! » 

M. Alexandre Lameth. « Comment, monsieur le président, 
est-il possible qu’on vienne nous dire qu’il n’est pas un easy 
pas une occasion où le roi puisse être regardé comme ayant 
abdiqué la couronne, pas même dans le cas où il déserterait 
.son poste, où il abandonnerait la place qui lui est assignée 
]'ar la constitution ! Comment est-il possible qu’on vienne 
nous dire que la nation, qui a le droit de cliangcr son gou- 
vernement , n’ait pas le droit de répudier un roi qui quitte 
scs fonctions ! » 

M. Cazalès. « Je vais vous répondre dans le moment. 
{A l'ordre, h l’ordre.) 11 m’accuse formellement ! » 

AI. Alexandre Lameth. « Il est certain qu’il faut que les 
fonctionnaires publics restent à leur poste ; c’est de cela seul 
qu’il s’agit dans les articles. Le roi est fonctionnaire public: 
le comité présente avec raison la désertion possible d’un 
roi cômine une abdication. Je demande que, sans s’arrêter 
à la motion d’ordre, on passe à la discussion des articles. » 

M. Cazalès veut répondre à M. Alexandre Lamelb; les 
cris à l'ordre l’empêchent de parler; tumulte: il est trois 
heures; le président lève la séance. 

Plusieurs autres objets ?c trouvant à l’ordre du jour, 
la discussion ne fut reprise que le 28. La délibération sur 

III. 11 

, > 

I 
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les deux premiers articles du projet entraîna peu de débats. 
En reproduisant le troisième, relatif à la résidence du roi, 
M. Tbourel prononça radmirablc discours qui suit : 

Discours de AI. Thouret, au nom du comité de constitu- 
tion, sur l’obligation du roi de résider dans le royaume , 
et sur l’idée qu’on doit se faire de la royauté. (^Séance 
du 2Sfltars 1791. ) 

« Messieurs, la question que nous agitons ne doit pas être 
* traitée avec cet enthousiasme de commande qui met des élans 
étudiés à la place de la franche et simple raison. Que nos es- 
prits soient calmes, et notre méditation impartiale ; nous re- 
connaîtrons bientôt que le problème dont on présente la solu- 
tion comme si délicate et si épineuse n’offre pas une dif&culté 
réelle. 

a Loin de nous tout projet odieux d’avilir la majesté du 
trône et de dénaturer la royauté; [Murmures du côté tirait.) 
elle est une pierre angulaire de la constitution , et une des 
garanties de la liberté nationale. Qui de nous, indigne des 
fonctions qu’il remplit ici, pourrait n’être pas fidèle au roi? 
Cette fidélité , commandée par la constitution, est un des ar- 
ticles du serment civique et de celui de tous les fonctionnaires 
publics, de tous les corps électoraux, des gardes nationales 
et de l’armée. S’cst-il présenté une seule occasion d’épancher 
au dehors ce sentiment dout nos coeurs sont remplis sans 
que les voûtes de cette enceinte aient retenti de nos acclama- 
tions? ( Vifs applaudis semens du côté gauche et du public.) 
Nous sommes encore ce que nous n’avons jamais cessé d’Ôtre, 
et le moment est venu qui peut découvrir enfin de quel 
côté sont les vrais amis du roi et les sincères défenseurs 
de la royauté. [l.es mêmes applaudissemens recommen- 
cent^ 

a Ce n’est pas en ne délibérant ppint sur le projet de dé- 
cret proposé que nous prouverions notre attachement à la 
royauté et au roi ; c’est au contraire en le discutant, et endé- 
crétant ce qu’en nos consciences noUs aurons reconnu être la 
vérité. L’utilité publique avait paru à votre comité, dès son 
premier travail, exiger les dispositions que nous*avonspré- 
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semées; elles étaient devenues d’an intérêt plus pressant après 
la première attaque qui leur avait été livrée. 11 est aujour-» 
d’hui d’une nécessité impérieuse de les faire triompher de la 
contradiction réitérée qu’elles éprouvent; antrement nous 
laisserions en suspens, c’est à dire livrés à l’incertitude des 
systèmes , des préjugés cl des querelles de parti , la nature de 
la royauté, et l’état relatif du roi à l’égard de la nation; où, 
ce qui serait pire, nous paraîtrions renier et trahir les vérités 
fondamentales qui font les hases du décret proposé. 

» Entrons donc, en bons citoyens, dans l’examen de la 
question , et apportons-y sincèrement le désir du plus grand 
Lien public , dont le respect du tréne et de sa prérogative lé- 
gitime est il séparable. 

» Le comité a deux choses à justifier; i” les expressions du 
décret, c’est à dire les qualifications de premier fonctionnaire 
public à l’égard du roi, et de premier suppléant dupoi à l’é- 
gard de l’héritier présomptif; 2 “ le fond du décret même, 
c’est à dire l’obligation*du roi à la résidence dans le royaume, 
de manière que s’il en était sorti, et qu’invité il refusât d’y 
rentrer, il serait censé avoir abdiqué la royauté, 

y> I. Pour juger si les qualifications de premier fonction-* 
naire public et de premier suppléant du roi doivent sub- 
sister ou être retranchées, il y a trois choses à examiner : 
sont-elles vraies ? sont-elles utiles ? n’ont-elles aucun incon- 
vénient? 

» Si la-royauté, quelque éminente et relevée qu’elle soit 
au-dessus des autres magistratures, est indubitablement une 
fonction publique, il est vrai de dire que le roi est le premier 
fonctionnaire public. En vrais amis du roi, voilà ce que 
nous devons défendre et consacrer; car enfin si la royauté 
mérite tous nos lespects , ce n’est essentiellement que parce 
qu’elle est la plus haute fonction publique dont un homme 
puisse être revêtu : nous indiquerait-on bien à quel autre titre 
elle pourrait obtenir notre vénération? {Applaudissemens.) 

■a De ce que la royauté est une fonction publique, illuic 
que la qualité de^reniierjM/i/;/dant est la seule qui convienne 
proprement à l’expectant qui est appelé à la remplir immé- 
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dialemenl après le roi. Prenons bien garde à la qualité d’hé^ 
vltit-r présomptif qu’on lui donne vulgairement, car l’hérédité 
suppose et appelle l’idée de la patrimonialilé. La royauté 
n’esl pas transférée liérédilairemenl dans le même sens que 
l’est un patrimoine ; elle se transmet comme fonction pu- 
blique, par continuation de la délégation primitive qui suit 
l’ordre héréditaire ; ainsi expliquer, en parlant de l’héritier 
présomptif, qu’il est le premier suppléant du roi, c’cst 
énoncer «ne seconde vérité indisputable. 

» L’utilité de déclarer nettement ces deux vérités se 
démontre par celte seule considération que l’idée de pro- 
priété, lorsqu’elle vient se joindre à celle de royauté, intro- 
duit le paradoxe et prépare l’établissement du pouvoir ab- 
solu. Dès que les rois et les peuples croient que l’autorité 
royale n’est pas une émanation de la souveraineté nationale , 
mais uq bien de famille qu’on tient de Dieu et de l'épée, et 
qu’on se transmet patrimomalement, le fondement du despo- 
tisme est établi. ( Nombreux applaudissemens du côté 
gauche.) Il faut donc déraciner cette erreur, aussi dange- 
reuse pour les rois que pour les nations ; c'est ici que les 
mots qui assainissent les, idées, et qui préviennent toute mé- 
prise sur la chose, sont infiniment précieux au bonheur de 
l’humanité et au repos de l’univers. 

» Est-ce de bonne foi qu’on peut craindre qu’en définis- 
sant la royauté telle qu’elle est réellement on risque de lui 
faire perdre le respect qui lui est dû? — Un roi ÿb«c/io«- 
naire public comme un municipal ! Un héritier présomptif de 
la couronne devenir comme un déjmté suppléant à l’Assem- 
blée! Quel avilissement!... — Eh! messieurs, laissons là les 
caricatures, les faux rapproebemens et les saillies tic l’an- 
cienne morgue déprisante; cherchons la vérité sincèrement: 
c’est ainsi que je vais vous l'aire ma profession de foi. 

» La royauté n’esl pas un mystère sans doute; on peut y 
croire, l’aimer et la respecter, même en la concevant bien, 
et en sachant comment elle s’est faite et peut encore se faire. 
{Jpplaudisscmens du côté gauche.) Il n’y a point là de 
tromperie politique on religieuse e.xposéc à perdre son crédit, 
lorsqu’on parvient à ii’y voir que cc qui y est réellement. 
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» Si la vénération qu’elle mérite pouvait être compromise 
ce neseraltqueparsesrauxanrLsiZélaleurs iinpruJensqui, cher-^ 
citant à l’avilir dans ce qu’elle est réellement , ne veulent la 
faire valoir et respecter que dans ce «ju’elle n est pas.Coinbion 
lisse trompent! Ignorent-ils encore qu’il n’y a plus rien de 
respectable pour nous et qu’il n’y aura plus rien de stable 
que ce qui est juste et vrai? Quels yeux ont donc ceux qui 
ne voient pas que le règne de l'empirisme en tout sens est 
passé? Fausses grandeurs, fausses propriétés, fausses doc- 
trines, fausses autorités, faux talcns, tout ce qui notait pas 
à l’épreuve de l’opinion et de la raison puliliques a péri ! ( TjCs 
mêmes applaudisscmcns redoublent.') Est-ce par un véri- 
table amour de^a royauté qu'on voudrait lui conserver ces 
mêmes fondemens ruineux qui n’ont pu soutenir rien de ce 
qu’ils portaient? N’en doutons pas, le dogme politique de la 
royauté pourrait périr lui-mêinc s’il n’etait pas purgé de toutes 
les interpolations injurieuses a 1 humanité par lesquelles 
l’ignorance, l’adulation et la force ont altéré sa pureté origi- 
nelle. Voulez-vous assurer la stabilité des rois a la tete des 
nations éclairées, il n’y a qu’un seul moyen ; faitesque la préro- 
gative rovale ne répugné pas aux principes imprescriptibles 
de la justice éternelle , et que rien n’éloigue des hommes 
libres et raisonnables de s’y soumettre. [Àpplnndissemeits.) 

» J’ai pensé , messieurs, à felfet que pourrait produire cette 
discussion si le roi en était témoin : juge dans sa propre 
cause, intéressé à ne pas se tromper lui-même , 1 opinion 
qu’il prendrait ne m’a pas paru douteuse. Après avoir souri au 
zèle, à l’enthousiasme et aux grandes protestations de fidélité 
de son sujet soumis, champion si ardent de sa prérogative , 
il écoulerait peut-être avec moins d’hilarité d’abord, mais 
toujonrs avec plus d’attention, les représentations du second 
interlocuteur, moins adulatrices, moins rampantes par le 
style , mais beaucoup plus sensées, plus profitables , et dictées 
par un attachement plus vrai et plus éclairé pour sa personne; 
*à l’aide de quelques réflexions bien simples, il aurait bientôt 
résolu le problème que j’ai posé d’abord; de quel côté sont 

ses francs et sincères amis? (Le côté gauche applaudit.) Le 

roi a déjà ou tant d’occasious d’éprouver que ceux qui s c- 
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chauffent si fort pour son auloritc s’échauffent beaucoup plus 
j)our leur profil <juc pour le sien! 

» II. Le fond du décret proposé par le comité n’est pas 
plus dilficiie à défendre que les qualifîcalions que je viens de 
justifier. 

» Distinguons ses différentes parties. Par la première le 
roi doit résider dans le royaume , et cette résidence doit être 
à portée du corps législatif lorsqu’il sera rassemblé : le comité 
a entendu par là que le roi séjournera à une journée de dis- 
tance au plus du lieu où le corps législatif tiendra sa session.i 
Je ne m’étendrai pa« pour prouver que le roi , comme pre- 
mier fonctionnaire publie , est obligé à la «résidence , sans 
laquelle il ne pourrait pas remplir les fonctions attribuées 
à la royauté par la constitution ; il a déjà sufGsamment re-‘ 
connu et contracté cette obligation, puisque le gouvernement 
établi par cette constitution qu’il a acceptée rend sa rési- 
dence plus que jamais nécessaire. L’obligation existant indu- 
bitablement, la contradiction ne peut pas être portée jusqu’à 
prétendre que la constitution ne peut pas établir ou déclarer 
ce devoir du roi. Si ce devoir n’était pas réduit en loi il ne 
serait pas une obligation politique et légale, et les rois pour- 
raient constitutionnellement transporter leurrésidencc liorsdu 
royaume ; car , suivant l’article V delà déclaration des droits, 
tout ce qui n'est pas défendu parla loi ne peut être empêché. 

» On a fait une première objection en disant que l’obli- 
gation de ré.sider dans le royaume mettrait le roi dans l’im- 
possibilité d’en .sortir jamais*, soit pour des voyages, soit pour 
le commandement de l’armée. Je -réponds que le projet de 
décret ne préjuge rien sur celte question ; mais nous propo- 
sons une chose qui nous parait indubitable dans tous les cas ; 
c’est que si le roi était sorti du royaume , soit que les iiiolifs 
de sa sortie eus.scnl été coinmnniqués au corps législatif et 
approuvés par lui, soit qu’ils ne l’eussent pas été, et si le 
corps législatif jugeait que le retour du roi et sa présence* 
dans le royaume importassent au salut public , il aurait le 
droit de l’inviter par une proclamation à rentrer en France. 

s On a prétendu que l’Assembl-ve nationale n’a pas le 
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ilroit d’imposer au roi la charge de la rcsidonce, parce qu’il 
ne lient pas d’elle sa couronne, dont l’hérédité était préexis- 
tante. Si ce raisonnement était vrai , jamais une nation ne 
pourrait rien rectifier ni modifier dans son gouvernement ; 
car toute convention nationale trouverait toujours des droits 
et des usages établis avant elle. Le roi ne tient pas sans doute 
sa couronne de l’Assemblée nationale ; mais il la tient de la 
nation, que l’Assemblée actuelle représente éminemment. Le 
roi n’a jamais lait difficulté de rcconnaitre cette Assemblée 
I comme constituante, et il a recouiin de même qu’il tient sa 
couronne du peuple français en acceptant le décret qui porte 
que tous les pouvoirs émanent de la nation et ne peuvent 
émaner que d'elle. Les choses sont donc dans les memes 
termes qu’au moment de la délégation primitive faite par nos 
pères au premier roi qu’ils élevèrent sur leurs boucliers : si 
les conditions en avaient été écrites la charge de la résideuce 
tiécessaire pour l’exercice des l'onctionss’y trouverait stipulée;, 
t elle est tellement de droi# nécessaire et de raison éternelle, 
qu’elle ne pourrait être omise sans être sous entendue et 
suppléabic dans tous les temps , parce que le droit du peuple 
, au perreclionnemenl de l’organisation sociale, dont dépend 
son bonheur , fait partie de sa souveraineté imprescriptible. 
Or revoir et refaire la constitution , c’est renouveler et 
confirmer ce qui est bon , expliquer et éclaircir ce qui était 
resté douteux , suppléer à ce qui avait été omis , et modifier 
les anciennes bases pour les accommodera tous les change- 
mens par lesquels le gouvernement est amélioré. * 

» Il est donc démontre jusqu’ici que l’Assemblée nationale 
peut et doit déclarer deux choses : la première que le roi , 
comme premier fonctionnaire public , est obligé à résider 
dans le royaume; la seconde que s’il sortait du royaume le 
corps législatif pourra, lorsqu’il le jugera nécessaire, l’in- 
viter par une proclamation a rentrer en France. S’il n'y 
avait que ces deux dispositions dans le décret il est assez 
évident qu’il serait déjà passé à l’assentiment unanime , car il 
n'aurait pas laissé un seul prétexte platisiblc à l’opposition. 

» La troisième disposition du décret est celle qtii excite 
principalement #ette résistance, plus bruyante que raisonnée, 
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qni, fidèle au syslèine enircienu depuis le commenceracril de 
iiostravaus, s’attaclic toujours uialadroileiucnt au nuiu du 
roi comme à une occasion naturelle de discorde , cherche à 
cchauircr les esprits toutes les lois que la constitution règle la 
prérogative royale , comme si la constitution était ennemie de 
la royauté, et, rattachant dans ses spéculations secrètes la 
résurrection de toutes les aristocraties Ibudroyées à celle des 
anciens abus politiques qu’on décoraitdu nom de Vhonneurdii 
trône, prêche la coiUre-révoîtjtion sous le drapeau d’un (aux 
rot’alismc ! ( Tout le côté gauche applaudit avec force. ) 

» Voyons donc si cette troisième disposition n’est pas juste 
en elle-même, si elle n’est pas rigoureusement nécessaire au 
maintien de la constitution et de la liberté , et si elle a ces 
i>.coneén<enf atroces sur lesquels l’exaltation el le délire pro- 
voquent si ridiculement l'horreur de tous les bons citoyens !... 
Elle porte que si le roi , invité j)ar la proclamation du corps 
législatif, refusait de revenir en France , il serait censé avoir 
abdiqué la royauté. • * 

» Cette disposition n’a rien qui blesse l’équité , car si la l'é- 
sideuce est un devoir, une obligation qui sera contractée et 
jurée en recevant la couronne, une condition constitution- 
nelle enfin sans laquelle la royauté n’aurait pas été déléguée 
ni à la fiunille ni à 1 in<Iividu , il est dans les principes im- 
muables de la plus rigoureuse justice que rinlention de sc 
refuser à l’accomplissement de la condition , ej. le liât du refus 
obstine, soient pris el traités connue l’intention de remettre 
la fonction même; cela est parfaitement équitable à l’égard 
de l’individu roi qui a été averti j>ar la loi , qui s’y était 
soumis , et qui prononce ensuite sur lui-même par un acte 
libre de sa volonté. 

» Cette disposition est encore juste dans les principes lé- 
gislatifs , comme moyen de donner un effet à la loi" et d'em- 
pêcher qu’elle ne reste illusoire. La loi ne peut être portée 
qu’afin que le roi soit tenu do l’exécuter; mais s’il n’y avait 
aucune sanction ou disposition coercitive au décret de la rési- 
dence, il resterait imparfait; il ne serait pas décret; il se 
réduirait au terme d’un simple voeu ou d’un conseil impuis- 
sant. Ainsi le retrauciiemcnl des derniers tfrmes du décret 
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vatulrail autant que la radiation dudécretentier, ouque la ques- 
tion préalable admise sur la proposition qui vous a été faite. 

» Ici se découvrent les motifs secrets de celle opposition 
qui s’occupe beaucoup plus de ce qu’elle ne nous dit pas que 
de ce qu’elle parait défendre dans cette question avec tant 
de clialeun! Vous ne' doutez pas que sa grande affaire est le 
renversement de la constitution » • 

d/. Cazalès. « 'Je'pi’ie M. Thouret de ne point juger 
l’inteniion. » 

M. Thourtt. U Ceux qui sont assez malbeareux pour trou ver 
dans l’absurdité même et dans toutes les illpsiotis de la dé- 
raison la plus incurable des moyens de revenir un jour aux 
ordres, aux (iefs , aux parlemeiis , et à toutes les tyrannies 
qui s’exercent au nom d’un roi quand il entend assez peu sa 
gloire et ses vrais intérêts pour sacrifier sa nation aux jouis- 
sances personnelles d’un petit nombre d'ambitieux; (Ici 
M. Cazalès interrompt encore l’orateur en disant : Tout cela 
est pitoyable ! ) ceux-là spéculent sans cesse sur tous les 
événcnicns , et comme ils irbuvent possible ce qui est impra- 
ticable , il ne fatil pas s’étonner qu’ils espèrent aussi que telles 
circonstances, qu’un long avenir rendraitscul conjecturablcs, 
pourront se réaliser prochainement. Ils veulent donc que la 
loi de la résidence , ou n'étant pas portée , ou les rois n’y 
trouvant aucun lieu ,*pas même un intérêt qui les prému- 
nisse cuntre leur tentation propre ou inspirée de s’y sous- 
traire , aillent s’ils le veulent résider hors du royaume; ils 
veulent (]ue, déserteur de son poste, un roi sacrifie le soin du 
gouvernement à des fantaisies, ou que, s’il est ennemi de la 
nation, il aille négocier auprès des despotes les moyens de 
l’asservir ; ils veulent aussi sans doute que l’héritier présomptif 
puisse aller, à cel âge où le caractère et l’esprit se forment 
pour toute la vie, puiser dans les cours étrangères des priu- 
tipes et des moeurs contraires à notre ■gouvernemeiil, et nous 
j-apporter, avec son inaplilnde , ou son indillérciice ou sa 
liaiue; ils veulent que le parent appelé à la régence aille faire 
de niêiiie son cours d’incivisme! Toutes les spéculations qu’on 
peut arranger sur de telles bases méritent peut-être pen 
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d'alleiilion en ce moment -, mais la vivacité cju’on met à em- 
pêcher le décret qui les ruinera pour le présent et pour 
l’avenir nous annonce assez, si nous ne l’avions pas déjà 
senti, de quelle importance est ce décret. L’Assemblée na- 
tionale ne peut plus douter qu’il est ri<>oureusement néces- 
saire au maintien de la constitution et de la libe/té. 

» Il ne reste qu’à e.vaininer si la disposition proposée ren- 
l'ernie un tel excès de félonie que ce soit déjà un crime de 
haute trahison de la soumettre à la délibé^alion. 

» On a dit d'abord qii’c/Ze viole V hérédité du trône , et c’est 
un pur sophisme; qu’y a-t-il dans le principe de l'hérédité 
du trône? Une seule chose; savoir, que la royauté n’est pas 
élective, mais déléguée héréditairement dans la famille du 
roi , suivant l’ordre constitutionnclleinenl établi ; ainsi , 
pourvu qu’à la vacance du trône on n’èlise pas un roi tant 
qu’il reste des parens appelés, et pourvu que le parent qui 
vient au trône soit le parent premier appelé, la loi de l’héré- 
dité est remplie ; elle n’a , ni par son objet ni par sa lettre , 
aucune autre application. Coininenl le trône , devenu vacant, 
est-il rempli ? Voilà ce que détecmiue exclusivement le statut 
de l’hérédité. Comment le trône peut-il vaquer? C’est ce qu’é- 
videmmcnt Je statut de l’hérédité ne détermine pas. 

» Ou a dit ensuite* que décréter' que le roi qui ne ren- 
trera pas m France sur l’invitation du corps législatif 
sera censé avoir abdiqué la royautés c’est déclarer le roi 
punissable , justiciable , et par conséquent non inviolable. 
Il y a ici un abus de mots et d’idées qu’il faut faire cesser. 
L’idée du despect pour la personne du roi et de l’avilissement 
du trône , idée qui fait toutel’cnluminure del’objection, lient 
à celte peinture d’un roi puni et justicié, comme s’il s’agis- 
sait de l’accuser, de le poursuivre dans les lribunau.\, de lui 
infliger un châtiment écrit d’avance dans le code pénal ' 

» Remarquons d’abord que le décret est conçu d’une ma- 
nière qui ne provoque,aucuiie de ces idées , et en termes qui 
n’offrent rien d’irrespectueux. Si le roi, invité par une pro^ 
clamalion du corps législatif, ne rentrait pas en France , 
il serait réputé avoir abdiqué la royauté. Ainsi la lôi n’e.x- 
prime que l’effet légal qu’elle attache à la volonté du roi. 
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qui , placé dans l’altcrnaiive de revenir en France ou d’y 
«‘•Jre regardé comme renonçant à la royauté , aurait opté la 
renonciation pour continuer de résider en pays étranger. 
Cette fiction de la volonté du roi absent, que la constitution 
a le droit de réaliser par une présomption légale expressé- 
ment établie, fait disparaître ici toute application des termes 
Ae jusliciement , de punition cl de châtiment, lie roi s’était 
engagé , lors de son avènement au tréne , à gouverner la na- 
tion française ràivant sa constitution; depuis il préfère à 
l’exécution de son engagement la faculté de séjourner liors 
du royaume : la loi lui en laisse le droit; mais comme la na- 
tion ne peut pas rester engagée au roi qui rompt l’engage- 
ment qu’il avait pris avec elle, la constitution déclare *que. la 
preuve légale de l’intention du roi sera son refus de rentrer 
en France après l’invitation du éorps législatif. Le principe 
de ce décret n’est pas tiré du système des lois pénales en ma- 
tière de délits cl de crimes, mais de celui des lois civiles, 
c’est à dire de la raison écrite sur la résiliation des eiiga- 
geinens. 

» Nous montrerait-on bien ce qu’il y a de dcspeclucu v pont 
les rois à professer qu’ils doivent , comme les antres honinics, 
tenir à leurs eii“;ag:emens et à leurs sermens? Rst-cc encore 
pour les faire aimer et respecter qu’on veut grossir leurs 
prérogatives du privilège immoral de fausser leurs pro- 
messes avec la plus scandaleuse impunité? Est-ce toujours 
pour riionncur et l’intérôt du roi que les bous amis du roi 
veulent souiller, par celte doctrine impolilique, la doctrine 
saine cl pure de la royauté? Je l’ai dit, le torrent des lu- 
mières ira toujours en grossissant : il est grand temps d’épu- 
rer tout ce qu’on veut conserver, et, pour conserver les rois, 
faisons qu’ils ne puissent pas être infidèles à leurs peuples! Si 
quelqu'un blâmait la hardiesse de ma proposition je lui di- 
rais ; celte liardiesse-là n’esl pas l’audace de l’esprit de laclioii 
qui renverse ; c'est le courage du zèle qui rectifie pour sauver 
ot maintenir. ( Le côté gauche applaudit avec transport. ) 

» On a dit encore que la contravention des rois au plus 
solennel de leurs eiigageincns ne doit pas etre prévue^, e.t 
que le silence de la loi à cet égard n’est pas un darig' i . 
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parce que dans le cas d’une nécessité impérieuse l’insur- 
rection n'a pas besoin d’etre autorisée. Voilà une excel- 
lente raison de ne pas faire une loi sage qui préviendrait les 
insurrections, le plus grand des malheurs politiques! Ainsi, 
de votre propre aveu, si un roi, s’obstinant à rester en pays 
étranger, paralysait par son absence le corps législatif, et 
laissait le gouvernement sans activité , cl si le peuple soup- 
çonnait dans celte absence des desseins perfides contre sa li- 
berté, vous convenez qu’il faudrait un remède; ce remède 
vous le placez dans l’insurrection , dans un détrôueuient à 
main année! Vous ne le trouvez pas plus doux, plus conve- 
nable au bon ordre, et plus révérencieux pour la majesté 
royale, dans l'antorilé de la loi, établissant la présomption 
légitinie de l’abdication volontaire ! Je crois qu’entre ees 
deux partis le choix de l’Assemblée ne restera pas longtemps 
douteux. 

» Nous voyons maintenant combien l’argument tiré del’m- 
violabilité est futile et sophistique en celte matière : on veut 
que l’inviolabilité enchaîne la loi en accordant que la viola- 
bilité devenue nécessaire s’exécutera par la force! Dans tous 
les cas, très-rares sans doute, où le détronement est reconnu 
légitime ]>ar l’insurrection, il faut reconnaître aussi que l’in- 
violabilité ne subsiste plus : ce cas existe, n’en doutons pas, 
lorsqu’un roi parjure au serment sur la foi duquel il règne, 
dcserlanlson poste et préférant le séjour d’une terre étran- 
gère , plonge le royaume dans l’anarchie ou prépare son 
asservissement. C’est que l’inviolabilité établie par la cons- 
titution n’est accordée qu’au roi qui règne et qui gouverne 
constitutionnellement; il serait trop inepte de soutenir que 
la consiqution eût lait cette prérogative pour être tournée 
contre elle-même. Je sais combien cette vérité torture ceux 
qui la traitaient l’autre jour de blasphème ; elle leur ravit 
leurs plus chères espérances; le messie qu’ils attendent est 
un roi qui veuille et qui puisse désavouer la constitution : 
pour leur tranquillité, désabusons-les encore de celle chi- 
mère. 

» On a dit que le décret proposé aurait V inconvénient de 
provoque}- et d'encourager les factieux, puisqu'il ne s'agi- 
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rail que â! effrayer un roi eide Colliger h chercher son salut 
dans la fuile pourlégilimersondélrânemenl. Celte liypoiJicse 
serésoulparladistinclionque voici; ou le factieux qui emploie-' 
rait ce moyen pour détrôner le roi serait appuyé par le vœu de la 
nation et parla force publique, ou il serait désavoué parle vœu 
national. Au premier caslé roi scraitdélrôné par la nation dont 
il aurait provoqué l’insurrection; au second cas le roi, expli- 
quant par une proclamation le motif de sa fuite, dévoilant l’at- 
tentat aux yeux de la nation et l’appelant à son secours pour 
rétablir l’ordre public, ne serait pas dans le cas Je l’qbdica— 
tion présumée. , 

» III. Permetiez-moi , messieurs, avant de finir, quelques 
réflexions que je crois utiles pour achever de venger les prin- 
cipes qui font la base du décret de l’attaque calomnieuse qu’ils 
éprouvent, pour justifier pleinement le comité, qu’on a si 
inconsidcrémenl interpelé, et pour fixer enfin l’opinion delà 
France entière sur la confiance due à tout le parti qui ne 
feint de s’alarmer sur la royauté que pour en tirer occasion 
d'invectiver contre la constitution. 

» On a dit à cette tribune, et j’ai lu depuis imprimée celle 
phrase : « De quel droit le comité se perinet-il un langage 
» aussi contraire aux usages, au.x idées, aux principes qui 
» ont depuis tant de siècles gouverné la France? » Je réponds 
que c’est du droit qui appartient à des hommes libres, et par 
le devoir qui est imposé à des représenlaus de la nation 
française, commissaires de cette Assemblée pour préparer 
ses décrets conslilulionncls, de proclamer courageusement la 
liberté et de propager la raison , les deux seules puissances qui 
gouverneront désormais l’opinion publique, et par elle le 
monde entier. J’ajoute que c’est par un zèle pour l’honneur 
et la stabilité du trône, plus sûr, mieux entendu et plus utile 
à ses intérêts que tout l’enthousiasme des royalistes déclaina- 
leurs. 

» J’avoue i)ien que les usages, les idées et les prétendus 
pri ncipe A[ui ont trop longtemps gouverne, c’està dire désolé 
et tyrannisé la France, ne ressemblaient pas aux vérités éter- 
nelles que les lumières et le patriolisine de cette Assemblée 



réhabilitent aujourd’hui; mais en quel sens et au jugement du 
qui cette heureuse disparité qui nous donne une patrie a-t-elle 
pu fournir un sujet d’objurgation? 

» De quels auteurs si sûrs eu doctrine et si purs en inten- . 
lions procédaient donc ces usages, ces idées et ces principes 
auxquels on voudrait nous ramenér comme au symbole de 
notre foi politique? Ne serait-ce pas de ceux-là mêmes qui 
n’ont jamais connu ou du moins professé et revendiqué pour' 
le roi ni pour le peuple les maximes vraies qui fondent le 
bonheur réciproque des peuples et des rois? Pendant le long, 
sonuncil de la nation française, insouciante sur ses droits, qui 
donc avait dans l’£tat cette influence qui crée usages , 

modifie les idées et introduit les principes? C’étaient les nobles, 
intéressés à dénaturer l’autorité légitime du trône et à la por- 
ter au despotisme, qu’ils exerçaient ensuite à leur profit par 
les commaiidemciis et par les emplois, et qu’ils transportaient 
dans leurs domaines par la domination^ féodale; c’était le 
clergé, qui, après s’être fait confirmer dans ses privilèges au 
commencement de la cérémonie de chaque sacre, et avçir 
prononcé que le rot' acquérait le trône par la délivranco 
qu’il lui eu (&\sd\l,perlianc traditionemnostram, termes de 
la liturgie, favorisait volontiers le système du pouvoir absolu 
sur le peuple, et en usait lui-même par les lettres de cachet 
qu’il avait facilement à sa disposition ; c’étaient enfin les par- 
lemens, qui ne contestaient pas que le seigneur-roi ne tenait 
son autorité que de I?ieu et de son épée lorsqu'il en usait à 
leur satisfaction; qui admettaient le brocard si veut le roi si 
veut la loi (i), pourvu toutefois que la loi fut à leur gré, et 



(l) A propos lie ce brocard , rappelons une circonstance qui égaya 
beaucoup l’Assemblée. Le décret sur le Panthéon venait d’être reudu. 
Dans la séance du 3 o avril 1791 un secrétaire fit lecture d’une pétition 
de M- Loisel teuJante à ce que son aïeul lût mis au rang des grands 
hommes. — Qu’a-t-il fait? s’écrient plusieurs voix. — C'est, répond 
M. Goupil, un jurisconsulte de Beauvais, Antoine Loisel/lqui le 
premier, dans ses Institutions du Droit ciril, a consacré ^ maxime 
si rtut U roi si veut It^foi. — En ce cas, ajoute M. Prieur , il faut 
renvoyer la pétition h l’ancien régime. — On applaudit , on rit , et 
l'on reprit l’ordre du jour. 
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qui ne se rùcliaieiu pas lanjoui-s de voir le gouvernement 
tendre an pouvoir al>solu, surtout lorsqu’on leur en faisait 
leur part pour maîtriser le peuple. • 

» Certes ce n’est pas de ces sources qn’il pouvait sortir des 
usages , des idées et des principes bien purs sur les droits 
des nations , sur la nature de la royauté , et sur les obligations 
politiques des rois ! Hé bien , il est aisé de voir , et ce qui s’est 
passé dans cette discussion même l’a clairement prohvé , que 
toutes les erreurs inconstitutionnelles elanticiviques sur cette 
matière vivent encore ; elles sont les semences du despotisme, 
qui n’attendent que la saison favorable à leur développement. 
11 faut étouffer ces germes funestes , non seylernent pour 
l’intérêt de la bberté nationale, mais encore pour l’intérêt du 
trône et du roi de la constitution. 

X Le roi d’une grande nation n’a besoin d’être que ce qu’il 
est pour mériter un grand respect et pour l’obtenir; mais il 
tic faut plus que le peuple soit trompé sur les vrais motifs de 
la vénération due au trône. Le peuple sentira bien les raisons 
d’aimer et de respecter un roi qui est son délégué , son repré- 
sentant héréditaire , le dépositaire de sa conGance et de ses 
tlroits, pour veiller à ses intérêts dans la confection des lois, 
pour lui assurer la paix intérieure par leur exécution, et 
pour le garantir par sa vigilance et par l’emploi de la force 
publique contre les attaques du dehors. Observons bien que 
la réalité de ces rootii’s d’amour et de respect est attachée à 
l’importance des fonctions dont le roi est chargé, et à l’utilité 
ressentie de leur bon exercice. 

» L’intérêt du trône n’est plus de dissimuler que la royauté 
n’est pas une propriété du roi et de sa famille, et qu’elle ne 
lui confère pas le droit de commandement au même titre qu’un 
maître l’a sur ses esclaves : le peuple doit savoir que c’est de 
lui-même qu’émane l’autorité déléguée tiu roi ; que chaque 
acto>d’exercice de cette autorilp est un devoir de la royauté 
qnvers la nation , et que par ces actes le roi remplit la haute 
mission dont la conGance nationale l’a chargé. C’est par là 
que, ne séparant plus l’intérêt du trône de celui delà nation, 
et se rendant compte du besoin qu’un grand peuple a de la 
royauté, chaque citoyen se portera, par sentiment et par 
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conviction, à l’obéissance dont sa propre raison aura reconnu 
la nécessité. 

» Plus le roi se trouvera ideiiiiCé de cette manière avec la- * 
nation même, plus la royauté gagnera dans la confiance et 
dans la vénération publique. Il faut donc consacrer expres- 
sément le grand acte national qui lie réciproquement le 
peuple au roi et le roi an peuple. Disons que le roi est insé- 
parable de la nation , et que celte union est tellement esson- 
ticlle à la royauté que celle-ci cesse de reposer sur la tète du 
roi qui refuse de résider au milieu de la nation. 

J) Je répète que la royauté gagnera quand, purgée ainsi do 
toute apparence d’usurpation cl de tyrannie, et rcnduc'à la 
pureté de scs élémens , le peuple y verra une instilûtion faite 
pour son bonheur, et l’obligation qu’elle impose au roi de 
rester attaché à la France pour remplir sa mission en la ren- 
dant heureuse. 

» Le comité persiste à vous demander ce décret pour l’hon-* 
neur des principes , pour le perfectionnement de la consti- 
tution et pour l’intérêt du trône. » : 

Héplir/ue de M. Cazalès. (Meme séance , et immédiatement 
après M. Thouret.) 

« Encore plus ennemi des déclamations que le préopinani, 
encore moins que lui désireux des applaudissemens, j’éviterai 
toutes les personnalités, je tâcherai de ne pas atténuer mou 
opinion en la souillant de l’esprit de parti; jene sonderai paslcs 
intentions ; je les croirai pures. Après avoir montré les incpn-' * 
véniens elles dangers des dispositions que votre comité vous 
propose, je prouverai qu’elles sont inutiles. J’entre en matière. 

« Ces dispositions peuvent paraître inutiles dans des temps 
ordinaires, et dangereuses dans des temps d’orage; dans tous les 
temps elles seront réellement destructives du droit de suspen- 
dre les lois accordé nu roi parla constitution. Elles sont inutiles 
dans des temps ordinaires ; en efl’et, tontes les convenances 
déterminent alors le roi à se rapprocher le plus possible du 
corps législatif. Elles seront dangereuses dans des temps d’o- 
rage; car si une faction dominait l’Assemblée nationale , si 
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elle faisait partager l’esprit de parti au peuple delà ville où 
siégerait le corps législatif, il est évident que le roi serait es- 
clave, que sa volonté serait nulle, sa sanction dérisoire, et 
qu’il ne pourrait user du droit de suspension que la loi'lui 
accorde. Or l’esprit de cette loi n’est point équivoque. La 
constitution a voulu que le dissentiment qui aurait lieu entre 
le roi et le corps législatif fût porté au jugemeut du peuple 
français, et non sans doute à celui du peuple d’uue ville: vous 
avez en conséquence donné an roi le droit de suspendre la 
loi pendant deux législatures. Il est évident que si au bout 
de quatre ans le peuple renvoie les mêmes représentans, s’il 
les charge d’exprimer la même volonté; il est évident , dij-je 
que vous avez ce que vous voulez avoir, l’opinion du peuplé 
entier, et non l’opinion du peuple de la capitale. Si vous 
exigez que le roi reste près du corps législatif il sera 
dominé par l'Assemblée nationale et par le peuple d’une ville : 
donc il ne le sera pas par la volonté du peuple entier; donc 
votre propre inteuiion sera déçue. Je crois donc que les dis- 
positions proposées sont destructives du droit accordé au roi 
par la constitution de suspendre la loi; je crois donç qu’étant 
mutiles et dangereuses elles doivent être supprimées.; En 
conséquence j’invoque contre elles la question préalable. 

» Je passe à un objet plus important. Le comité veut que 
SI le roi sort du royaume et refuse d’y rentrer il soit censé 
avoir abdiqué la royauté. Je n’examinerai pas d’abord si , en 
cberobant avec une coupable industrie de semblables by’po- 
tlicscs , on peut trouver uii cas légitime où le peuple puisse 
detroner son véritable souverain ; cette question était enve- 
loppee d’un voile religieux : ceu.\-lù sont coupables qui ont 
deebire ce voile. Il est démontré qu’il n’est pas nécessaire 
quune loi prononce la déchéance du trône; dons la circons- 
tance qu’on ose prévoir la volonté suprême de la nation pro- 
noncerait plus sûrement que la loi : celte prévovance est une 
espèce de délit. (Murmuras.) Et comment se pourrait-il que, 

SI le vœu de tout gouvernement est d’assurer la tranquillité et 
le bonheur du peuple, il ne fût pas coupable de discuter ces 
quesliojis, qui apprennent au peuple à mépriser l’autorité 
suprême, qui apprennent au peuple quel est le cas précis où 

III. li 
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ü doit désobéir à son souverain! (Plusieurs voix du colé 
gauche : le peuple n’a pas de souverain. ) 

» C’est à ces spéculations téméraires, c’est aux maximes 
trop souvent soutenues dans cette Assemblée que vous devez 
a tendance à l’insurrection, l’anarchie à laquelle le royaume 
est livré- ..( A/ar»f«rej. ) que vous devez une partie des 
crimes qui ont souillé la révolution! Vous recueillez les fruits 
très amers de celte indiscrète conduite. Il me reste main- 
tenant à prouver que vous n’avez pas le droit de prévoir le 
cas où le roi ponrrait être privé de la couronne. 

» L’hérédité du trône a été fondée par le peuple français. 

Je ne pense pas que le roi tienne sa couronne de Dieu et de 
son épée; je n’admets point ces contes ridicules; il la tient 
du vœu du peuple : mais il y a huit cents ans que le peuple 
français a délégué à la famille royale son droit au trône ! 
Vous avez reçu l’ordre de reconnaître ce droit; vous avez 
obéi à une autorité supérieure à vous : vous auriez été traîtres 
à la nation si vous aviez hésité dans votre obéissance : il suit 
de là que vous n’avez pas droit d’apposer une condition à > 
un acte qui est au-dessus de votre puissance , à un bienfait 
qui vous a précédés , et qui n’est que l’exécution d’un ordre 
qui vous a été donné par une autorité à laquelle vons ne 
pouvez ni ne devez résister. Vous ne pouvez donc imposer 
une condition à l’hérédité du trône. Je défie que quelqu’un 
dise le contraire. [Murmures.) Pour établir les principes sur 
lesquels sont fondées les propositions qui vous sont faites, il 
faudrait quitter la marche incertaine qu’a souvent tenue 
l’Assemblée en présentant des conséquences sans oser avouer 
le principe. Osez déclarer que vous aviez le droit de changer 
le gouvernement français ! 11 ne faut pas pour me répondre 
confondre la nation et ses représentans. Si le cas arrivait où 
le peuple voulût que le gouvernement fût interverti et le 
roi détrôné, il faudrait que ce vœu fût exprimé par le peuple 
d’une manière unanime ; il faudrait , pour que ses représen- 
! tans en fussent l’organe , qu’ils en eussent reçu l’ordre formel. 
Quand le roi entrerait en France, quand il attaquerait l’As- 
semblée nationale, vons n’auriez pas le droit de le déclarer 
jugeable ••SS ( Murmures. ) 
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M. Charles Lameth. « Je demande que la question soit 
jugée sans désemparer. On divague pour nous faire perdre 
notre temps. » {Aux voix , aux voix , s’écrie-t-on de toutes 
parts. ) 

M. Cazalès. « Je dois continuer mon opinion. » 

M Prieur. « 11 est important de déjouer le projet formé 
de retarder nos travaux. Je demande qu’on mette aux voix 
la motion de M. Lameth. n 

M. Cazalès. « Je ne crois pas que la haute faveur de 
MM. Prieur et Lameth puisse les autoriser à interrompre 
un opinant. Je dis que vous devriez écrire à vos conimet- 
tans pour leur demander des ordres ad hoc. Les maximes 
qu’on vous a débitées pour soutenir l’avis du comité sont 
celles par lesquelles vous auriez mis en jugement Henri IV, 
le plus grand , parce qu’il était le meilleur des rois. Ces 
maximes sont celles de Cromwell, et ceux qui les professent 
ne se doutent pas qu’ils sont les panégyristes du plus grand 
crime qui ait été commis.... ( F'iolens murmures. ) Il est 
donc démontré.... {Eclats de rire.) Oui, il est démontré 
que sans l’ordre du peuple les représentans ne peuvent 
chanECr la li<;ne de l’hérédité. 

» Je vais passer aux objections de M. Thouret. Il a dit 
que l’hérédité n’est point attaquée ; que le roi est juge de sa 
conduite, et prononce sur lui-même. Le sophisme est aisé 
à détruire. Si le corps législatif rappelle le roi par une pro- 
clamation, le roi répondra; hé bien, quel seia le juge entre 
l’Assemblée nationale et le roi? L’Assemblée nationale, pro- 
noncera-t-elle le jugement? Le pouvoir exécutif serait alors 
jugé par le corps législatif : c’est la chose la plus contraire 
à la constitution , la plus opposée à la séparation des pou- 
voirs. Le pouvoir exécutif une lois dépendant, la liberté est 
détruite. Le peuple a le malheur de ne pouvoir exercer sa 
puissance; forcé de la déléguer, il a dû balancer les pou- 
voirs qu’il confie. Au milieu d’eux il régne; il est juge, il 
est souverain. ( Applaudissemens. ) Mais si fun des pouvoirs 
est atwiauti , le peuple est esclave ; il n’est plus rien. Ainsi 
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tontes les fois que vous donnerez de l’ascendant à un des • 
pouvoirs sur l’autre vous serez traîtres envers ee peuple dont 
on parle tant, et qu’alors vous asservirez. [Applaudissemens.'\ 

M. TLouret a dit que sans peine coercitive la loi serait 
nulle : voilà un des plus mauvais raisonnemcns possibles en 
administration. Le roi n’est pas responsable ; les ministres le 
sont; lié bien, si vous décrétez que le roi ne peut sortir du 
royaume, et qu’il en sorte, les ministres en répondront.... 
(Murmures et éclats de rire.) Ils en répondront sur leur 
tête. Ce moyen est moins coercitif; mais il est le seul que 
vous puissiez allier avec l’bérédité et avec l’indépendance 
du pouvoir exécutif. M. Tbouret a dit encore que si le roi 
était forcé par des factieux à prendre la fuite, ou les fac- 
tieux seraient appuyés par la nation entière , et alors le roi 
serait détrônq, ou ces factieux seraient désavoués, et alors 
le^. roi ne, serait pas dans le cas de l’abdication présumée. 
Que signifie ce raisonnement, .«ànon que la force déciderailt\ 
Vous n’avez donc pas besoin de porter une loi; elle-.-es.l 
inutile; elle serait dangereuse, puisqu’elle réveille des idée» 
propres à égarer le peuple. Rejetez cette loi , ;dès lors qu© 
ses partisans vous présentent en dernière analise l’insurrec- 
tion. Je conclus donc à ce que les trois articles soient écartés 
par la question préalable. » 

Le côté gauche demande à aller aux voix ; des membres 
du côté droit réclament l’ajournement; plusieurs d’entre ' 
eux quittent la salle en disant qu’ils ne peuvent se per- 
mettre de délibérer sur une telle question. Enfin, après 
quelques momens d’agitation, de tumulte, l’article relatif 
à la résidence du roi est mis aux voix et adopté à une 
• grande majorité. Le lendemain ag M. Tbouret , en sou- 
mettant à la délibération les autres articles du décret, 
adressa ces paroles à l’Assemblée : 

c Messieurs, le décret rendu hier tiendra une place dis- 
/ tinguée parmi vos décrets les plus célèbres et les plus mémo- 
rables par les principe» qu’ils consacrent pour le bonheur, 
de la nation, pour l’honneur et la stabilité du trône. Les 
articles suiv^ins n’en sont que de simples conséquences; je 
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vais les présenter à la délibération sans préambule; ils n'cn 
ont pas besoin. » 

Quelques membres du côté droit déclarent de nonveau 
ne pouvoir prendre aucune part à cette délibération ; ils 
se retirent. M. Thouret fait lecture de l’article 4 et des 
suivans ; ils sont successivement mis aux voix et adoptés 
sans discussion. ( On se rappelle que les articles i et a 
avaient été adoptés le 28, avant la discussion qui eut lieu 
sur l’article 3 .) Voici le décret dans son entier. 

Décret sur la résidence des fonctionnaires publics. 

(29 mars 1791.) 

I Art. I*'. Les fonctionnaires publics sont tenus de résider pendant 
toute la durée de leurs fonctions dans les lieux où ils les exercent, s’ils 
n’en sont dispensés pour causes approuvées. 

s Art. 2. Les causes ne pourront être approuvées et les dispenses leur 
être accordées que par le corps dont ils sont membres , ou pat leurs su- 
périeurs s’ils ne tiennent pas à un corps , ou par les directoires admi- 
nistratiis dans les cas spécifiés par la loi. 

> Art. 3. Le roi , premier fonctionnaire publie, doit avoir sa résidence 
à vingt lieues au plus de l’Assemblée lorsqu’elle est réunie, et lorsqu’elle 
est séparée le roi peut résider dans toute autre partie du royaume. 

• Si le roi sortait du royaume, et si, après avoir été invité par une 
proclamation du corps législatif, il ne rentrait pas en France, il serait 
censé avoir abdiqué la royauté. 

> Art. 4. L’héritier présomptif de la couronne, étant en cette qua- 
lité le premier suppléant du roi , est tenu de résider auprès de sa 
personne. La permission du roi lui suffira pour voyager dans l’inté- 
rieur de la France ; mais il ne pourra sortir du royaume sans un décret 
de l’Assemblée nationale sanctionné par le roi. 

» Art. 5. Si l’héritier présomptif est mineur le parent majeur qui 
sera le premier appelé à l’exercice de la régence du royaume , s’il y 
avait lieu, sera assujéti à la résidence, conformément au précédent article. 

» Art. 6. La mère de l’héritier présomptif, tant qu’il sera mineur, 
et la mire du roi mineur , pendant qu’elle aura la garde du roi , seront 
tenues ù la même résidence. . ' . 

I Art. 7. Dans le cas où la garde du roi aurait été élective , le. gar- 
dien du roi sera tenu h la même résidence. ^ 

» Art. t). Les autres membres de la famille du roi ne sont point coni - 
pris dans les dispositions du pi ésent décret ; ils ne sont soumis qu’aii.'t 
lois communes aux autres citoyens, v 1 • • * 

a Art. 9. Dans le même cas l'héritier présomptif, cl ^W’il est mineur. 
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le parent majeur premier appelé à l’exercice de la le'gence , seront 
cernés avoir renoncé personnellement et sans retour le premier li la 
succession au trône, et le second à la régence, si, après avoir été 
pareillement invités par une proclamation du corps législatif, ils ne 
rentrent pas en France. 

> Art. lo. La mère du roi mineur sera censée avoir renoncé .sans 
retour à sa garde par le seul fait de sa sortie du royaume sans l’autori- 
sation du corps législatif. 

» Art. 1 1 . La mère de l’héritier présomptif mineur qui serait sortie 
du royaume ne pourra , même après qu’elle y serait rentrée , obtenir 
la garde de son fils devenu roi que par un décret du corps législatif. 

> Art. 12. Les fonctionnaires publics dont il est parlé dans les deux 
premiers articles ci-dessus qui contreviendront aux dispositions de ces 
deux articles seront censés , par le seul fait de leur contravention , avoir 
renoncé sans retour à leurs fonctions , et devront être remplacés, a 

DE LA RÉGENCE DU ROYAUME. 

Rapportjait par M. Thouret au nom du comité de consti- 
tution. [Séance du 22 mars 1791 .) 

« Messieurs, li royauté, la plus éminente des magistratures, 
est essentiellement une fonction publique; c’est pour l’intérét 
de la nation que celte magistrature suprême a été déléguée 
héréditairement : mais cet ordre de succession héréditaire, 
adopté pour mode de la délégation , ne fait pas que la royauté 
puisse être de sa nature un sujet de patrimoiiiabté. A côté des 
grands avantages de la délégation héréditaire est eet incon- 
vénient, que l’individu à qui la royauté est dévolue peut se 
trouver par la faiblesse de son âge hors d’état d’en remplir 
les hautes fonctions; de là la nécessité de la régence, qu’on 
peut définir la délégation temporaire des fonctions de la royauté 
pour les faire exercer utilement pour la nation tant qu’un roi 
mineur ne peut pas , à raison de sa minorité, les exercer lui- 
même. Le droit de consliiuer la régence , c’est à dire de régler 
la délégation temporaire des fonctions royales pendant la 
minorité du roi, appartient à la nation aux mêmes litres et 
par les memes raisons qu’elle a eu primitivement le droit de 
déléguer la royauté même. Comme ce n’est pas pour l’intérêt 
du roi et de ses parens que la royauté a été déléguée héré- 
ditaireineut dans sa famille , de même ce n'est pas pçur l’in- 
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térct du roi mineur que les ibnetions royales sont déléguées 
à titre de régence; de meme encore, lorsque la régence est 
déférée aux parens du roi, ce n’est ni pour leur avantage, 
ni à raison d’un droit indépendant de la nation qui leur soit 
acquis <le leur clief ou qui appartienne à leur famille. Dans 
tout ce qui tient à l’exercice de la royauté il n’y a et l’on ne 
peut voir primilirement que l’inlérôl national, et c’est par là 
que la régence diflere essentiellement de la tutelle, qui a 
pour objet direct l’inlérél individuel du pupille. Il s’agit dans 
celle-ci de conserver le patrimoine destiné à l’avantage du 
propriétaire mineur ; mais il s’agit dans l’autre d’exercer une 
magistrature établie pour l’avantage du peuple. 

» L’Assemblée nationale est donc libre d’adopter, pour la 
constitution de la régence, toutes les dispositions qu’elle 
jugera les plus propres à remplir les vues d’utilité publique 
qui sont l’objet de cette institution ; elle n’est génée à cet 
égard par aucun droit préexistant. Le principal intérêt est 
de prévenir par un mode de délégation simple et fixe les 
incertitudes et les débats qui, au témoignage de l’histoire, 
ont si souvent occasionné des troubles lorsqu’il y a en lieu 
de disputer sur le fait de la régence. 

» Le comité vous propose de déléguer cette importante 
fonction à raison de la proximité du degréde parenté en ligne 
masculine et de primogéniture en parité de degré. Ce mode 
est le même que celui qui est établi pour la délégation de la 
royauté; il a les mêmes avantages, et il a aussi les mêmes rai- 
sons de l’adopter dans le cas de la régence : il fixe claire- 
ment et invariablement l’ordre de préférence entre les con- 
currens, et il défère l’administration du royaume à celui qui 
a l’intérêt le plus prochain à ce que le royaume soit bien 
administré. 

» Les motifs puissans qui commandent l’exclusion des pa- 
rens du roi mineur qui ne seraient pas Français et régnicoles, 
on qui seraient héritiers présomptifs d’une autre couronne , 
n’ont pas besoin d’être développés. J’observerai senlement, 
pour lever tont embarras sur ce point, qu’autre chose est 
la régence , et autre chose est la royauté ; que si le mode de 
délégation peut être le même sons certains rapports pour la 
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royaaiécl pour la régence, il n’est pas nécessairement commun 
en lont, et rfue, l’Assemblée nationale pouvant y mettre des 
différences, on ne sera jamais fondé à conclure des dis])osi- 
tion» qu’elle aura adoptées sur la régence qu’elle ail préjugé 
par là des questions relatives à la délégation de la royauté , 
qu’élle a réservée ailleurs par un décret Ibrinel. 

» Quant à l’exclusion absolue des femmes et de leurs des- 
cendans , elle nous parait être une conséquence indubitable 
de ce qu'elles sont exclues absolument de la royauté, dont 
la régence confère l’exercice. 

» Le cas où le mineur n’aurait aucun parent, et celui où 
aucun des patens du roi ne serait admissible à la régence, 
doivent être prévus et décidés; la régence alors devient élec- 
tive par le peuple, comme le trône le serait lui-même si le 
dernier roi n’avait laissé aucun parent capable de succédera 
la royauté suivant la loi constitutionnelle de l’Etat. 

» Comment le peuple élira-l-il le régent? Le comité n’a 
entendu élever par le mode d’élection qu’il propose aucun 
préjugé sur celui qu’il pourrait être convenable d’établir pour 
l’élection d’un roi; il a reconnu que l’élection d’un régent 
administrateur temporaire a infiniment moins d’importance 
que celle d’un roi magistrat à vie, et qui appelle après lui 
tous les individus de sa famille. IVous ne vous proposons ici 
que ce qui nous a paru suffisant pour la formation d’un corps 
électoral borné à la nomination d’un reMnl. Nous n'avons 

O 

pas cru que cette nomination pût être attribuée au corps lé- 
gislatif, parce qu’elle u’enlre pas naturellement dans la mis- 
sion des députés qui le composent ; parce que trop rarement 
elle entrerait dans l’intention formelle des électeurs qui les 
nomment, et surtout parce qu’un concours de circonstances 
possibles mettraient une législature investie du droit d’é- 
lire le régent en' état de détruire l’équilibre des deux pou- 
VoirsV'élàbir par la constitution. Les considérations politi- 
quei 'èt lé respect du droit national obligent donc de re- 
tonn'àître la'necessité d’un corps électoral formé exprès, 
et chargé d’une mission Spéciale pour nommer le régent du 
royaume; mais il faut prendre aussi des précautions qui cni- 
pccliciil les membres Je "ce corps envoyés par la nation 
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d'abuser des ressemblances matérielles de leur nomination 
avec celle des représenlans an corps législatif pour entre- 
prendre de rivaliser ce dernier et de troubler, en sortant de 
leurs fonctions uniques , l’action des pouvoirs constitu- 
tionnels. 

J) Pour signaler d’une manière ostensible et frappante la 
différence d’un corps électoral à une législature , nous dési- 
rerions que les membres du corps électoral fussent nommés 
au nombre fixe de dix par chaque département, au lien que 
ceux des législatures sont nommés aux nombres variables 
qui résultent des trois bases du territoire, delà population 
et de la contribution directe ; qu’il j eût ainsi une différence 
dans le nombre total des membres du corps électoral, qm' se 
trouverait porté à huit cent trente , pendant que celui des 
membres d’une législature n’est que de sept cent quarante- 
cinq; qu’il fût donné aux premiers un mandat formel et 
spécial borné à la mission d’élire le régent , et qu’ils fussent 
qualifiés mandataires , au lieu qu’il ne peut être donné aucun 
mandat aux membres des législatures , et qu’à eux seuls ap- 
partient proprement le titre de représentant; qu’enfin il soit 
statué, par une disposition très formelle du décret que vous 
allez rendre, que les membres du corps électoral ne pourront 
s’occuper que de l’élection , et que tout antre acte qu’ils au- 
raient entrepris de faire soit déclaré inconstitutionnel et 
de nul effet. 

» Voici maintenant deux nouvelles difficultés qui s’offrent 
à résoudre. La première s’élève dans le cas où le régent ap- 
pelé de droit ne pourrait pas, à raison de maladie on par tout 
antre empêchement momentané et légitime , commencer 
aussitôt l’exercice de ses fonctions ; elle s’élève surtout dans le 
cas où , à défaut de parens du roi , il faudrait essuyer les dé- 
lais d’une élection. Le gouvernement ne peut pas cependant 
demeurer paralysé , ni la marche des affaires rester entière- 
ment suspendue : l’impossibilité de commettre' provisoire- 
ment aux fonctions de la régence ne laisse plus d’autres 
agens que les ministres qui puissent entretenir la portion de 
mouvement nécessaire à la vie du corps politique. Cest donc 
ici la nécessité impérieuse qui oblige de leur 'confier, sous 
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1 cor responsabilité, l’exercice du pouvoir exécolif seulement, 
quoiqu’ils SC trouvent sans chef, pour tous les actes qui sont 
indispensables à la suite de l’adiniuistration du royaume. 

»Le cas de la seconde difficulté est celui-ci : le plus pro- 
che p.Trent du roi, se trouvant mineur au moment de l’ou- 
verture de la répenee , a été prime par un parent plus éloi- 
gué majeur, ou bien, le seul parent du roi qui pût être régent 
s'étant trouvé mineur, il a été nécessaire de déférer la ré- 
gence par clcclion. Dans celte double hypothèse le parent 
qui n'aura etc écarté d’abord que par la seule raison de son 
défaut d’âge restera-t-il exclu péremptoirement lorsqu’il aura 
atteint sa majorité? Nous avons pensé , et nous vous propo- 
sons de décréter que ce parent, qui était appelé de droit et 
qui n'a été exclu d’abord qu’à raison de sa minorité, revient 
à la régence lorsqu’il est majeur. Celle décision est conforme 
an principe général suivant lequel la minorité ne fait que 
suspendre l’exercice des droits et des actions du mineur ; 
elle est aussi plus favorable .à la tranquillité publique, en 
prévenant la cause des troubles qui pourraient naître du 
ressentiment trop vif d’une aussi grande privation. 

«J’ajoute une observation dont l’importance assez grave 
pourrait mériter un article additionnel à ceux qui vous sont 
proposés. 11 peut arriver qu’un roi mineur qui n’avait aucun 
prirent admissible à la régence meure, soit pendant, soit après 
sa minorité, sans laisser encore aucun parent appelé de droit 
au trône; en ce cas le régent qui avait clé élu pourra-t-il ou 
non être réputé élu à la royauté? Celle question n’est pas 
problématique en principes , car celui qui a été chi régent 
n’a pas été élu roi; le seul défaut d’intention dans les élec- 
teurs fait qu’il n’y a pas eu réellement d’élection pour la 
royauté, et d’ailleurs celui qu’on veut bien nommer régent, 
parce qu'il ne s’agit que d’une fonction qui lui est personnelle, 
ou pourrait ne pas vouloir l’élire roi, à cause de ses descen- 
dons ou de ses colialéraux , qui seraient tous élus en sa per- 
sonne. Malgré l’évidence de ces raisons, qui semblent écarter 
la possibilité même de la question , il pourra vous paraître 
sage de ta décider expressément, parce que la considération 
•pécieuse que la nation aura élu pour régent celui qui a été 
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jugé le plus capable de bien gouverner, et l’indaence de 
l’exercice des Ibnclions royales , si le trône vaquait pen- 
dant la durée de la régence, pourraient autoriser à élever 
snr ce point des prétentions alarmantes pour la cons- 
titution. 

» Les fonctions du régent doivent encore être précisément 
déterminées. Le régent représente le roi; il est institué pour 
que l’exercice des fonctions royales, nécessaires ai; peuple , 
ne soit pas suspendu au détriment du peuple : c’est donc pour 
l’intérêt général que le régent doit être autorisé à exercer 
toutes les fonctions de la royauté. La perfection d’un système 
de régence est que l’action du gouvernement et l’état de l’or- 
ganisation politique nesoufirent aucune altération pendant la 
minorité du roi. Ainsi le régent , exerçants les fonctions 
royales , doit les exercer comme le roi majeur, dans la même 
latitude, sous les mêmes conditions, et en se conformant en 
tout aux règles établies parla constitution. 

» 11 est dans les principes, et il entre dans les motifs de 
cette assimilation nécessaire, que le régent ne soit pas plus 
que le roi personnellement responsable de son administration; 
les intérêts de la nation l’exigent sous les plus grands rap- 
ports, et ils n’en souffriront sous aucun, puisque la liberté 
politique et civile est établie par la constitution snr d’aulres 
fondemens que celui de la responsabilité du chef suprême du 
pouvoir exécutif. 

» Nous avons examiné si nous devions vous proposer l’é- 
tablissement d’un conseil de régence, et nous nous sommes 
déterminés pour la négative; voici en peu de mots nos rai- 
sons. L’usage des anciens conseils de régence procédait de 
deux causes. Lorsqu’on voulait faire considérer le trône 
comme une propriété il était conséquent à cette idée d’orga- 
niser la régence comme une tutelle; on donnait alors un 
conseil au régent comme on en donne aji tuteur pour sur- 
veiller l’administration du patrimoine pupillaire : sous ce 
premier rapport la conservation des conseils de régence serait 
aussi dangereuse que le paradoxe aiiticonstitulionnel dans 
lequel l’usage de ces conseils avait pris naissance. Sous un 
autre rapport les conseils de régence étaient uu besoin de 
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la poliii(|ue et nn produit des intrigues de la cour; ils four- 
nissaient un moyen d’accorder les prétentions et d’assoupir 
Iss factions des grands , qui, dans ces temps malheureux où 
la force et le crédit domioaieul par l’ignorance des principes 
et des droits, s'agitaient sans cesse pour partager l’autorité : on 
les en rendait participans en les admettant au conseil de ré- 
gence; c’était le pacte de la faiblesse avec l’ambition. 

» La constitution a tari la source des désordres qui firent 
autrefois une si fâcheuse nécessité des conseils de régence. 
Jamais l’intérêt du royaume n’entra dans les motifs de leur 
établissement, et il est aisé de reconnaitre que .ces couventi- 
cules, où les intérêts individuels et les passions particulières 
élouffaùmt l’esprit public , son t bien plus propres à troubler et à 
entraver l’administration qu’à la rendre active et bienfaisante. 

» Dans notre constitution actuelle à quoi servirait uu 
conseil de régence, quelle que fût sa composition ? Serait- 
ce à veiller sur les actes personnels du régent ? Aucun 
de ces actes ne pourra être exécuté s’il n’est contre-signé 
par un ministre qui en sera personnellement respon- 
sable. Donneriez-vous au conseil une autorité coercitive sur 
les ministres? Vous détruiriez la responsabilité iniuistérielle, 
sauvegarde beaucoup plus certaine contre les abus du pou- 
voir exécutifque toutes les garanties que vous croiriez trouver 
dans nn conseil formant nn corps et agissant collectivement. 
N’est-il pas plus simple et plus sûr en même temps de laisser 
la constitution du pouvoir exécutif la même, relativement au 
régent, qu’elle est par rapport au roi ? Dans les deux cas, 
rien n’étant changé à l’organisation politique, la sûreté na- 
tionale repose sur les mêmes bases , et elle n’en peut pas 
acquérir dans l’un qui soient plus solides que celles qui lui 
sultisent dans l’autre. 

» Je ne dirai qu’un mot sur la formule que nous proposons 
pour le serment du régent. L’obligation du roi envers la na- 
tion est d’employer tout le pouvoir qui lui est délégué par la 
loi constitutionnelle de l’Etat à in.aintenir la constitution et 
à faire exécuter les lois; et telle devra être désormais la 
substance du serment de nos rois à leur avènement an trône. 
L’obligation du régeut devient ainsi déterminée à employer 
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aux mêmes fins lout le pouvoir délég;ué à la royanié, tlout 
l'exercice lui est confié pendant la minorité du roi. C’est cet 
engagement que tout régent devra sceller par la solennité de 
Son serment prêté à la nation, représentée par le corps lér-is- 
latii'. 



» Le comité a pensé que les lois , les proclaœatious et les 
autres actes du gouvernement émanés de l’autorité royale, 
pendant la régence ne devaient pas être intitulés primitive- 
ment du nom du roi mineur , mais de celui du régent au 
nom du roi mineur. Cette formule, qui est la seule conforme 
à la vérité du fdit, est aussi la seule concordante avec la 
raison; parla sera sauvée l'inconvenance dérisoire de faire 
parler an peuple, dans les actes du gouvernement, un roi 
enfant, presque toujours hors d’état de comprendre la 
valeur et l’objet de ces actes, souvent même incapable d’fen 
lire on d’en balbutier le contenu. 

a La royauté est une institution trop respectable et trop 
solidement affermie par la constitution pour avoir besoin d’être 
étayée par ces dehors mensongers : ses vrais ennemis seraient 
ceux qui, s’efforçant de lui transporter les caractères et les 
formes qui ne sont utiles qu’au despotisme , ailàibliraicni les 
vrais motifsde la vénération qu’elle mérite en substituant à ces 
motifs raisonnables les impostures de l’avilissante adulatiou 
et Je charlatanisme des formules hypocrites.' 

1. » Il importe à la nation que le roi mineur soit initié de 
bonne heure à la science du gouvernement , et qu’il puisse 
exercer ses facultés naissantes au traitement des affaires ; il 
est donc nécessaire qu’il assiste au conseil, sans y avoir voix 
délibérative, dès qu’il aura atteint l’âge de mettre à profil les 
leçons qu’il y puisera : le comité a pensé que cet âge est 
celui de quatorze ans. 

» Il ne TOUS restera plus , messieurs , pour avoir épuisé 
cette matière, qu’à déterminer la majorité du roi, époque 
intéressante où finit la régence et où commence l’activité per- 
sonnelle du premier magistrat du royaume. Le comité vous 
propose un terme moyen entre la trop grande précocité de l’âge 
de quatorze ans et le trop long retard de la majorité civile ordi- 
naire. Les dangers de la régence dans l’ancien désordre poli- 
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tiqne de l’Etal l’avaient emporté sur tonte autre considération 
pour faire répnler les rois majeurs à quatorze ans; on avait 
tout sacrifié à l’intérét de rendre le cas de la régence moins 
fréquent, ou d’abréger du moins sa durée; mais dans l’état 
de fixité que la constitution donne aux pouvoirs poliliqnes, 
à l’ordre de leur délégation et aux règles de leur exercice , 
quand un corps législatif permanent , des administrateurs 
citoyens , et la nation ellc-mème organisée en force intérieure, 
ne laisseront aucune prise soit aux abus de la régence, soit 
aux tentatives ambitieuses d’un régent, les motifs de préci- 
piter l’époque de la majorité du roi avant l’âge des connais- 
sances, de la raison et de la capacité ne subsistent plus; 
ajoutons que raccroissemcnl d’importance que les fonctions 
royales ont acquis par la constitution , dans les cas surtout 
ou elles eoncourent avec celles du corps législatif, exigent 
qu’elles ne soient remises qu’à un roi capable de les exercer 
avec un plein discernement. Quand il ne s’agira plus d’annuer 
aux projets si souvent superficiels d’un ministre, mais de 
peser les motifs des décrets profondément discutés par les 
législatures, n’y aurait-il pasune inconvenance grave aux yeux 
delà nation, et fâcheuse pour la royauté dans l’opinion publi- 
que , à ce que les plus mûres délibérations desreprésenlans du 
peuple se trouvassent arrêtées par le veto d’un roi de qua- 
torze ans? Le terme le pins proebain auquel la majorité do 
nos rois puisse être fixée pour l’avenir a paru au comité cire au 
moins celui de la dix-huitième année accomplie. 

» Je finis en observant que nous avons distingué la régence 
du royaume de la garde du roi mineur, parce qu’il est utile 
pour le maintien des principes de différencier encore par 
ce trait caractéristique la régence de la lulclle; parce que 
la régence, étant la suppléance temporaire aux fonctions pu- 
bliques de la royauté, n’a aucun rapport nécessaire avec la 
vigilance domestique sur l’individu appelé dedroità ces fonc- 
tions, mais qui en est séparé tant qu’il ne peut pas les rem- 
plir; parce que l’assiduité et les soins qu’exige cette vigilance 
domestique sont même incompatibles avec les grandes et 
laborieuses occupations du gouvernement ; parce qu’enfiii la 
loi, devant écarter toutes les tentations cl prévenir tous lea 
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dangers, ne doit pas confier la garde du roi à celui qui, 
exerçant déjà la royauté, ne trouve pas d’autre iulcnnédiaire 
entre le trône et lui que la seule personne du roi. 

» Telles sont, messieurs, les bases de notre travail, dont 
les développcniens reparaîtront au besoin dans la discussion 
successive des articles que je vais vous lire. » 

Aussitôt que M. Tliouret eut fini la lecture de ce projet 
M. Cazulès se leva pour demander qu’eu vertu du réglement 
la discussion fût continuée pendant trois jours, non que le 
décret proposé ne lui semblât conrorme aux principes d’une 
saine économie politique, mab parce qu’il lui’ paraissait 
nécessaire qu’on traitât une question aussi importante avec 
toute la maturité possible. M. Mirabeau l’ainé réclama 
l’ajournement en donnaut pour motifique son état de mala- 
die ne lui avait pas permis de réunir ses idées sur la matière 
en délibération : on murmura. M. Cazalès saisit cette occa- 
sion pour rendre Mirabeau l’objet d’un rapprochement 
très honorable et certes bien mérité. 

M. Cazalès. « M. Mirabeau vous a dit que sa maladie 
l’avait empêché de rêver nu projet du comité, et des mur- 
mures ont paru l’improuver. Le parlement d’Angleterre se 
prête mieux aux dispositions de ses membres : une question 
importante lui était soumise; M. Fox était malade, et les 
communes, jalouses de ses lumières, ajournèrent unaninie- 
ment leur séance. Je conclus pour l’ajournement à après 
demain. » 

M. l’abbé Maury appuya rajournement, « non pas pour 
moi, dit-il, car je suis prêt à traiter la question au fond’, 
'mais pour vos orateurs, dontia plupart sont toujours prêts à 
décréter, et fort peu à discuter... » Du reste M. l’abbé Maury 
s'engageait à prouver que le comité n’avait pas même aperçu 
la question, et que son projet était incomplet, contradic- 
toire, insuffisant dans le droit public, et contraire aux inté- 
rêts de la nation. M. Desmeuniers, membre du comité de 
constitution, fait alors observer que puisque M. l’abbé 
Maury est tout disposé à communiquer ses lumières il n’y a 
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pas d’inconTenient à ce qu’oti entame anssilôt ladiscnssion-: 
J’Assemblée, consultée, décide que la discussion est ouverte. 
M. l’abbé Maury, appelé à la tribune, s’excuse en disant 
qu’en effet il est prêt à parler , mais cependant qu’il a besoiu 
de mettre de l’ordre dans ses idées {on rû) , et qu’ainsi 
il demande cinq à six minutes seulement pour aller chez 
lui recueillir quelques notes : il sort. Dans son absence 
M. Barnave occupe la tribune, où il combat aussi le pro- 
jet du comité. M. l’abbé Maury rentre après un très court 
délai ; il annonce que cette fois il est réellement prêt à sou- 
tenir le déii, et la parole lui est accordée. 

Discours de M. tablé Maury. { Séance du 22 mars 1791.) 

« Messieurs, mon premier soin dans l’examen de cette ques- 
tion a été d’étudier les lois et les usages de l’Angleterre à 
l’égard de la régence : les Anglais sont le premier peuple de 
l’Europe qui ait raisonné et constammentperléctionnéles prin- 
cipes de son gouvernement; il m’a donc paru essentiel de con- 
naître d’abord les dispositions légales d’une nation si éclairée 
relativement à l’administration de l’autorité royale durant la 
minorité des rois. 

ji Les lois fondamentales de ce peuple aîné de la liberté 
n’ont rien statue sur la régence. L’opinion qui semble avoir 
prévalu parmi les publicistes de la Grande-Bretagne est que, 
par une fiction de la loi , le roi d’Angleterre n’est jamais 
mineur. Jean Selden dit expressément que la régence finit par 
le couronnement du roi, et que le monarque n’est plùs léga- 
lement mineur après son intronisation solennelle : il ne donne 
point d’autre rang dans le parlement au régent du royaume 
que celui de sa dignité personnelle ; et cependant l’usage a sou- 
vent démenti cette assertion. Edouard Coke, regardé en Angle- 
terre comme le flambeau de la loi, ne dit qu’un mot sur la 
régence : ce grand homme cite plusieurs articles des minutes 
des parlemeris tenus sous le règne d’Henri VI comme les 
règles nationales qui déterminent l’autorité, le rang et la 
dignité des régens du royaume; il ajoute que la régence doit 
être établie par l’autorité du grand conseil de la nation, assem- 
ble en parlement. Blackstone a conclu de ces principes que le 
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célèbre Coke avait adopté l’opinion qu’il professe lui-même , 
et qu’en vertu de la loi commune les rois d’Angleterre n’étaient 
jamais légalement en minorité : les articles cités par Coke 
n’ont cependant jamais été comptés au nombre des lois, ou, 
pour parler plus correctement, au nombre des statuts parle- 
mentaires de la Grande-Bretagne. 

» Les actes du parlement relatifs à la régence sont en 
très petit nombre; ils ne prononcent jamais que sur des cas 
particuliers, et ils n’y pourvoient ordinairement que d’une 
maniéré fort incomplète. Le premier de tes statuts est de l’an- 
née i55Ô, la vingt-cinquième du règne d’Henri VIT, et il est 
intitulé : Acte concernant la succession du roi. Cet acte fixe 
la majorité, relativement au trône, à dix-huit ans pour les 
mâles, et pour les filles à seize ans, ou à leur mariage. La 
même loi défère le gouvernement de leur personne et” la ré- 
gence du royaume à la mère du roi ou de la reiue en minorité. 
En i536 il y eut un autre acte sur le même objet; mais ou 
l’a effacé de la collection sous le règne de Marie, en i553, 
comme injurieux a la mémoire de la reine sa mère. Ces 
deu.x lois ne pouvaient d’ailleurs s’appliquer qu’aux enfaiw 
d’Henri VIH. 

» La mort du princa Frédéric de Galles , père du roi 
actuel d’Angleterre , qui ne laissait pour héritiers que des 
enfans en bas âge, obligea les Anglais de pourvoir d’avance 
à la régence du royaume. 

» Par un statut de l’année lyôi, la vingt-quatrième da 
règne de George II , la régence fut déférée , en cas de mi- 
norité , à la princesse douairière de Galles, assistée d’uu 
conseil. Quoique cette disposition n’ait jamais été exécutée , 
elle n’en est pas moins regardée comme une loi perpétuelle 
du royaume , parce que le vingt-troisième paragraphe abroge 
les deux lois de la vingt-huitième année d’Henri VIII et de 
la cinquième d’Ëdouard VI , qui avaient été jusqu’alors en 
pleine vigueur dans le droit public d’Angleterre. 

» La dernière loi anglaise relative à la régence est de i yfiS*, 
la cinquième année du règne de George HT, chapitre vingt- 
sept. Pour prévenir les troubles qui mehaçaient la minorité 
des rois quand le choix du régent n’était pas déterminé par la 
III. ,3 
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loi, le parlement d’Angleterre voulut décréter des dispositions 
relatives à la régence peu de temps après le mariage du roi 
régnant. Par cet acte, entièrement conforme aux statuts de 
l’année lySi , le roi est autorisé à déférer la régence par tes- 
tamènt ou à la reine son épouse , ou à sa mère , ou ù celui de 
ses parens qu’il voudra préférer dans la descendance du 
feu roi son grand-père. Ces deux lois sont très-imparfaites ; 
elles ne décident rien sur la régence dans le cas où la cou- 
ronne passerait à un héritier collatéral ; elles ne pourvoient 
pas au remplacement de la régence en cas de vacance par 
tnort; elles ne statuent rien sur la régence si le roi venait à 
mourir sans avoir choisi un régent; en pron»çant formelle- 
ment que le régent ne pourra pas changer la forme de gou- 
vernement établie par ces actes, et en soumettant aux peines 
de la loi Prxmumrehs personnes qui auraient coopéré à ce 
changement , elles ne prévoient point le cas où le roi régnant 
aurait établi avant samortun autre ordre de régence. Ces actes, 
sans révoquer expressément l’acte septennial regardé en An- 
gleterre comme une loi sacrée , présentent une hypothèse où 

lé régent aurait pu ÿ déroger parle fait; ils limitent l’autOrilé 
du régent d’une manière très extraordinaire, en lui défendant 
de donner le consentemënt royal à certains bills dérogatoires. 
Malgré l’importance de ces statuts, que le régent n’a pas le 
droit de changer, il est étrange que dans un royaume où l’on 
tient pour maxime fondameulale que l’autorité royale ne 
défaut jamais on en suspende l’exercice en paralysant ainsi 
pendant plusieurs années , du moins à certains égards , les 
deux autres branches du pouvoir législatif. 

» Un acte célèbre du parlement nomma des conseillers au 
duc de Lancastre, tuteur du roi Richard II : cet acte est 
rapporté presque en entier dans les lettres-patentes du 20 
juillet 1377- L’autoritè'de ces conseillers de régence n’y est 
p«int déterminée ; d’ailleurs le statut ne paraît pas distinguer 
ce conseil de régence du conseil çrivé du roi. Ue tésument 
d’Henri YIIl institue au contraire un conseil différent du 
conseil de régence. Les deux actes de 1 75 1 et de 1 765, en colt- 
servant le conseil privé , restreignent les droits du conseil de 
'régence à certains actes particuliers de la prérogative royale. 
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I) }£iifin lesloUrcs-palenles du i 5 décembre i4î*i première 
année du règ;ne d’Henri VI, qui n’avait alors qu’un an, inti- 
tulées de proleclore regni constituto , portent la clause : de 
âssensu et avisamento , tant dominoruni quant de assensu 
communitatis dicti regni Anglice , in instanli parlianu nto 
existentium ordinavirnus et constituimus , etc. \ elles sont 
signées teste regs , per ipsum regem et consiÜum suum 
in parliamento. ' 

» Les faits relatifs à la régence des rois mineurs sont en 
Angleterre encore plus obscurs et plus contradictoires que 
les lois. 

» Depuis la'granJe charlre accordée par le roi Jean-san's- 
Terre nous connaissons cinq minorités dans l'histoire d’Angle- 
terre : celle d’Henri III , qui monta sur le trdnc le ig 
octobre 1216; celle de Richard II , le 22 juin 1377; cell^ ' 
d'Henri TI,*' le 3 i août < 4^2 ; celle J’Éclpuard V, le 
août i 483 ; enfin celle d’Édouard VI , le 28 janvier 1547. 

» Blackstone , je le sais bien, regarde les trois première;^ ^ 
années d’Édouard 111 cdmiue une minorité. Il est cependant 
certain que ni la reine ^Isabelle sa mère , ni Roger dé Mor- 
timer, qui gouvernèrent pendant quelque temps sous son 
nom , ne prirent jamais le titre de régent , de gardien ou 
de protecteur; il y a plus; Édouard III lui-méine ayait étp 
nommé ]>ar le parlement d’Angleterre gardien du royaume 
quelque temps avant la déposition de son père Edouard II, 
auquel il succéda le 24 janvier iS /y. Blackstone s’est donc 
trompé quand il a considéré ce prince comme mineur, et le 
commencement de son règne comme une régence. , 

'» Henri III, fils de Jean-san^-'^crrc , monta sur le trûne 
à l’àge de neuf ans, le ig octobre 1216 :1e royaume était 
'alors agité par les troubles qui avaient obligé le roi Jean à 
accorder la grande cbartre : le comté de Pembrocke prit de 
sa seule autorité le titre de régent ; le parlement n’inllua ni 
sur cette régence ni sur le choix du justicier qui lui fut 
ensuite substitué. Mais celte époque de rhistpiie anglaise est 
étrangère à l’étude des lois ; tout était alors l’onvraga de la 
force. , 

» Lorsque Richard H hérita de la couronne , à l’âge d« 
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onze ans , le duc Jean de Lancastre , son oncle , s'empara 
également par sa seule autorité de la régence du royaume. 
J’ai déjà parlé des lettres-patentes qui lui donnèrent un 
conseil , en exécution d’un acte du parlement ; mais les repré- 
sentans du peuple anglais n’eurent ensuite aucune part, du- 
rant cette orageuse minorité , ni à la régence , ni au gouver- 
nement , ni à la déclaration de la majorité du roi , ni à son 
mariage. 

» Henri VI n’avait pas encore un an accompli lorsqu’il suc- 
céda , le 3i août i4z3, à son père Henri V, mort au château 
de Vincennes. Dans les dernières années de son règne 
Henri V avait fait deux voyages en France ; il avait établi 
pour régens du royaume d’Angleterre pendant son absence 
ses trois frères, les ducs de Clarence, de Belfort et de Glo- 
cester. Le duc de Clarence mourut avant le roi. Après la 
mort de Henri V le duc de Bctfort fut chargé de la régence 
en France , et le duc de Glocester remplit les mêmes fonc- 
tions en Angleterre. Le royaume d’Angleterre elles domaines 
qui lui appartiennent avaient été déclares distincts et séparés 
du royaume de France , que les tuteurs de Henri VI dispu- 
taient à notre roi Charles VU en vertu des traités de Troyes 
et de Brétigny. Le parlement d’Angleterre prit ensuite part 
à la régence en vertu de plusieurs pétitions citées par 
Edouard Coke ; mais on n’en trouve aucune trace dans les 
collections des statuts. 

» 11 serait inutile de parler des autres minorités, qui n’of- 
frent rien de remarquable ; les journaux du parlement ne nous 
apprennent à cet égard que de simples détails de préséance. 

» Il n’existe donc en Angleterre aucune loi précise relative- 
ment à la régence; cette sage nation a cru devoir s’en rap- 
porter à la prudence du grand conseil parlementaire , di- 
rigé dans ses décisions par les circonstances. 11 n’est résulté 
aucun inconvénient de cet ordre de choses que vous jugerez 
peut-être devoir imiter, en vous abstenant de rendre sur 
cette question un décret absolu et constitutionnel. 

» Votre comité de constitution vous propose néanmoins 
aujourd’hui deux mesures, savoir, une régence qu’il confère 
au premier prince du sang qui sera majeur , et une autre 
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régence élective dont II déféré le choix aux assemblées pri- 
maires de la nation , dans le cas où le roi n’aurait aucun pa- 
rent qui eût atteint l’âge de majorité. Ces deux dispositions 
me paraissent également inadmissibles; je ne suis pas de l’avis 
<lu comité ni quand il décerne la régence, ni [quand il in- 
dique le mode de la rendre élective. 

» Ce n’est point ici le moment d’examiner la proposition da 
comité qui veut fixer à dix-huit ans accomplis la majorité de 
nos rois ; mais j’observerai que ce comité , qui ne nous pré- 
sente depuis longtemps que des projets vagues , est tombé 
dans une étrange distraction quand il nous a proposé d’ap- 
peler le roi mineur au conseil de régence , en lui donnant 
seulement voix consultative, lorsqu’il serait parvenu à sa 
quatorzième année : il est bien évident que si ce jeune mo- 
narque y avait voix délibérative il ferait toutes les décisions, 
et que dès lors il n’y aurait plus de régent, parce que per- 
sonne n’a voix débbérative devant le roi. Le conseil n’est 
point organisé comme les tribunaux ; chaque ministre y dit 
son avis , et c’est le roi seul qui décide, ou le régent qui le 
représente. 

V En vous proposant de déférer la régence au plus proche 
héritier de la couronne qui aura atteint l’âge de majorité, 
votre comité donne l’exclusion aux parens du roi qui ne 
seraient pas nés en France , on qui no seraient pas régnicoles, 
on qui seraient héritiers présomptifs d’une autre couronne. 

Je vous demande la permusion d’examiner ici avec une 
grande rigueur toutes les expressions de la loi , parce qu’en 
matière de droit public les mots impropres ou obscurs amè- 
nent souvent de grands orages dans un empire. On devine • 

* aisément ici l’intention de voire comité; il a voulu exclure ' 
la branche régnante en Espagne de la régence du royaume , 
et nous serons tous d’accord sur cette disposition. Mais dans 
son excessive généralité l’article me semble mal énoncé; car 
pour écarter la branche collatérale établie en Espagne il ne 
faut pas fournir un prétexte constitutionnel pour proscrire > 
aussi le premier prince du sang si le hasard de circonstance , 
l’avait fait naitre hors du ro)raume. ( Murmures. ) Votre 
improbation m’avertit que celte supposition parait méiapby- 
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sique, el œ^rae, dites-vous, impossible ; bé bien, messieurs, 
je trouve dans notre bisloire un roi de France qui n’était pas 
né dans le royaume. Non, Louis d'Outreiner n’était pas né 
en France ; il a pu être roi ; et cependant si l’ou s’en tenait 
à la lettre du dcjrct constitutionnel qu’on vous propose, si 
cette Condition, né en France , était dirimante, Lonis d’Ou- 
tremer u’auraii pas pu être régent. Ce n’csi pas la consc- 
qiieuce, ç’esl sans doute le principe que vous voulez rejeter, 
et le principe appartient à votre comité, auquel je restitue 
|iauicmcut tous vos murmures. 11 faut prévenir les commen- 
taires de l’intérêt personnel; il faut être précis quand il est 
iàcile d’éviter les équivoques : en effet, il ue faut rien laisser 
/je vagué dans les dispositions d’une loi fondamentale, et 
^ftoot quand le$ interprétations des mots peuvent engendrer 
des guerres civiles. 

B Eu examinant avec cette attention sévère la lettre et 
l’esprit dn projet de loi qui est soumis à votre délibération , 
j’avoue, messieurs, qu’il m’a paru rédigée fort à la bâte par 
votre comité. J’y ai cliercbé inutilement ces vues profondes 
et lumineuses, ces vastes prévoyances, cette cliainc de prin- 
cipes, cet ensemble de dispositions quj. embrassent une ques- 
tion de droit public sous tous ses rapports; enijn ce génie 
des lois que nous admirons dans les législateurs anciens et 
dans plusieurs de nos grandes ordonnances.: notre comité n’a 
ru dans son travail sur les régences que l’enlânee du monar- 
que, et il a laissé à l’écart une multitude de dilïicullés qu’il 
aurait dû résoudre. Le seul vœu constitutionnel qu’il articule 
formellement c’est l’exc usion de la régence qu’il prononce à 
jamais contre les mères de nos rois : ntius avons droit de sup- 
poser qu’en particularisant ainsi la discussion votre comité 
n’en a pas même soupçonné les différens rapports. 

» En effet, jusqu’à présent il n’existe en France, comme 
en Angleterre, aucune loi sur la régeisce. Notre histoire 
nous offre pourtant des exemples des quatre diflerentes causes 
-qui peuvent la rendre nécessaire, savoir, la minorité, l’ab- 
■ scnce, la captivité et l’aliénation (^’esprit du chef suprême 
de la nation. Comment le comité de constitution a-t-il oublié 
des dispositions sidiiiereutcscl si nécessaires? Comment des 
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liomnies cjui regarclenirplectioii comme l’unique moyen d’ap- 
peler aux places importantes deS sujets dignes de les remplir, 
cl qui ont consacré ce principe c6inme l’une des bases fon- 
damentales de notre constitution j comment les mçmes 
liommes qui ont fait des Français un peuple d’électeurs 
toujours en activité pour clioisir leurs officiers municipaux, 
leurs administrateurs , leurs pasteurs, leurs jures, leurs juges, 
leurs représentans enfin dans toutes leurs bieracchies des 
pouvoirs politiques; comment, dis-je, pçuvent-ils^ainsi ab- 
jurer tout à coup leur doctrine , consentir à enlever pour 
toujours à la nation un droit qu'elle n’a pas besoin de délé- 
guer, et livrer ainsi la première dignité d® liEtat au seul ha- 
sard de la naissance^ U y a sans doute un motif puissant pt 

secret qui les anime Mais non, ce motif n est plus un 

secret; ils veulent donner une exclusion perpétuelle à toutes 
les princesses de la famille royale : peu leur importe de laisser 
de dangereuses incertitudes dans cette partie de notre droit 
public , pourvu qu’ils remportent une première victoire cons- 
titutionnelle en excluant de la régence du royaume les mèresde 
nos rois ! Mais ne serait-il pas souverainement injuste et im- 
polilique de les éloigner ainsi à perpétuité de la régence, lors 
même que leur mérite et leurs vertusdevraient les appeler à ces 
augustes fonctions? On nous dit que l’Etata toujours été troublé 
sons les régentes; on devrait dire, pour parler plus exactement, 
que la France a toujours été agitée durant les régences , car je 
ne connais aucun régent qui se soit garanti et qui ait garanti 
l’Etat de ces orages dont on fait ici un crime aux seules prin- 
cesses chargées de l’administration du royaume pendant le* 
minorités. 

» Voîlà , messieurs, une observation qui n’a point échappé 
à nos publicistes et à nos historiens. Ce n’est pas en effet pour 
la première fois que la nation Irançaise discute aujourd hui 
cette grande question de droit public ; les deux plus célèbres 
assenildées nationales de la monarchie, les états généaaux 
de Tours sous la minorité de Charles VllI, les états géné- 
raux d’Orléans, et ensuite de Pontoise, après la mort de 
. François II, délibérèrent solennellement sur la régence. Les 
représentans de la nation française particularisèrent alors^ 
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et, si j’ose parler ainsi, ils individualisèrent leur décision; 
nos pères ne voulurent point consacrer à jamais le vœn na- 
tional par une loi; ils pensèrent sans doute que s’il est de 
1 intérêt de l’Etat que le trône soit héréditaire, il importe 
aussi infiniment à la nation que la régence soit élective et 
leur circonspection nous donne à cet égard une grande leçon. 

» Cette discussion politique intéresse néanmoins d’autant 
plus la France , et semble appeler une decision d’autant plus 
nécessaire, que, par je ne sais quelle fatalité particulière à 
cette monarchie , sans remonter au delà de notre troisième 
race , sans compter les régences de majorité qui furent éta- 
blies pendant les deux croisades de saint Louis , pendant la 
prison du roi Jean à Londres, pendant la captivité de Fran- 
çois I" à Madrid, et depuis la mort de Charles IX jusqu’au 
retour de Henri III , qui était alors en Pologne , il y a eu en 
France au moins une régence de minorité dans chaque siècle : 
dans le onzième Philippe I", dans le douzième Philippe- 
Auguste, dans le treizième saint Louis , dans le quatorzième 
Charles VI, dans le quinzième le conseil is gouvernance de 
Charles VIH, dans le seizième Charles IX , dans le dix-sep- 
tième Louis XIII et Louis XIV, et dans le dix-huitième enfin 
Louis XV. 

^ » Or il a toujours été de principe en France que le roi, 
n’eût-il qu’un seul jour, est réputé majeur relativement à li\ 
justice, qui ne peut s’administrer qu’en son nom; mais quant 
au gouvernement du royaume la majorité de nos rois a été 
fixée à quatorze ans commencés, par l’ordonnance de 
Charles V, en Votre comité vous propose aujourd’hui 
de prolonger la minorité légale des vois jusqu’à la dix-hui- 
tième année. Je ne combattrai pas, je ne discuterai môme 
pas à présent cette innovation , qui ne compterait pour rien 
l’autorité et l’instructive expérience du plus sage de nos rois; 
je demanderai seulement à votre comité si l’on est plus eii 
état de gouverner un royaume à dix-huit ans qu’on ne l’est 
à quatorze ; et pour vous rassurer contre ce danger de la 
jeunesse des monarques français , j’observerai comme im 
fait , et même comme un principe incontestable , qu’un roi 
appelé au trône par sa naissance ne gouverne en effet réelle- 
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ment et personnellement qu’nutant qu’il en est digne , et que 
s’il est incapable de régner il est nécessairement gouTCrné 
lui- même à tout âge. ^ 

«J’ajoute, messieurs, que ' towc* nouvelle constitution 
rendra désormais les régences infiniment moins importantes , 
à cause de la permanence des assemblées nationales , à cause 
de la responsabilité des ministres, à cause du décret sur le 
droit de guerre et de paix , à cause de la fixité des dépenses, 
à cause de l’imposs^ilité de créer des offices , d’ouvrir des 
emprunts , et d’établir des impôts sans le consentement de la 
nation. Toutes les fonctions de la ré<rence se borneront â 

O 

faire exécuter les lois sous la surveillance continuelle d’un 



corps très actif, et mallieureusement peut-être quelquefois 
jaloux de la prérogative royale. La régence ne sera donc plus 
qu’un fardeau redoutable, sans gloire et sans profit; il n’y 
aura ni empressement à l’obtenir ni difficulté à le porter, 
et les élections des régens , élections dont vous avez osé 
courir hardiment les risques dans toutes les parties de l’ad- 
ministration, seront probablement aussi paisibles qu’indiSë- 
rentes. Est-ce bien sérieusement que l’on cherche à nous 
efirayer par le danger de la corruption dibs électeura? Vous 
avez voulu établir en France un gouvernementjferésen- 
tatif , un gouvernement qui entretint sans cësse w peuple 
en activité élective: or je vous déclare, et vous le savez miîéux 
que moi , que dans un pareil gouvernement les simonies p^ 
litiques sont inévitables; que la démoc^^atie, de l’aveu de 
J. -J. Rousseau lui-même, ne convient qu’à des anges; que 
tontes les vertus et, bien mieux encore, que tous les vices y 
sont nécessairement à l’enchère ; que vous auriez grand tort 
d’être scrupuleux pour les conséquences après avoir con- 
sacré si hardiment le principe ; que vous avez livré votre 
gouvernement à toute la corruption de la nature humaine ; 
que c’est à ce prix que vous avez voulu établir, non pas sans 
doute la morale publique , mais la liberté individuelle , et 
qu’enfin la régenee du royaume ne sera désormais qu’une 
dignité purement honorifique , qui ne tentera peut - être 
l’ambition de personne, à moins que le régent ne soit assez 
vil pour avoir le projet dç voler la liste civile, dont la dis- 
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position ne lui appartiendra point , cl <jiii d’ailleurs ne man- 
<]nera pas de surveillans quand la lulelle sera séparée de 
l’adminislralion. ’ 

» Certes vous devez prévoir en effet, messieurs, qu’un 
régent investi de raulorilé rojale par la consiilution , et qui 
l’expicera peut-être pendant dix-luiit années consécutives, 
sera tenté de s’enrichir aux dépens d^, son pupille ou aux 
dépens du peu|)le : les abus eu ce genre n,ç sont pas seulement 
possibles ; je dirai plus , ils ne sont pa.rmêin^ seulement pro- 
bables ; ils pèsent en quelque sorte d’avance sur la nation j 
et la loi, qu’il faut sagement fonder sur la connaissance du 
cœur humain , doit toujours s’abstenir de multiplier sans né- 
cessité les tentations des hommes avides en les plaçant ainsi 
entre l’intérêt et le devoir. 

» Outre ces motifs de circonspection qui avertissent votre 
prudence législative, le décret qu’on vous propose est trop 
incomplet pour rassurer tontes les sages inquiétudes du 
patriotisme. Si vous vouliez adopter en effet une loi constitu- 
tionnelle sur toutes les régences futures, vous seriez obligés 
de. prévoir, outre les différentes espèces de régence que j’ai 
indiquépSj et sur« lesquelles votre comité ne nous fournit 
point de lumières; vous seriez, dis-je, obligés do prévoir 
pîpsieurs hypothèses différenles qu’ou n’a point aperçues, pour 
leur appliquer d’avance le vœu de la loi. Il faudrait distin- 
guer si un roi absent ou prisonnier peut élire un régent qui 
le remplace ; si le roi mineur a un aïeul , s’il a une sœur 
majeure , s’il est orphelin de mère, si la reiue est sa mère, 
si la mère a été reiue ; si le premier prince du sang est 
mineur; si les autres princes qui sont les plus rapprochés du 
trône sont également mineurs; si tous . ces princes auront le 
droit de devenir successivement regens durant la même mi- 
noritédès qu’ikseront majeurs eux-mêmes ; enfui sile roi meurt 
sans enfans, mais en laissant la reine enceinte , comme Clé- 
mence de Hongrie l’était à la mort de Louis-le-Hutin , et 
Jeanne d’Evreux à la mort de Charles-le-Bel. La prévoyance 
de la lot doit résoudre toutes ces dillicultes, qui environnent 
le décret qu’on vous présente. 

» Le travttil préparatoire qu’exigeraient tant de combinai- 
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sons jicrsuadera peut-êlrc à cette Assemblée tjue notre oons- 
titulicn ne doit pas desceiiilrc ù tous ces calculs de possibilité, 
cl qu’il ne serait pas tl’ane sage ppliiique de ri;ndre à jamais 
la régence imlépcndanie des reprosenians de la nation. Vous 
jugerez probal)leinent qu’il est désirable pour le peuple 
français de s’approprier le bénéfice des circonstances , do se 
réserver le droit de ^lérer la régence pendant les minorités, 
et d’intéresser ajusi les personnes les plus rapprochées du trône 
à mériter l’amour et la confiance de i.i nation. Je ne saurais 
apercevoir, et je- ne crois pas , messieurs, qu’on puisse m’in- 
diquer aucun danger dans celle sage indécision d’une loi si 
propre à exciter la plus utile émulation , Lfi laissant à toutes 
les vertus les hautes espérances dont les investira l’opinion 
publique. 

a Le grand intérêt de l’Etat c’est que dans aucun jour, 
dans aucun instant, le peujde ne puisse ignorer où réside 
l’autorité royale. Celte espèce d’interrègne serait une véri- 
table anarchie , car nous n’exercerons pas toujours tous les 
pouvoirs, cl il est facile de prévoir qu’un jour l’auiorikj, 
royale sera aussi nécessaire au rélablisscmenl de l’ordre que 
le concours de celte Assemblée est nécessaire ntijourd'lmi 
pour restituer au roi la puissance tutélaire du trône. }l.iic 
fiaui donc pas que le peuple voie jamais un seul moiqcuH 
l’exercice de la royauté suspendu. Or il est (acije *d.’évitcr 
les dangers qui résulteraient de ect étal de désordre et (fin,» 
certitude. Vous pouvez statuer que les reprcseulaus de la 
nation s’assembleront immédiatement après la mort des rois, 
et qu’ils disposeront aussitôt de la régence en la déférant à 
un membre de la famille royale , si le nouveau monarque est 
mineur. Durant l’intervalle qui s’écoulera entre la mort d’un 
roi et l’élection d’un régent l’autorité royale sera administrée 
de plein droit parle conseil de minorité, auquel l’ordonnance 
du 26 décembre i4*>7 appelle les mères des rois, tous les 
princes du sang qui sont majeurs, et les ministres^! y étaient 
admis à la fin du règne précédent. L’action continue de l’au- 
torité royale est absolument nécessaire dans une monarchie... 
{Murmures.) Vos murmure^ ne me persuaderont pas que 
vous vous proposiez de perpétuer les dilFérensc-omilés qui sc 
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sont emparés parmi nous de l’a'atorité du roi. Vons aurez donc 
nn jour besoin que ces comités soient remplacés par le pouvoir 
légitime du chef suprême de la nation, et alors, je vous le 
demande, pensez-vous que l’action de ce pouvoir vraiment 
constitutionnel puisse êtreinverrompue impunément dans le 
royaume? Croyez-moi ,'^nî^sieurs , la raison seule obtient 
un empire durable parmi les hommes, et l’on est bien faible 
quand on n’a dans l’ivresse delà toute *»a rissange que le droit 
toujours mobile du plus fort. MÉV 

» Je crois donc opiner pour le plus grund intérêt db la 
nation en vons proposant ainsi des dispositions provisoires , 
mais suffisantes , tue loi qui règle tout et n’accorde rien. 

» Il serait pepf-étre 'imprudent de déférer à jamais les 
régences aux mères des rois ; mais , messieurs , n’y aurait-il 
aucun inconvénient à les en exclure à jamais? Examinons 
ici cette question de droit public , non dans la vue de pro- 
noncer un décret absolu , mais uniquement pour éclairer et 
pour retarder notre décision. Les titres et les raisons qu’on 
peut alléguer en faveur des mères de nos rois me paraissent 
'infiniment propres à justifier la circonspection légale que je 
vons propose aujourd’hui. 

» D’abord, messieurs, quoique plusieurs princes, quoique 
même de simples particuliers, tels que l’abbé Suger et Simon 
de Neslè, aient été régens du royaume, l’usage le plus gé- 
néral, le dernier état, et en quelque sorte le droit commun 
fondé sur la seule prérogative de nos monarques, qui ont 
jusqu’à présent disposé à leur gré de la régence , sont évi- 
demment favorables aux mères de nos rois. Depuis l’an- 
née 578 notre histoire nous présente vingt-quatre exemples 
de princesses qui ont été régentes , savoir , une sœurf deux 
aïeules, et vingt-une mères de roi.... Cette assertion vous 
étonne! En voici la Ibte (1). Je supplie le plus érudit de 

( 1 ). « Liste des régentes du mytutme de France. 

I Mèri, En 578 CbildebetI U eut pour régente Ahz sa mère. 

> ./iUule.'Bjx 690 Thierri II, roi d'Orléans, etThéodebeit II, roi 
ÿ’Austrasie , eurent pour régente la reine Brunehaud. 

» Bfère.'Eix Clotaire III eut pour régente la reine Bathilde. 

* Min, Eu 1179 le roi Louis VII disposa de la régence de sou fils 
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mes censeurs d’en faire la lecture à cette Assemblée, et noos 
verrons si ce sera son amende lionorable ou la mienne. Il j 
a donc eu réellement vingt- quatre fois des régentes en 




Philippe-Auguste ea faveur ie la reine Alix sa femme , et de son frère 
Guillaume , cardinal. 



X mèn. En 1 1 90 Philippe-Auguste, partant pour son voyage d’outre- 
mer, donna la régence pendant son absence du royaume et après son 
décès à sa mère Alix et à son frère Guillaume , archevêque de Rheims. 

> Mère. En ixaS le roi Louis VIII nomma la reine Blanche, son 
épouse, régente de son fils saint Louis. 

* Mère. En 1348 saint Lonis, partant pour la Terre-Sainte , nomma 
la reine Blanche , sa mère , régente du royaume. 

a Mère. En 1294 Philippe-le-Bel choisit ht reine Jeanne, son épouse, 
pour régente et tutrice de son fils. a . 

a dférs. Eni399 et l 3 oo les états généraux adoptèrent l’ordonnance 
de Philippe-le-Bel, et jutèrent d’entretenir la régence de la reine 
Jeanne. 

a Mère. En 1874 le roi Charles V nomma Jeanne de Bourbon , son 
épouse, tutrice de son fils aîné, et lui donna pour adjoints dans le 
gouvernement du royaume les ducs de Bourgogne et de Bourbon , 
en stipulant qu’elle perdrait la régence si elle se remariait. 

a Mère.'E.a 1392 Charles VI nomma la reine Isabeau, sa femme, 
tutrice et régente du dauphin son fils , conjointement avec les ducs de 
Berti , de Bourgogne , de Bourbon et de Bavière. 

. a Mère. En 1407 Charles VI ordonna par un édit que la reine eût le 
gouvernement de ses enfans et du royaume avec ses oncles et ses frères, 
les princes du sang et les ministres. * 

a Mère. En 1408 Charles VI , étant reconnu incapable de gouverner 
le royaume , la régence fut déférée à la reine. 

a Sœur. Eu i 483 , è la mort de Louis XI , Charles VIII monta sur le 
trône , igé de treize ans et deux mois. Les états généraux 'de Tours 
nommèrent Anne de Beaujeu , sa sœur, pour surveiller son éducation, • 
et le diriger par ses conseils. Les historiens comptent Anne de Beaujeu 
parmi les régentes du royaume, et il est certain qu’on lui en donnait 
le titre pendant sa vie , quoiqu’elle ne fût réellement que la gouver- 
nante de son frère. Les états généraux ne voulurent pas déroger à l’or- 
donnance de Charles V , en vertu de laquelle Charles VIII était majeur ; 
mais ils crurent devoir donner un conseil et une présidente au conseil 
du jeune roi , pour prévenir les divisions de la frmilte royale. 

a Mire. En i 5 o 5 Louis XII nomma la reine Anne de Bretagne , sa 
femme f lutrica de sa fille la princesse Claude , accordée au duc de 
Valeis , qui fut depuis roi de France tous le nom de François 1 ", et 
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France, el il est Lien cirange qu'on se pcnneile d’avoir un 
avis si prononcé sur une pareille question de droit public 



il ordouna qu’apr^s lu uuiriage l:']ÿaçois aiuruit pour régunte duiaot 
sa niiuorité mudaïuu la ducliuSse d’AngoulSinu, sa mëre. 

» Mfre. 'Ea j5i5 Franço^ l*'', partant pour l'Italie, ordonna par 
lettres-patentes que madame Louise de Savoie, sa mère , serait régente 
pendant son absence. 

> J/êre. En l5i3 et en i5a4 le même roi François I" se rendit pour 
la seconde fois en Italie; il déféra la régence pnr de nouvelles lettres- 
patentes à Louise de Savoie, sa mêr*. 

> .4ïeuUet lanle. En l5a^ François I", étant prisonnier i Madrid, 
abdiqua la couronne eu faveur du dauphin son liU, qui était encore 
mineur; il lui donna pour régente Louise de Savoie, sa mère , assistée 
d’un conseil ; et il déclara par le même édit que si sa mère venait à 
décéder avant la majorité de son successeur la régence appartiendrait 
è sa sœur Marguerite , duchesse d’Alençon. 

> Epduse. En i.'iSi Heuri II, allant eu Allemagne, nomma régente 
du royaume pendant son absence la reine son épouse, Catherine de 
MéJicis. 

• Évolue. En i353 Heuri 11, retournant en Allemagne, déclara par 
de nouvelles lettres-patentes la reine son épouse régente du royaume, 
avec l’adjonction d’un conseil. 

> Mère. En i56o François II , étant mort pendant la tenue des états 
d’Orléans, la reine Catheriqe dé Médicis sa mère fit une conventioo en 
vertu de laquelle elle fut régente de Cuarles IX , à condition que le roi 
de Navarre, premier prince du .sang, serait lieutedant général du 
royaume. Les états généraux , as.semblés à Pontoise l’année suivante^ 
eu l56i , et composés de trois députés de chacun des' douze grands gou- 
vernemens , c'est è dire de trente-six membres, approuvèrent et rati- 
fièrent cette convention , qui avait été faite en présence du roi, des 
princes du sang et du conseil : toute l’autorité fut bientôt dévolue h la 
tégentc. 

a Mère. Eu i574le roi Charles IX, sur les bords du tombeau, noinma 
la reine sa mère régente du royaume pendant sa maladie et après sa 
mort, jusqu’au retour de Henri 111,. qui était alors eu Pologne. 

» Mire. En tfiio, après la mort d'Henri IV, sa veuve, Marie de 
Médicis , fut déclarée régente de son fils Louis XIU par arrêt du par- 
lement de Paris. 

> Mire. Enfin, en i653, la reige Anne d’Autriche, veuve de 
Louis XUl, fut reconnue régente de son fils Louis XtV , âgé de 
cinq ans. 

I > L’édit du 2Ô décembre 1407, dont j’ai cité les dispositions , se 
trouve dans le Trésar des Chartres, n" 14. a (Note de l’orateur. ) 
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quand on fst si suporficielleinent instiuit des Tails ' h1slo- 
riipies. Or un usage confirmé par tant d’excm^es, et par 
le suflragc plus imposant encore de la natui’e, mérite sans 
doute de très-grands égards, et il faudrait de Lien puis*- 
sanies considérations pour rabioger à jamais par une loi 
constitutionnelle. 

» La loi salique, consacrée parles étal.s généraux de i3i6 
et de celte loi tutélaire de la monarchie, qui eût 

épargné à l’Angleterre trois cents ans de guerres civiles, n’a 
jamais été appliquée aux régences. C’est précisément parce 
qu’une loi fondamentale de l’F.tat exclut à jamais du trône 
les mères de nos rois, et qu’elles ont moins de droit pour y 
monter que le dernier des Français, que la nation, ras- 
surée par célte cxliérédalion même, les a toujours vues sans 
aucune inquiétude chargées d’administrer l’autorité royale 
pendant la minorité de leurs enfans. Notre amour naturel 
pour nos rois nous invitait à mettre leùr enfance sous la 
garde du sentiment le plus profond du cœur humain : on 
l'a dit depuis longtemps, et il faut espérer qu’on le répétera 
dans tons les siècles, le cœur d’une mère est le plus beau 
sanctuaire de la nature. La tendresse maternelle sera donc 
toujours le garant le plus sûr de la conservation des enfans ; 
seule peut-être dans le royaume-, la mère d’un roi mineur 
n’a point d’autre intérêt que celui du chef suprême de l’Etat , 
înlérêt toujours identifié avec le bonheur de la nation ; seule 
elle ne peut ni s’enrichir aux dépens du trésor public, ni 
aspirer à aucune antrè gloire qu’à la douce destinée d’assurer la 
félicité du peuple, de laquelle dépend essenliellémént la féli- 
cité de son fils; seule elle ne peut concevoir l’ambition de 
démembrer l’Iiéritage royal on d’envahir lé trône, et si elle 
formait un si coujiable pi-ojét , /epoussée par une loi fon- 
damentale, privée de lotit secours, une marâtre deviendrait 
infailliblement la victime son ambilion. 

» J’entends dire autoii'r dé moi que l’amour de la patine 
native l’emportera toujours dans le cœur dés régentés sur 
l’intérêt de la nation qui les adopte pour souveraines : c’est 
ainsi, messieurs, qu’on affecte de vantes terreurs quand on 
veut excuser une grande injustice ; mais nu exemple encore 
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assez récent [atteste que les mères de nos rois s’idenlilient 
sans effort avec les intérêts de la nation , et que si elles sont 
reines par'.eur époux, elles deviennent vraiment françaises 
par leurs enfans. Anne d’Aulriclie, que l’on avait tant accu- 
sée de préférer l’Espagne à la France , fut régente de son 
fils Louis XIV ; elle n’en continua pas avec moins d’ardeur 
la guerre que Louis XIII avait déclarée aux Espagnols, et 
après avoir conclu la paix à Munster, en i648, avec toutes 
les autres puissances belligérantes de l’Europe, elle pour- 
suivit les hostilités contre sa seule famille jusqu’au traité de» 
Pyrénées, en i656. 

» Les droits de la nature se réunissent donc aux intérêt» 
de la nation pour déférer aux mères des rois la garde de leur 
enfance; ce n’est peut-être qu’à cette grande prérogative do 
la maternité qu’un peuple moral peut confier à la fois et la 
personne et la puissance de son roi mineur. Aussi , à la mort 
de Louis XIV, qui avait sagement séparé la tutelle de la 
régence, le duc d’Orléans, jaloux de les réunir, demanda 
qu’avant d’ouvrir le testament de ce grand roi le parlement 
de Paris délibérât d’abord sur les droits que donnait la seule 
naissance à un premier prince du sang : le duc du Maine, 
à qui Louis XIV avait destiné la surintendance du roi mineur, - 
se laissa déconcerter par celte réquisition imprévue. Mais il 
aurait pu étrangement embarrasser à son tour le duc d’Or- 
léans, en demandant simplement que l’on prononçât d’abord 
si la loi permettait de déposer un enfant mineur entre les 
mains de sou héritier présomptif ; il aurait été impossible 
d’éluder la décision; le parlement de Paris, ainsi averti par- 
le tuteur lui-même, au nom de la nature et de la loi, aurait 
sans doute respecté les dernières dispositions de Louis XIV 
en séparant la garde du jeune roi de l’administration du 
royaume; comme, sous la minorité de Charles VI, la régence 
fut donnée au duc d’Anjou, et la tutelle du jeune monarque 
aux ducs de Bourgogne et de Bourbon. 

» Il est inutile d’observer que ce partage ne peut jamais 
être réclamé contre une mère, parce qu’une reine-mèra 
n’est point héritière de son fils. 

a Je vais fonder à présent mon opinion définitive sur un 



Digrtized by Googic 



C 209 ) 

raisonnement qu? me paraît sans réplique. La tutelle du roi 
mineur ne peut pas être contestée à la reine-mère, et l’in- 
térêt de l’Etal exige que la régence, soit daus les mêmes 
mains i|ue la tutelle, yodà deux propositions que je crois 
Lien faciles à démontrer. 

» Je dis d’abord que la tutelle du roi mineur ne peut pas 
être contestée à la reine^mère. Les lois romaines' les loj» 
saliques, toutes les lois de .France, la loi ripuaire, la loi 
gqmbette, les lois de toutes les naiipns policées, des peuples 
mêmes les plus barbaress le droit de la nature en/in, anl^ 
rieur et supérieur à toutes les lois, donne aux mères la tutelle 
de leurs eufans;, dans la coutume de Paris, où toutes I03 
tutelles SOI»# ij^îves, c’e^t à dire au cjioix du magistrat, il 
est spns exemple qu’aucun juge ait jamais reïusé,^ une mère 
la tutelle de son bis. Nous ne pouvons jonc pas disputer 
meres de nos rois la tutelle de leiu; enfancp j ç'çst q3 
droit qu’elles tiennent de la nature, et qui eit 'i^dépendanl 
de no^ délibérations. Votre comité de conatitulipn lui-pièniej 
qui n’est pas suspect, est forcé de rendre Lomir.agj ’à 
prinçipe^ans le projet de décret que nqui^.diVcilious dans 
ce moment. Eli! comment en pffét jles %islateo’i^, des Fran- 
çais, des hommes oseraienldls arracber des bras. d’,une inére 
l’enfan| qui lui doit le jour?- Quoi' une reinq âufq eu lé 
malheur de perdre soii époux, et pour surcro.i't’ d’mi’ortqnç 
nous auriqn^ l-»/r.uauté de la priver de la' seule .çonsolation 
qui lui reste f Nous croirions l’egaler, la surpasser en-ten- 
dicsse, en vigUance.j nous, oserions entrer en concurrence 
avec son cœur, et soustraire à l’œil maternel le berceau de' 
son enfant! Eh! messieurs, ne -yoijez-vous pas que si vous 
accoutumiez votre roi à ne, pas connaître la première des . 
vertus domestiques, la piété filiale, il n’aurait jamaU aucune' 
vertu publique.' Nop-e raison et notre sensibilité ne nous- 
disent-elles pas dans ce moment que si nous avions le. mal- 
heur de lui apprendre a ne pa.s aimer sa mère nous en ferions 
un monstre ? Que veulent donc nos lois? Si c’est la conser- 
vation de l’enfant de lEtat que vous prétendez assurer, 
pouvez-vous l’enlever à cettè tendresse. maternelle, à cette 
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seconde providence d’une mère qui n’a de bonlieur, de gran- 
deur, de pouvoir à espérer que de son fils? Ab! il lui reste 
une mère, et vous voudriez en faire un orphelin! Vous 
voudriez le livrer à un homme en qui l’ambition éloufferait 
pcnt-êire tous les sentimens de la nature! Non, messieurs, 
non vous ne méconnaîtrez pas les droits maternels ; vous 
avez eu tous nne mère, et vous ue décréterez jamais une 
loi qui outragerait la nature. • 

' » Mats si la reine est nécessairement chargée de la tutelle 
du roi mineur il faut bien que poiA' veiller ellicaceiiient à la 
conservation du précieux dépôt qui lui est conlié elle ait à sa 
disposition la maison militaire qui forme la garde habituelle 
du trône. Comment pourrait-elle répondre des jours de son 
auguste pupille si le régent commandait à cette milice qui 
peut seule garantir la sûreté et l’indépendance du roi ? Or 
une force si puissante peut-elle être remise en d’autres mains 
que celles du dépositaire national de faulorité royale? Qui 
ne voit d’avance les rivalités, les factions, les déchireinens 
qu’occasionnerait le conflit de ces deux puissances toujours 
opposées et souvent ennemies ? Ce partage inouï de la puis- 
sance militaire mettrait pour ainsi dire deux armées rivales en 
présence l’une de l’autre ; il y aurait dans l’Etat deux pouvoirs 
exécutib, et l’autorité royale ainsi divisée serait bientôt anéan- 
tie ; ce ne serait pas seulement dans la famille royale, dont 
l’union dans les temps de minorité surtout est si nécessaire , 
que le partage de la puissance publiqué serait une source con- 
rinnclle de 'divisions ; toute la cour , tous les agenS de la 
royauté, partagés entre le pouvoir réel du régent et l’influence 
secrète des conseils de la reine-mère sur IVsprit de son fils , 
se feraient une guerre continuelle; ôn ne verrait bientôt plus 
que des factions dans l’Etat, ét le patriotisme disparaîtrait au 
milieu de tant do partis; l’esprit dé Vengeance enchaîné, mais 
non pas éteint, se fortifierait du sentiment même de sa fai- 
blesse, et il accumulerait de longs ressfcntimcns qiii éclate- 
raient avec une explosion terrible aux approches et surtout a 
l’époque dé lâ' majorité; l’intérêt personnel suffirait bientôt 
pour éloigner les citoyens du régent, dont la faveur la plus 
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déclarée serait à l’avance un sceau de proscription, et le roi 
mineur, subjugué par l’ascendant maternel, deviendrait ainsi 
l’ennemi nécessaire de son propre pouvoir. 

» Quelque jeune en effet que soit un roi mineur, ses opinions 
et même ses simples goûls ont toujours une grande influence 
sur tout ce qui l’entoure ; il dominerait donc bientôt le régent 
lu'i-même, et le moindre signe de haine pourrait devenir un 
ordre de proscription On n’a pas encore oublié que lorsque 
le duo d’Orléans exila le maréchal de Vilieroi Louis XV pleura 
d’abord amèrement la disgrâce de son gouverneur : si ses 
regrets avaient eu autant de durée qu’ils avaient d’abord an- 
noncé d’énergie, si l’on n’eût pas retrouvé le fugitif évêque 
de Fréjus pour consoler le jeune monarque, toute la cour 
allait prendre parti pour sa douleur, et il aurait bien fallu 
que le régent obéît aux larmes de son roi en rappelant le gou- 
verneur de son exil. Cette autorité précoce des opinions et 
des sentlmcnsd’un prince assis sur le trône est l’une des con- 
sidérations les plus impérieuses qui aient déterminé Cliarles- 
le-Sage à avancer l’époque de la majorité du roi. Lin roi de 
quinze ans ne veut plus obéir , à moins qu’il ne soit destiné 
à être gouverné toute sa vie, et il n’a besoin que de parler 
pour commander , quelles que puissent être les entraves, de 
la régence. Le passé, messieurs, peut d’avance nous révéler 
ici l’avenir : notre histoire nous présente une foule d’exem- 
ples qui prouvent combien le partage de l’autorité sous un 
roi mineur est non seulement dangereux, mais illusoire. La 
lieutenance générale du royaume durant une minorité donne 
évidemment moins de puissance que la tutelle maternelle d’un 
roi mineur : hé bien , la régence a été quelquefois séparée de 
celte juridiction iniliiarred’un lieutenant général du royaume; 
qu ’est-il résulté du concours ou plutôt du conflit de ces deux 
pouvoirs parallèles et rivaux? Vous le savez, messienrs, les 
régentes ont touiours englouti celte importune autorité des 
lieutenans généranx , et elle ii’a jamais été en France qu’au 
titre sans fonctions. L’exemple des deux derniers lieutenans 
généraux du royaume, Antoine de Bourbon j roi de Navarre, 
et Gaston d’Oiléans, frère de Louis XffI, Condamnés, malgré 
leur titre , à U nullité de pouvoir la plus absolue ; forcés de 
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rampei' clans la foule des couriisaus , l’un devant Cadieriné 
de Médicis, l’aulre au pied d’Anne d’AulricLe ; réduits tous 
les deux à cberclier modestement dans un crédit <|u’ils bri- 
guaient en vain le supplément d’une autorité qui leur échap- 
pait ; cet exemple , dis-je , prouve évidemment que deux 
puissances publiques dans un élàt sont incompatibles, que ce 
inanicbéisnie politique ne saurait être durable , et que s’il est 
sage de bien partager les pouvoirs constitutionnels , rien n’est 
ensuite si dangereux que de vouloir diviser les pouvoirs cons- 
titués. L’autorité royale doit donc toujours être une, comme 
le trône lui-même doit toujours être indivisible. 

» Ainsi la tranquillité, le salut de l’Etat, toujours plus 
exposé pendant les orages d’une minorité, exigent que la 
ré<»ence et la tutelle soient remises dans les mêmes mains. Or 
la tutelle , suivant toutes les lois de la nature et du droit 
civil, appartient incontestablement à la reine-mère; tout le 
monde en convient.- Voilà le principe, messieurs; ce n’est 
plus à moi, c’est à vous à en tirer maintenant la consé- 
quence. « 

» Mon vœu, ainsi expliqué et motivé, ne saurait être équi- 
voque. La loi sàlique est une loi de ..rigueur qu’il ne laut 
point agraver en l’interprétant; cependant, messieurs, comme 
nous ne devons pas nous dissimuler que nous sommes envi- 
ronnés de dangers de toute part dans cette délibération, et 
qu’il ne nous reste pour ainsi dire que le choix des incou- 
-véniens qui sont inévitables dans tous les systèmes, je ne 
VQUS proposerai point de déférer à jamais^ la régence aux 
mères des rois par un décret constitutionnel; mais, d’après 
tant de périls qui nous menacent, quelle que soit notre déci- 
sion , et surtout d’après tant de motifs qui nous avertissent 
d’être circonspects dans une matière què notre comité n’a 
pas suffisamment approfondie , il me semble que l’intérêt de 
la nation npus dis)>ense , et par conséquent nous défend de 
rien statuer sur la délégation individuelle de la regence du 
royaume. 

» Je dis donb que si nous voulons éviter ce luxe de légis.. 
lation qui s’emj)]hte strtTB-mépessité de la volonté deS citoyens, 
nous devons à plus forte raison nous' eu abstenir pour lier a 
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' jamais la volonté de toute la nation : je dis que le roi ne 
doit point être étranger an choix du dépositaire de son auto- 
rité ; que ce choix lui appartient incontestablement quand 
il sort volontairement du royaume pour commander ses ar- 
mées; que sa volonté doit cire au moinS d’un très-grand 
poids quand il désigne dans sou testament le régent de sou 
successeur : je dis que celle question dépend de trop d’hypo- 
thèses différentes pour être résolue par uae loi absolue et 
générale ; je dis qu’il ne serait peut-être pas d’une sage poli- 
tique de rendre à jamais la régence indépendante des repré- 
sentans de la nation : je dis qu’en écartant une décision, très- 
embarrassante nous pouvons décréter une disposition utile à 
la nation en lui réservant ce grand usage de la liberté que 
nous lui avons assurée : je dis que nos successeurs choisiront 
mieux que nous, parce qu’ils se détermineront suivant les 
circonstances. 11 nons snllit donc de statuer aujourd’hui que 
la régence sera irrévocablehienl délérée par les représentans 
de la nation. La régence doit en effet être irrévocablement 
déléguée, afin que l’autorité royale, dont l’intcgriié est si 
importante pour que le monarque ose être 'juste, et que le 
peuple soit ainsi assuré d’être libre, ne puisse jamais être alté- 
rée ou compromise par l’amovibilité, la dépendance , et même 
la responsabilité de celui qui l’exerce. 

» Voici en conséquence le décret que j’ai à vous proposer, 

« L’Assemblée nationale a décrété et décrète qu’immédia- 
tement après la mort des rois les représentans de la nation 
s’assembleront dans la ville où la législature se troutera 
convoquée, et qu’ils disposeront librement et irrévocable- 
ment de la régence, à la pluralité relative des suffrages, et 
dès leur première séance, en faveur de j’nn des membres de 
la famille royale seulement, sans aucune distinction de sexe, 
si le nouveau roi est en âge de minorité. Durant l’intervalle 
qui s’écoulera entre la mort du roi et l’élection .à la régence 
l’anlorilé rt>yalesera provisoirement administrée.dans la forme 
ordinaire par le conseil de minorité, lequel conseil sera pré- 

•sidépar latuère du roi, et à son dgfautpar le prince dqs.ang 
le plus rapproché du trône. Tous les princes du sang qui 
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auront atteint leur vingt-troisième année y siégeront de plein 
droit, ainsi que tous les ministres qui y étaient admis à l’épo- 
que de la mort du roi. » 

Le résultat de l’opinion de M. l’abbé Maury étonna toute 
l’Assemblée : on prétendit dans le coté droit que l’orateur 
avait conclu comme un membre du côté gauche, et le côté 
gauche à son tour parut surpris de voir le chef du côté 
droit se déclarer pour la régence élective. MM. Mirabeau 
et Barnave prirent successivement la parole après M. l’abbé- 
Maury. 

M. Mirabeau rainé, {^Séance du 22 mars 179».) 

« Il me parait que du choc des opinions il naît une ques- 
tion que, préliminairement à tout débat ultérieur, ü faut 
éclaircir. M. Barnave veut que la régence soit héréditaire 
comme la royauté ; M. l’abbé Maury la demande élective. 
J’avoue que j’ai été surpris de voir U-ansporter sans examen 
à l'hérédité de la régence les motifs qui ont déterminé l’héré- 
dité de la monarchie. Pourquoi a-t-on rendu la monarchie 
héréditaire, malgré les incommensurables inconvénieiis de 
l’hérédité? C’est que les inconvéniens des élections étaient 
plus grands eheore peut-être , et plus funestes à la tranquil- 
lité publique et à la paix sociale. Mais si ces inconvéniens ne 
se retrouvent pas dans l’élection très circonscrite du régent , 
pourquoi chercher aies éviter en nous donnant ceux de l’hé- 
rédité.? Pourquoi prendre un régent des mains du hasard? 

■ €lette grande question de savoir si la régence sera hérédi- 
taire ou élèc^ve doit donc être préliminairement dardée , et 
je voudrais que la discussion fût réduite à ce point. ( Applau- 
dissemensi) Je demanderais alors la parole pour examiner 
si la régence doit êlre élective , et s’il y a de bonnes raisons 
pour prendre un régent dgs mains-du hasard, s 

M. Barnave. 

« Je ne m’oppose pas à ce que la question sMt ainsi po- 
sée; mais je dan ande à jeter en avant quelques observations. 
Les devoirs et les prérogatives de la régence étant les mêmes 
que ceux de la royauté, établir un mode différent pour la 
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i-égence que pour la royauté c’est changer l’unité et la nature 
■ de notre gouvernement. Tout choix qui porte un citoyen au 
plus haut degré d’honneur et de pouvoir est l’occasion d’une 
crise plus ou moins violente, d’une commotion plus ou moins 
étendue. {Jpplauelissemens.) Mais ce n’est pas seulement 
pour la stabilité du gouvernément, c’est ymur l’intérêt de la 
liberté que la royauté est héréditaire : chacun sait que les 
hommes sont disposés à réunir leur aveuglement, leur con- 
fiance , leur afiection , leur dévouement sur un individu , et 
qu’un seul supérieur à tons ne poète ombrage et ne nuit A 
personne : celui qui réunirait au prestige de la royauté , à 
toute la puissance qu’elle confère l’avantage d avoir été ap^ 
pelé à la régence par le choix du peuple , d être pour ainsi 
dire l’enfant politique de la nation , aurait entre ses maWi% 
tous les moyens d’anéantir la liberté publique. (^Applatidi-t- 
semens.) La régence élective a donc sous ce point de vue 
des inconvéniens plus grands encore que la royauté élective: 
elle tendrait à changer la nature du gouvernement, car un 
régent aurait plus de puissance, parla confiance qui l’au- 
rait fait élire , qu’nn roi, qui né tiendrait ses droits que delà 
loi et dé sa naissance ; la régence ne serait qu’nn passage à 
l’usnrpaiion et à l’établissement de la royauté élective. Dans 
les orages où nous avons vécu depuis deux ans, dans ces crises 
violentes qui ont environné le berceau de la liberté, si deux 
on trois hommes s’étaient fait nommer régens, avaient obtenu 
une royauté momentanée , s’ils eussent eu les talcns et le 

courage qui arrachent à une nation tout entière une confiance 

sans borne, n’auraient-ils pas en assez de force pour essayer 
de rendre la royauté éligible, et pour influer avec succès sur 
la nation et ses représentans ? 

» L’Jiéritier présomptif, arrivé à dix -huit ans, anrait-il 
assez de moyens pour obliger un régent l’idole du peuple 
à lui rendre les rênes de l’Etat? On ne doit point oublier 
l’exemple que Cromwell a donné à l’Europe; on doit pré- 
voir, on doit redouter l’existence d’hommes qui, ajonUnt. 
comme lui à de grands lalens une immense faveur publique, 
pourraient entraîner la France dans les malheurs dont le nom 
de Cromwell réveille le souvenir. Non , vous ne rendrez 




T 



( 2.6 ) . 

point nn décret qui tendrait à l’anarchie, à la tyrannie, et 
qui renfermerait le germe d’une révolution à chaque règne, 
et de l’écliec absolu de la chose publique. » ( Nombreux 
appluudissemens. ) 

Mirabeau Vaîné. 

« Puisqu'on ne s’oppose pas à ce que la question prélimi- 
naire à toute discussion soit poséç, je n’anticiperai pas sur 
la solution, car je n’ai* point d’avis fait; et ce n’est pas après 
rn’étre plaint de ce qu’on voulait discuter à la hâte une sein- 
blablé matière, ce n’est pas après avoir invoqué les lumières 
de la discussion , qu’il me conviendrait d’en avoir un. [Mur- 
^ mures.) Je répondrai, en homme que les- batlemens de 
mains n’étonnent pas plus que les murmures, que je res- 
pecte les'objections^fortes, et que j’estiiâe mème’les objec- 
tions spécieuses , parce qu’elles forcent à se replier sur soi- 
même et à pen^r^ mais |e lierai quelques observations sur 
ce que le préopinant a hasardé pour faire préjuger la question. 
El d’abord, quaulau fait allégué, par le préopinant, jeréponds 
qu'il n’existe pas, et que l’Assemblée n’ayant rien statué encore 
sur l’iuvioJUbiJ^é d,u régent, sur l’identité des fonctions, des 
droits et attribués à la régence et à la royauté, 



on nu pet^t que l’identité de la régence et de la 

royauté forc^jà 'rendre celle là héréditaire comme celle-ci. 
Pour ce qui est de la crise dont on vous a fait un effrayant 
tahirau en cas d’élection, je réponds qu’elle existe pour 
toutes.les.yégeimes, pour-toutes les minorités : c’est toujours 
Uue.g|'apde,.crJstv politique que la vacance-dû trône, que la 
minoiité d’uii'prlace; mais on. ne peut l’éviter, et egti est 
peu redoutable dans un gonuernenient bien constitué. Ir. ~ 

X J'arriva àia troisième objection, ei je déclare qu’elle me 
parai| tpiérltor d’être scrutée dans tous ses détails , parce 
qu’elle- est raisonnable, et même forte sous certains rapports. 
Sans doute, un régent électif obtiendrait plus de faveur qu’un 
régent héréditaire , parce que le choix de la réflexion et de 
la coiiGance donne et doit donner plus de crédit que celui 
du hasard : cette objection ^duit donc être examinée; mais 
elle ne tire, nulle force des exemples récens qu’a cités le 





( 2'7 ) 

préopinant t dans Jes secousses morales et politiques 
nous avons éprouvées depuis deux ans, deux, trois ou dix 
hommes, s’ils avaient formé les projets que l'on suppose, en 
ca* de succès n’en auraient été qu’un peu plus vile, qu’un 
peu plus sûrement à la potence. Puisqu’on a cité Cromwell 
je rappellerai un mot de cet homme , qui connaissait si bien 
les choses et les hommes, puisqu’il en avait tiré un si ^rand 
paru, et qu’il leur avait imprimé une direction si puissante. 
Il passait avec Lambel, son fidèle compagnon; les applau- 
dissemens, les cris de joie, les bravos retentissaient autour 
deux; Lambel était enthousiasmé de ces acclamations: 
Cromwell, ce grand scrutateur du cœur humain , pour dé- 
griser son ami , lui dit : on nous applaudirait bien davan- 
idge si nous allions a Vèdu^audl 

« Eh! messieurs, ne croyez pas que quand une constitution 
est faite on puisse tirer un grand et surtout un durable parti 
d une crise momentanée , et soyez sûrs qu’en ce genre comme 
en tout autre on ne recueille pas autre chose que ce qu’on a 
semé. Pendant que je parlais et que j’exprimais mes pre- 
niieres idées sur la régence j’ai entendu dire, avec cette indu- 
bitabilite charmante a laquelle je suisdèslongtempsapprivoisé ; 
cela est absurde, cela est extravagant, cela n’est pa»<pro- 
posable. Hé bien , je déclare que dans cette Assemblée je 
connais de très bons citoyens, des esprits très éclairés, qui 
ont de grands doutes sur la question, et qui s’apprêtent à 
soutenir l’élection de la régence : j’en conclus que la ques- 
tion doit être posée ainsi, qu’elle a besoin d’être discutée, 
et que quand on proposé une chose quelconque, avant de 
dire : c’est absurde ,<c’ est extravagant, c’est improposable , 
il laut y avoir réfléchi; ce.qui en tout état de cause ne gâte 
jamais rien. » 

Le point principal de la discussion s’établit dès lorjsur 
la question de savoir si la régence serait élective ou héré- 
ditaire. Dans la séance du lendemain a3 M. Pétfon vota , 
pour la première fois peut-être, dans le sens de M. l’abbé 
Manry , c est a dire pour l’élection de la régence par les 
representans de la nation. M. Clermont-Tonnerre se pro- 
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nonça pour l’hérédité. Après lui Mirabeau reparut à la 
tribune. * * 

•A * • ' 

M. Mirabeau l'atni. [Séance du a 3 mars 1791.) 

.. .. . f* , 

R Messieurs, j’ai dit hier dans cette Âssemblce que mén 
avis n’élail pas foriué sur la question qui vous occupe ; ce- 
pendant les feuilles du soir ont répété à l’envi que j'avaia * 
prêché la régence élective : mais qu’impbrte les feuilles du 
soir ; marchons à la question. ‘ ' 

» La régence sera-t-elle héréditaire ou élective , ou plutôt 
(car un régent ne succède a rien ; ainsi l’expression régence 
héréditaire est impropre), la régence sera -t- elle fixée 
d'une manière invariable , ou délerminera-t-on seulement 
le mode qui doit former la régence? Telle est là véritable 
question ,' dans lacfuelle jp me suis aperçu , ainsi qu’en maintes 
occasi.ous y que beaucoup d’hommes prenaient leur horizon 
pour les bornes du monde. Je vais chercher s’il n’est pas 
quelques aspects nouveaux sous lesquels on la puisse consi- 
dérer; s’il est vrai que dans toutes les hypothèses elle inté- 
resse la sûreté de la monarchie, et peut altérer la régu- 
larité du gouvernement; si un bon constitjilionnaire ne doit 
pas voir qçe cette question n’a qu’une importance factice , 
émanée de nos vieilles idées de l’ancien régime; qu’enfin 
il est assez indifférent qu'un régent soit bon ou mauvais ce 
qui simplifierait beaucoup la question. ( Murmures. ) Il y a 
d’abord un grand aspect sons lequel la question n’a été ni vue 
ni présentée. Plusieurs philosophes, méditant sur la royauté, 
ont considéré la monarchie héréditaire comme l’oblation 
d’une famille à la liberté publique ; tout doit être libre dans 
l’Etat, excepté cette famille. Le gouffre de l’anarchie e^t 
creusé par l’ambition et les factieux; Décius s’y précipite, 
le gouffre se referme : voilà l’emblème de la royauté dans 
cette théorie. 

»Le système de l’indivisibilité du privdége auquel tons 
sont appelés , et qui sépare la famille entière de la nation , 
conduirait à soutenir que c’est à la famille à nommer le ré- 
gent. Le droit du plus proche parent n’a lieu qu’à la mort du 
roi ; alors il s’agit de le remplacer ; au lieu que , dans le cas 
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de la régence, il >ie s’agit pas de remplacer le roi qui existe, 
quoique enfant, mais de remplacer la royauté, et ce cas est 
bien diflërent de l’autre. La royauté est à la famille ; c’est à la 
famille à la faire exercer. Les grandsmots ne changent rien à la 
pâture des choses, et la régence après tout n’est qu’une tutelle. 

n Second système. On pourrait obliger enaque roi à 
nommer lui-mémp pendant sa vie , aussitôt qu’il aurait un 
enfant mâle, ou même aussitôt que la reine serait enceinte, 
le régent : on préviendrait par là en partie les monvemens 
du h.asard et ceux de l’élection , et l’opinion publique ferait 
appeler le plus digne. Notre histoire offre plusieurs exemples 
de régens désignés par les rois : les rois ne disposaient de la 
régence que par testament; voilà le vice; c’est pendant leur 
vie qu’ils devraient y nommer. 

» Troisième système. Parmi les modes d’élection connus 
on préviendrait une foule d’inconvéniens en admettant que 
le regent élu pourra être périodiquement conservé ou rem- 
placé, earon n’élit que pour bien choisir. 

» N’est-il donc aucun mode d’élection exempt d’inconvé- 
niens? les a-t>on tous épuisés? est-il bien sur que la véritable 
élection âu peuple soit sujette aux mêmes inconvéniens que 
celle d’une poignée d’aristocrates? et croit-on avoir fait une 
comparaison raisonnable en assimilant , par exemple , les 
élections de la Pologne, de cette république où cent mille 
gentilshommes, tous électeurs et éligibles, asservissent cinq 
à six millions d’esclaves , à celles qu’on pourrait disposer et 
déterminer dans un empire couvert de vingt-quatre millions 
d’hommes libres, armés pour faire respecter leur volonté 
contre les factions intérieures et extérieures? Je pourrais 
citer cent antres modes, et encore traiter la question d’un 
conseil de régence mis en parallèle d’un régent; mais tout 
ceci n’est ]>as la question ; considérons- la en soi , dans 
ses rapports avec la nation , avec le roi , avec la constitution. 
Le hasard donne les rois, et il y aurait bien des lieux com- 
muns plus ou moins ronflans à débiter ici ! Faisons seulement 
deux observations un peu plus substantiellesi Le hasard sera 
souvent tellement aveugle qu’on 'egrellera de ne “pouvoir le 
corriger par l’élection. Je n’aurais qu'à supposer deux mal- 
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licnrs ponr me faire entendre; voudriohï-nous avoir ponT* 
régent l’homme faible, otf coupable, ou tronipé, qui serait 
alors appelé par la loi ?-4 

» Ce n’est pas tout; prenons garde que la régence peut 
être un règne de dix-neuf ans, c’est à dire un assez long 
règne ; que lorsqu’un roi viendra à -j^ine de naître le pa- 
rent le plus proche sera peut-être d£w>la yieillésse et dans 
une enfance non moins inactive que'||Rk|^u roi, et qu’il 
est ridicule, entre deux enfuns , de ne puWôailoir choisir on 
homme. La Providence donne des rois faibles , ignorans, ou 
même méclrans ;>maîs si nous avons un mauvais régent, c’est 
nous qui l’aurons voulu : voilà ponr la nation. Voyons pour 
le roi , qui est l’homôae de la nation, et qu’ainsi elle doit dou- 
blement protéger. Veut-on consulter le passé? Notre histoire 
future' sera certainement moins orageuse que celle de cette 
ancienne monarchie où tous les pouvoirs étaient confondus. 
Cependant plusieurs circonstances semblables peuvent en- 
core. se reproduire ; or dans combien de cas n’aurait-il past 
été dangereux que le parent le plus proche de la couronne 
eût été régent! Quand on n’examine pas cette question de 
fort près on est d’abord frappé de celte idée, puisque Je, 
parent le plus proche pourrait être roi , pourquoi ne seràit- 
il pas régent ? Mais voici entre ces deux cas une dilFérence' 
très sensible ; un roi n’a d’autre rapport qu’avec le peuple , 
et c’est par ce rapport seulement qu’il doit être jugé. Un 
régent an contraire, quoiqu’il ne soit pas chargé de la garde 
du roi mineur, a millé rapports avec lui , et il peut être son 
ennemi ; il peut avoir été celui de son père. On a dit qu’un 
régent, soutenu de la faveur populaire qui l’aurait choisi, 
pourrait détrôner le- roi. Prenez garde que cette objection 
ne -soit encore plus forte contre le parent le pins proche. Le 
premier ne pourrait réussir qu’en changeant la forme du 
goinreimeiirept;'if aurait contre lui la saine partie de la nation, 
et tous.Ies autres membres de la famille royale. Le second an 
contraire , pour régner même en vertu de la loi , n’aurait 
qu’un crime obscur à' faire connaître ,■ et n’aurait plus à 
craindre de.concûrréns. Qu’importe que la garde du roi ne 
lui soit pas confiée; a-t-il plus d’un pas à franchir? 
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» Mais voici d’autres objections tirées de la nature même 
de notre constitution. La véritable théorie du oçouvernement 
ne conduit-elle pas à l’élection de la régence ? Quand un 
roi est mineur la royauté ne cesse pas ; elle devient inactive ; 
elle s’arrête comme une montre qui avperdu son mouvement ; 
c’est à l’auteur de la montre à lui redonner son mouvement. 
Plus on creuse le système d’élection , plus on le trouve con- 
forme aux véritables principes. Un régent n’est qu’un fonc- 
tionnaire public ; est-il dans l’esprit de la nouvelle constitution 
que toutes les fonctions publiques soient électives , hors la 
royauté ? Il est encore dans l’esprit de notre constitution que 
l’égalité soit respectée partout où elle peut l’être; or l’é- 
lection de la régence conserverait une espèce d’égalité 'entre 
les membres de la famille royale. D’un autre côté un régent 
n’est réellement autre chose qu’un premier ministre irrévo- 
cable pendant un certain temps, car pendant la régence tout 
se fait au nom du roi; or quand un roi mineur ne peut pas 
choisir son ministre à qui cst-cc à le choisir, si ce n’est au 
corps législatif? L’ordre des idées conduit donc à ce résultat, 
et par conséquent au système d’élection. Yoilà lesinconvé- 
niens du système adverse. Voici les avantages de la théorie 
des élections pour la nation. Montesquieu a très bien remarqué 
que dans cette époque de notre histoire où l’on élisait nos 
rois la royauté n’avait pas cessé pour cela d’être héréditaire 
dans ta famille royale : une pareille élection était plutôt un 
droit d’exclure qu’un droit d’élire. Or est-il avantageux pour 
la nation que dans certain cas le corps législatif puisse exclure 
indirectement , et qu’elle puisse élire ? 11 faut plus de talent à 
un régent qu’à un roi ; le premier imprime naturellement 
moins de respect , et c’est peut-être pour cela que presque 
toutes les régences ont été orageuses : or par l’élection on 
aurait le moyen de conûer provisoirement l’exercice de la ^ 
royauté au membre de la même famille qui en serait le plus 
digue ; on parviendrait par là à donner une grande leçon au 
roi mineur en lui présentant sous le nom d’un régent 
l’exemple d’un bon roi. Mais ceci devient eucoro un avan- 
tage ruineux, pour la nation : eh! puisque quelques règnes de 
bons princes clairs-semés dans l’espace des siècles ont pré- 
servé' la terre .des derniers ravages du despotisme , que ne 
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feraient pas, pour l’amélioraiion de l’espèce (lumaine, quel- 
ques bonnes administrations rapprochées les unes des autres? 

» Ne serait-il pas aussi très utile de démontrera celle Ca- 
mille, placée en quelque sorte en dehors de la société, que 
son privilège n’est pas tellement immuable que son applica*i. 
tion ne dépende quelquefois de la volonté nationale? Cette 
famille pourrait même s’améliorer sous ce rapport, car, 
chaque règne pouvant offrir à chacun d’eux une royauté . 
passagère, tous chercheraient à s’y préparer, à s’en rendre 
dignes; tous ménageraient l’opinion publique et appren- 
draient les devoirs des rois ; il me semble aussi que l’élection 
•pour la régence rappellerait à certaines époques la véritable 
source de la royauté; et il est bon que ni les rois ni les 
peuples ne l’oublient. 

» Le système des élections est donc très-convenable, mes- 
sieurs , et même très plausible, très-favorable, avec quelque 
légèreté qu’on l’ait traité dans un premier aperçu. 

» Celte question, sous le point de vue électif, a un grand 
désavantage à être traitée pour nous et parmi nous : assoupis 
et presque incorporés à la royauté héréditaire par la plus 
longue des habitudes, nous l’avons reconnue comme préexis- 
tante à la constitution; noos n’avons pas même tourné notre 
pensée à un mode d’élection, parce que nous n’en avons pas 
besoin; mais certes de ce que la solution de ce problêm^ 
ne nous est pas nécessaire, il ne s’ensuit pas qu’il soit inso- 
luble. 

» Eh ! pourquoi transporterait-on dans une institution qui 
n’entralnerait pas les inconvéniens avoués des élections les 
inconvéniens incontestables de l’hérédité ? 

» Mais, messieurs, il est temps de vous faire remarquer la 
soui ce commune de toutes les erreurs sur cette matière, cl 
nolauiment de l'importance exagérée qu’on attache aux di- 
verses opinions qui vous ont été soumises. On voit toujours 
dans un roi , dans un régent ce qu’ils étaient : celui-la l’agent 
presque unique de Ions les biens et de tous les maux d’une 
grande nation durant un long règne; celui-ci un roi absolu 
pendant plusieurs années.'Hicn de tout œla n’est plus; là où 
une constitution existe , là où la liberté publique est élablife 
sur de bonnes lois «t sur le respect de ces lois , un roi n’est 
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plüj que l’exécuteur stipréme de ces lois, sans cesse réprimé 
comme protégé par elles , sans cesse surveillé comme soutenu 
par la multitude des bons citoyens qui font la force publique. 
L4 aussi Un régent, qui ne l’est que pour un nombre d’anrjées 
déterminées , n’est au fond qu’un ministre principal sous des 
formes plus augustes et plus relevées. Il y a bien là de quoi 
faire des intrigues sansdoute; etilen existe bien, il en existera 
toujours pour des places de commis de bureaux ; mais il n’y a 
pas de quoi nourrir des factions. Lorsqu’on fait sonner ce 
mot en pareille occasion on pense aux Orléans,, aux Condé 
sons Charles VII , aux Montmorency et aux Guise sous Fran- 
çois II , et l’on ne pense pas que là où il n’y a plus de roi ab- 
solu un régent n’est plus un roi absolu. 

» Alors tombent toutes ces objections de l’enfant dé la fa- 
veur populaire qui , bientôt usurpateur de la royauté, rival 
heureux de toutes les autorités légitimes, va renverser en un 
moment toute la constitution , fouler aux pieds toutes les lois, 
et tout cela aux applandissemens de cette nation dont l’es- 
time et la faveur l’ont porté à une place qui , comme toute 
antre, a ses limites, ses snrveillans, ses envieux et ses enne- 
mis. Tout cela'Cst exagéré; tout cela est déraisonnable : ce 
qui ne l’est pas , ce me semble , c’est que, le choix du régent 
étant en soi assez indifférent, il vaut mieux suivre la pente de 
nos g|oûls, de nos habitudes, et fixer le régenta l’avance et 
sous un mode invariable. Pour résumer en peu de mots les 
avantages que l’on vous y a montrés, i® que la délégation 
de la régence au parent le plus proche tient davantage aux 
idées reçues; 2 “ qu’il serait peut-être dangereux d’ofirir le 
spectacle d’une régence élective à côté d’une royauté héré- 
ditaire; 3® que le parent le plus rapproché du trône sera 
censé s’être mieux préparé à remplir les fonctions de la royauté; 
4® qu’il sera plus intéressé à ne pas la laisseV dégrader qu’au- 
cun autre membre de la faraûlle, attendu qu’il sera plus prés 
de la recueillir : je pense donc que le plan du comité peut 
être adopté. * [Murmurés. ) 

^ La discussion se prolongea encore sur cette question , de 
savoir si la ré?ence serait élective ou héréditaire : l’Assem- 
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Lice décréta l’hérédité. Il restait à statuer sur le cas où an 
roi mineur n’aurait aucun parent qui réunît les qualités 
pour être régent : dans la séance du a 4 M. Thouret dé- 
léndit le mode d’élection proposé par le comité : M. Barrère 
le combattit; il s’attacha à démontrer les inconvénicns d’un 
corps électoral pour la nomination d’un régent, et conclut 
à ce que, dans les cas prescrits, cette nomination fût con- 
fiée aux représentans de la nation. Enfin , après de longs 
débats, dans desquels M. Chapelier, en appuyant l’avis du 
comité, fit observer qu’au surplus on s’attachait à une cir- 
constance qui ne se présenterait peut-être pas une fois 
dans quatre ou cinq cents ans , l’Assemblée décréta que i 

dans le cas où il y aurait lieu à l’élection d’un régent 
cette élection ne serait pas déléguée à la législature. Le 
mode d’élection fut ajourné. Les autres articles du projet | 

ayant été peu combattus, nous finirons en rapportant 
les principales dispositions successivement décrétées du aa ’ 
an î6 mars 1791. ( Dans l’acte constitutionnel qui sera in- 
séré entier au tome IV de cet ouvrage, lequel terminera 
l’Assemblée constituante, on retrouvera complet le titre de 
la régence et de la garde du roi mineur, ainsi que le mode 
d’élection à la régence, ajourné dans celte première .dis- 
cussion, et établi plus tard d’après les motifs et les prin- 
cipes exposés par M. Thouret dans sou rapport sur la 
régence , page 1 82 ci-dessus. ) Voici ces principales dispo- 
sitions : 

c Au commencement de chaque rhgne le corps lêqislatif, s’il n'était 
pas réuni, sera tenu de se rassembler .sans délai. — Si le roi est mineur | 

il J aura un régent du royaume. — La régence du royaume appartien- 
dra de plein droit, pendant tout le temps de la minorité du roi, fc son 
parent majeur le plus proche suivant l’ordre d’héiéditéau trône.— .\ucun 
parent du roi ayant les qualités ci-dessus ne pourra cepeudaut être régent 
s’il n’est pas Français et regnicole, s’il ii’a pas vingt-cinq ans aocom- 
pUs , et s'il n’a pas précédemment prêté le serment civique. — Les 
femmes sont exclues de la régence. — Le roi sera majeur à l’àge de dix- 
huit ans accomplis; de ce jour la régence cessera. — Le roi , parvenu 
h l’àge de quatorze ans accomplis , pourra assister au conseil pour son 
instruction seulement. — La régence du royaume lie conlére aucun 
droit sur la personne du roi mineur. — La garde de la personne du 
roi mineur sera confiée à sa mère. — A défaut de la mère, la gardo 
sera déférée par élection du corps législatif. > 

9 
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LIVRE III. 

DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

i..ÉGISLATION CIVILE ET CKIMINELLE. 



ORGANISATION DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

Dans le second volume nous avons vu s’ouvrir, par uu 
discours de M. Tbouret, la discussion snr l’ordre judiciaire; 
nous nous soimnes arrêtés au décret du a4 mars 1790, 
portant « que l’ordre judiciaire serait entièrement recons- 
titué. » Après cette décision quelques jours furent donnés 
à l’examen du projet rédigé par le comité de constitution. 

Le 29 M. Duport , et le 3 o M. Chabroux, présentèrent 
aussi leurs vues à l’Assemblée sur l’organisation de la jus- 
tice en France. De ces trois projets nous donnonscelui do 
M. Duport comme embrassant la question dans toutes ses 
parties, et donnant le plus de lumières sur l’établissement 
des jurés et des juges : nous avons moins considéré l’éten- 
due de ce travail que son extrême importance. 

Discours , principes et plan sur l'établissement de l'ordre 
judiciaire, parM. A. Duport. {Séance du 29 mars ■ 790.) 

« Messieurs, s’il s’agissait ici de prononcer sur le sort des 
tribunaux actuels; si leur entière destruction était encore 
une question douteuse dans l’Assemblée, ou s’il fallait abso- 
lument les outrager pour les détruire, je me serais abstenu 
de parler, et les motifs de mon silence auraient peut-être 
obtenu faveur auprès de vous : mais aujourd'hui qu’on de- > 
mande de toute part et qu’on attend une régénération com- 
plète dans l’administràtion de la justice ; aujourd’hui qu’il 
faut, d’après les principes d’une constitution libre, établir 
un ordre judiciaire nouveau, qui, loin d’altérer ces prin- 
cipes , leur donue une nouvelle force et de nouveaux dév«- 
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loppemens, il est je pense de mon tlevoir de votis fane 
hommage d’une snile d’idées et de réflexions appuyées snr 
l’expérience, et conçues poifr la plupart longtemps avant 
cette époque heureuse qui a réalisé les vœux et les esj)é- 
rances de tous les hommes éclairés et vertueux. 

» Vous ne pouvez ni ne devez, messieurs, vous décider 
légèrement et sans discussion daus cette matière; il faut ici 
distinguer avec soin l’expérience de la routine, les préjugés 
de l’ignorance et de l’habitude des principes éternels de 
la justice et de la raison. Dans cette revue générale de 
nos institutions politiques, c’est à ces principes seuls quelles 
doivent toutes être rapportées et comparées avant que do 
recevoir de vous leur existence ou leur proscription. Ou . 
s’est élevé de toute part contre l’arbitraire dans l’exécution 
des lois; il est bien plus funeste encore de s’y abandonner 
quand il s’agit de les former : lorsqu’il est question de faire 
des lois il est donc nécessaire de remonter aux ]ireiniers 
principes de la justice pour les en tirer comme des consé- 
quences. Mais il serait bien extraordinaire que l’organisation 
même des tribunaux, qui ne sont que les moyens d’appli- 
quer les lois, fût livrée au hasard et ai>puyée sur des base* 
purement arbitraires; car toute institution fondée sur des 
convenances arbitraires ne peut avoir ni force ni stabilité , 
puisque les raisons qui l’ont fait établir demain n’cxistcroiit 
plus; puisque tout change sur la terre, hors la justice et la 
raison, et puisqu’enlin les erreurs varient à l’infini, selon 
les individus, tandis que la vérité seule est une, et com- 
mune à tous les individus comme à tous les iiistans. Je ne 
combattrai cependant pas directement les idées de votre 
comité ; j’exposerai les miennes , et votre sagesse décidera. 

s Beaucoup d’intérêts particuliers , le sort d’un grand 
nombre de membres de cette Assemblée se trouveront lié» 
à cette discussion; mais par cela même je m assure quici, 
comme dans toutes nos délibérations, l’intérêt général sera 
seul écouté : c’est votre sévère , visible et entière impartia- 
lité qui a fait jusqu’à présent et votre force et votre gloire; 
ce n’est point un état que vous avez sacrifié à un autre; ce 
sont tous les abus que vous avez immolés au bien publie : . 
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ce qui distingue celle révolulioa de toules les aulres, ce 
qui la rend mémorable , pure , surloul ce qui la rendra 
durable, c’est qu’elle a eu pour unique but l’inlérêt général; 
aucune tache d’intérét parliculier n’a encore souillé les dé- 
crets de l’Assemblée nationale. Vos ennemis méiiits vous 
rendent celle justice, que votre patriotisme et votre gé- é- 
rosité sont tels qu’il sultit souvent, pour porter vos esprits 
vers une décision, de vous y montrer un sacrifice personnel 
à faire ou un soulagement à donner au peuple; aussi je me 
plairai souvent, messieurs, à vous rappeler dans celte dis- 
cussion ce principe éternel, celle base imiimablo de toutes 
les sociétés , que toutes les institutions politiques sont faites 
pour le peuple. 

» Ainsi ce n’est pas sur l’iniérêt d’une plus grande con- 
sommation dans les villes, ni sur l’inlcrôt des officiers de 
justice, que vous établirez la base de votre pouvoir judi- 
ciaire; vous la fonderez entièrement et uniquement sur l’in- 
térét du peuple. Quel est ici, messieurs, cet iniéiét du 
peuple? Le voici ; Que la justice soit facile, prompte et 
impartiale ; que son administration soit tellg que, loin de 
favoriser la chicane et la mauvaise foi, elle puisse détruire 
entièrement ces deux fléaux et tous les vices qu'ils entraî- 
nent ; que des juges éclairés, honôrés sans être craints, 
sachent inspirer de la confance et faire respecter leurs 
décisions par des honnn es libres et qui n’obéissent qu’à la 
loi.; quenfn ces juges ne puissent jamais étendre leur 
autorité jusqu’à mettre en danger la liberté publique. Telles 
sont les conditions que l’inlérêt du peuple exige, et qui sont 
nécessaires à une bonne adininislraliun de la justice. .le n’en 
vois point d’autres que l’on doive joindre à celles-ci ; mais 
il faut satisfaire à toutes; il faut résoudre ce problème eu 
entier, et le plan qui aura cet avantage me semble être celui 
que vous devez adopter. 

» Mon plan est fort simple ; des jurés au civil et au cri- 
minel; des juges ambnlans, tenant des assises dans les dépar- 
lemens ; de grands jugés** pour tout le royaume, pour reviser 
les jugemens; une partie pulilique dans chaque ville d’assises, 
et un officier de la couronne dans chaque chef-lieu. 



•i. 



( 228 ) 

» Ou a longtemps pensé que l’adminislraiioii de la justice 
devait former un pouvoir dans l’Etat; on a dit encore que 
le monarque était chargé de rendre la justice à ses sujets , 
et que pour s’acquitter de celte dette il instituait des tribu- 
naux qui la rendaient en son nom : on trouve celte défi- 
nition dans tous nos livres de droit et dans les ouvrages' 
anglais : enfin on a perpétuellement confondu la niagisira- 
lure, qui est une fonction politique, avec la judicature, qui 
est une fonction civile, et l’on a indistinctement appelé ceux 
qui les exerçaient juges ou magistrats. Je ne traiterai pas 
distinctement ces questions; mais elles pourront être facile- 
ment résolues par les idées que je vais exposer en dévelop- 
pant succinctement les principes généraux de la matière. 

» 11 faut distinguer dans une société deu.x sortes de lois ; 
les lois politiques et les lois civiles : les premières embras- 
sent les relations des individus avec la société, ou celles de 
diverses institutions politiques entr’elles; les secondes déter- 
minent les relations particulières d’individu, à individu. C’est * 
pour appliquer ces dernières lois que les juges sont spécia- 
lement et uni(juement institués. A l’égard des lois politiques, 
jamais rexéciilion ne peut en être confiée à des juges sans 
que la liberté publique et particulière soit en péril. 

» En elTel , messieurs , le principe de l’organisation de 
tous les gouvernenaens est simple: la volonté du peuple peut 
seule constituer une loi légitime et obligatoire ; lé peuple, 
tissemblé en convention par ses représcnians, fait les lois 
politiques, c’est à dire distribue les pouvoirs, confie le main- 
tien de ces pouvoirs à leur action et à leur surveillance réci- 
proque, ainsi qu’au patriotisme et à l’énergie des citoyens; ■ 
constitue une législature, c’est à dire un corps qu’il charge 
de faire des lois administratives et civiles; enfin il cons- 
titue également un pouvoir pour faire exécuter ces lois : ce 
pouvoir est le monarque, et tous les citoyens, qui, réunis 
par leurs représentans , forment le souverain , pris indivi- 
daellemcnl, sont soumis aux pouvoirs qu’ils ont institués, 
à la lui qu'ils ont faite, et à celui qu’ils ont établi pour la 
faire exécuter. 11 faut une nouvelle convention pour changer 
les lois politiques d’une société, qui sont les conditions priu- 
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•ipales de l’association. Quant aux autres lois, qui n’en sont 
que le développement et les conséquences , les pouvoirs 
constitués peuvent les faire. -Elles sont faites ces lois; mais 
souvent avant que de les exécuter il s’agit de savoir si elles 
s’appliquent ou non à un fait arrivé : cette fonction ne peut 
évîdemmentlfc-tre remplie par aucun des deux autres pou- 
voirs; elle forme proprement l’objet de ce qu’on appelle 
improprement pouvoir judiciaire. 

» Je dis improprement, parce qu’il n*y a réellement de 
pouvoir dans l’ordre judiciaire que le pouvoir exécutif, 
lequel est obligé de consulter des'bommes désignés par la 
constitution avant de faire exécuter les lois civiles lorsque 
leur application parait douteuse. 

» Rien ne manque à un gouvernement établi sur cette 
tliéorie simple et claire ; chaque partie a un mouvement 
distinct et pourtant lié au tout ; tout est d’accord , et la 
raaebine politique jouit d’une organisation saine et complète 
pour agir et se mouvoir, puisqu’il existe un pouvoir cons- 
titue qui fait des lois, un autre qui les applique aux indi- 
vidus et aux faits, un autre cn/in qui les laU exécuter. 

n Cependant si des hommes que l’on a chargés du soin 
d’administrer la justice ont encore des fonctions politiques 
à remplir; s’ils ont le droit de requérir d’eux -mêmes et 
d’ordonner l’exécution des lois sans aucune provocation 
extérieure; s’ils peuvent faire des réglemens, établir des lois 
qui obligent les citoyens; s’ils ont le droit ou d’arrêter l’exé- 
cution des lois ou d’intervenir dans leur formaüon, alors il 
s’établit une véritable confusion d’idées et de pouvoirs; la 
volonté générale cesse d’être connue, ou cesse d’être exé- 
cutée. 

» Ou bien encore les juges,, sortant de leur sphère, se 
placent sur la ligne du pouvoir exécutif : par là ils acquiè- 
rent une double organisation, l’une propre et indépendante, 
qu ds tiennent de la eonslitution, et l’autre subordonnée au 
pouvoir exécutif. Cette dernière devient bientôt le principe 
de tous les abus; car, ouïes juges s’unissent intimement au 
pouvoir executif, et alors ils altèrent la bberté individuelle; 
ou ils se tournent contre lui, et détruisent la liberté pubbque. 
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Souvent les ileux abus sont réunis à la fois ; car lanlôt le 
pouvoir exéciilir croit avoir besoin d’opposer les tribunaux 
au pouvoir législatif pour en tempérer la force , et tantôt il 
est gêné j>ar eus dans l’exécution des lois ; tel est l’i'névi- 
lable abus de la confusion des pouvoirs. Ces idées devien- 
nent familières par la Céllcxion, et lorsque l’on cénsidère que 
des hommes appelés .à, connaître de toutes les lois bientôt 
voudront les examiner; qu’ils pourront souvent y i-clcver 
quelques imperfections, surtout appuyer les réclamations 
locales que l’intérêt ‘particulier d’un canton sera tonjours- 
tenté d’opposer à rintérèl général; que par là ils prendront 
de la consistance en affaiblissant dans l’e^nrit des peuples le 
rcsj^eei dû au corps législatif, et en diminuant la force du 
monarque ; que bientôt ils se formeront ttn pouvoir aux 
^ dépens des deux autres; et après avoir suivi longtemps dans 
des roules obscures ce système raisonné d’agrandissement, 
après s’êti e lieureusement essayés contre de légers obstacles, 
avoir réprimé quelques abus, devenus successivement le 
centre de beaucoup d’intérêts et d’une grande activité, ils 
se montrej'ont tout à coup entourés de cette autorité que 
donnent l’habitude' cl la paresse des peuples. 

» La question pourrait être décidée par cela seul que l’on 
conviendrait qu’il suffit, pour proscrire une institution poli- 
tique, qu'elle soit inutile; car il est évident qu’un corps 
étranger placé au milieu de la machiilc politique en com- 
plique nécessairement les ressorts et en retarde les niouve- 
inens, puisque tout corps est résistant par sa nature, et 
qu’une autorité qui n’est pas utile à la société ne peut se 
dévelo|->per qu’en diminuant la liberté publique. Mais ici 
Ton doit craindre de plus grands Sbus : les magistrats, sou- 
tenus par la confiance du peuple, par son respect, par le 
besoin que l’on a d’eux, par leur inti^riié même, paraissent 
souvent servir la liberté lorsqu’ils l’empêchent, et la délèndre 
lorsqu’ils la détruisent; leur autorité alors n’est pas siniple- 
nrent inutile;' elle est encore dangereuse. ' 

» Il est encore important de remarquer que la réunion 
actueilc de la magistrature et des fonctions judiciaires ne 
peut s’accorder avec les principes d’nne bonne administra- 



Digitz -'i:™ Google 



. * 3 . ) 

tion de )a Jnstice. Les devoirs du uiaj^islral et ceux du juge 
sont en génériil trop séparés; leurs réflexions, leurs éludes, 
leurs inlérèls trop difréieiis, pour que l’une de ces fonctions 
ne soit pas altérée par l'aulie, et d’ailleurs, lorsqu’on attri- 
bue des fonctiofis politiques à des juges', on leur rend trop 
facile de se soustraire à toute responsabilité légale «n alliant 
leurs intérêts avec les intérêts de ceux qui exercent les autres 
fonctions politiques et qui seraient appelés à les juger. Ils 
peuvent même alors échapper aisément à cette responsabilité 
morale qui naît de l’opinion publique, mais que le public 
lui-mêrne ne peut exercer que lorsque, par la division des 
emplois et «les devoirs,- il peut assigner à chaque homme sa 
juste valeur et sa véritable réputation. 

n Ainsi donc , soit que l'on considère la question sous les 
rapports qu’elle peut avoir avec la liberté, soit qu’on ne 
veuille y voir que l’intérêt d’une bonne administration de la 
justice, il faut interdire toute fonction politique aux juges; 
ils doivent être chargés simpleinent de décider les différends 
qui s’établissent entre les citoyens; honorable et sainte fonc- 
tion qui semble plaça’ cenx qui la remplissent dignement 
au-dessus de l’huinanité même, et dont le but s’applique 
immédiatement au bonheur des hommes, puisqu’il tend à 
introduire parmi eux la parx'p*'"' hi justice. Si telle est la 
marche que vous suivrez, messieurs, alors vous n’avez rien 
à envier aux peuples les plus libres : votre gouvernement 
sera simple , et vos pouvoirs convenablement divisés ; le 
peuple, qui aura fait la constitution par ses représenlans, 
fera encore les lois par ses députés ; des hommes qu’il aura 
choisis les appliqueront; le monarque seul, ou ses préposés, 
les fera exécuter. 

n Conservons, messieurs, conservons à notre constitution 
ce caractère de simplicité qu’elle a de commun avec la nature 
et la vérité; qui rend sensible à tous l’introduction du pre- 
mier abus, et' qui le ri’ponsse même comme ces substances 
pures <|ui rd'uscnl de s’allier avec des corps beterogènes cl 
grossiers. Nous avons ici l’avantage de joindre à une évi- 
dente théorie l’exemple de tous les siècles pour nous prouver 
combien la liberté a souffert partout de la confusion de» 
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pouvoirs : comptables de nos eflbrls à la nation , à nos 
nevenx , eniployons-lcs' tous à Jeur éviter les abus sous les- 
quels nous avons gémi en préservant notre constitution de 
leur germe luneste ; voués à des momens de trouble et 
d’orage , saclions jouir de leur honlieur et de leur reconnais- 
sance. 

- » Il suit de ce que je viens d’exposer qu’il ne peut pas 

être ici question de la cour nationale; cette institution n’entre 
pas dans le p'an judiciaire proprement dit; c’est une partie, 
une pièce pour ainsi dire de la constitution générale,, faite 
pour la maintenir et la consolider; ce n’est pas un dei-nier 
terme de juridiction , mais un moyen de contenir tous les 
pouvoirs constitués, et de les ramener âu Lut de leur insti- 
tution. 

y> J’ai cru nécessaire de reconnaître d’abord ces pripcipes, 
afin que, la question étant dégagée de tous les élémeus dont 
on a l’habitude de la surcharger, nous puissions examiner 
tranquillement quelle est la meilleure administration de la 
justice que l’on peut établir. 

» J’ai dit que les juges n’étaient ingtitués que pour appli- 
quer les lois civiles. ^ 

» Les lois civiles sont les conventions que les hommes 
font entre eux pour régler l'usage de leurs propriétés et 
l’exercice de leurs facultés naturelles; elles doivent fixer 
clairement les règles qui déterminent la légalité de toutes 
les actions et ce qui est défendu à chacun pouf l’intérêt de 
tous. Tout homme apportant à celte convention un droit égal 
relativement à sa liberté, sa sûreté et sa propriété, il s’en- 
suit que pour être justes et légitimes les lois doivent être 
conformes à la volonté ffénérale des associés : ce point est 
indubitable; mais lorsqu’on y est arrivé l’on n’a rien encore 
si , p.vr une juste et impartiale administration de la justice, 
on ne parvient à faire jouir les individus de l’effet salutaire 
de ces lois ; sans cet ordre de choses il ne peut y avoir ni 
paix ni liberté. • » 

» II ne peut y avoir de paix : car lorsque les hommes 
réunis en société ont consenti à déposer leur force person- 
nelle au pied de la loi, ou plutôt à la consacrer tout entière 
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à la soutenir, ils ont enlemlù qu’ils seraient à leur tour 
défendus par la loi , protégés égaleraenl dans la jouissance 
de leurs droits : si ce contrat sacré est rompu ; si, la loi ou 
la justice viennent à favoriser quelques individus ou quel- 
ques classes de citoyens , alors il est du droit , il est 'du 
devoir de chaque citoyen de cesser de se soumettre a cette 
injustice; la paix, si elle peut alors exister, n’est plus que 
la patience honteuse des esclaves ou la servitude de l’igno- 
rance. 

» J’ajoute que sans cet ordre de choses il ne peut y avoir 
de liberté : un homme en effet ne cesse pas d’élre libre parce 
qu’il obéit à la loi on à un jugement, lorsque la constiluiion 
a pourvu à ce que la loi fût toujours l’expression de la 
volonté générale, et que la justice soit l’application impar- 
tiale de ces lois. Mais lorsque la loi a cessé d’exprimer le 
rapport de tons les intérêts particuliers , lorsqu’elle n’est 
plus le vœu du plus grand nombre des associés, ou lors- 
que les jugemens ne sont plus dictés par cette aveugle jus- 
tice qui en fait l’essence , alors l’homme n’csl plus libre ; 
il n’obéit plus à sa volonté ou à celle de la loi ; il obéit à la 
volonté d’un antre liomuie ; il devient son esclave , et la 
société ne présente plus que le spectacle du despotisme ou de 
l’anarchie. Si ces maximes sori^ incontestables, elles prouvent 
qu’en vain aurez-vous donné à cet empire une constitution 
libre et des lois justes si la justice n’y est convenablement 
organisée. £lles ne vous laissent pas, messieurs, de choix 
des moyens dans l’organisation de l’ordre judiciaire; elles 
vous laissent encore moins le droit de les fixêr arbitraire- 
ment et sans motif; elles v'ous forcent, j’ose le dire, d’adop- 
ter ceux qui doivent assurer à radminisiralion de la justice 
son premier, son principal, son unique caractère, je veux 
dire l’impartialité, et je me suis plu à vous les rappeler parce 
qu’elles émanent directement de vos principes, de ceux qui 
servent de baSe à notre constitution. 

•» Nous .avons vu, messieurs, que les juges devaient être 
bornés à l’application de la loi ; qu’ils ne devaient participer 
à aucune des fonctions législatives ou exécutrices : de là il 
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rcsiilt'i (]iic (outc inlerprélalion, tonte explication tfe la loi 
jiurcinrnt ihéorétiqne on réglementaire doit leur être inlcr- 
dile, et qu’ils ne peuvent jamais s’expriqncr qu’au sujet d’un 
fait déjà arrivé, car la différence d’une loi el d’nn jugement 
est que celle-là slaloe sur des questions géitérales, cl celui-ci 
sur nn fait déterminé.. Il suit encore de là qu'e le fait sur 
lequel ils sont requis de s’expliquer doit avant tout être 
déterminé, puisque sans cela ils feraient plus qu’appliquer 
la loi, ils détermineraient encore le lait auquel elle doit 
être a|'pliquée; cl si, comme il arrive souvent' ce fait est 
obscur ou compliqué, il faut avant tout l’éclaircir, car laait 
qu’un fait n’est pas éclairci il n’est pas déterminé, el nous 
venons de voir que tant que le l'ait n’est pas déterminé les 
juges ne peuvent pas s’expliquer; mais d’un autre côté celte 
opération préliminaire est tellement nécessaire , quoiqu’elle 
n’ait point lieu actuellement dans les tribunan.x de France, 
que jusqu’à ce que le fait soit constaté et la question à juger 
posée, non seulement il n’y a point de jugement, mais je 
soutiens qu’il n’y a aucune manière possible d’arriver à un 
véritable jugement. ^ ^ 

» J1 n’y a q)oiiit de jugement, car tout jugement e.st une 
coin|>araiso(l : en matière judiciaire c’est la comparaison d’un 
fait à la loi, el l’on ne peut coinpai'cr quo'des objets cer- 
tains Cf qu’on api rçoit claireineni. Tant que le. fait n’est pas 
constant et la question posée, s’il n’y a qu’un juge, il peut 
décider due autre question que celle qui lui est déférée, ce 
qui certes est un grand inconvénient; s’il y a plusieurs juges, 
j’en atteste l’Assemblée elle-même, c’est bien pire; chacun 
d'eux peut décider une question dilTérenle : de là il résulte 
évidemment qu’il n’y a point de jugement. Mais je dois 
prouver plu.s; il n’y a aucune manière possible d’arriver à 
nn véritable jugeineni. 

■» Je pars de la supposition que les jugemens doivent tou- 
jours être pris à la majorité des suffrages, et je dis que lors- 
qu’on va aux voix sans que le fait soit constaté il est lri;s- 
coninnin que celui qui, a la majorité en sa faveur perde son 
procès. En effet, diaque juge en donnant son avis peut être 
délerminé soit par la vérité des allégations, c’est à dire par 
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le (ait, soit par la Xorce des' principes, c’csl à dire par la loi. 
Un certain nombre de jijjes pemt être délerminé par la pre- 
mière de ces considéraliorfs, les autres par la seconde; el, 
cependant, lors de la collecte d^ voix, ils sont obliges de 
se réunir à deux avis, sans quoi la 'majorité relative ou la 
minorité réelle déciderait lés questions : alors le juge qui 
croit le l'ait sûr et la loi douteuse, et celui qui croit la loi 
claire et le l'ait douteux, sont comptés ensemble pour la 
même o|iinion, quoiqu’ils dilTèrent d’avis du blanc au* noir, ■ 
et le plaideur, qui a eu en sa faveur la majorité sur le droit 
Cl la majorité sur le fait perd son procès. 

•> Prenons un exemple. Pierre veut se soustraire au paie- 
ment de créances dues par son grand-père; ses moyens pour 
cela sont de dirô : i“ que son père a renoncé à la succes- 
sion de son grand-père ; ensuite que les créances demandées 
ne sont pas légitimes. Paul au contraire prétend et qu’il n’y 
a pas eu de renonciation, et que les créances sont légitimes. 
Voilà deux questions, l’une de fait et l’antre de droit; main- 
tenant il faut savoir qu’excepté sur les nullités et fins de 
non-recevoir, il est défendu aux juges d’opiner par moyens, 
et qu’ils doivent donner leur avis sur les conclusions des 
parties, lesquelles sont toujours tendantes en général à adju- 
ger la demande ou à la rejeter. 

» 11 y a dou% Sept sont d’avis qu'il n’y a pas en de 
rénonciation ; mais de ces sept quatre pensent que les créan- 
ces ne sont p.is légitimes : les cinq autres juges pensent que 
les créances sont légitimes , mais qu’il y a eu renonciation. 
Paul avait donc en sa faveur sur la question de fait sept juges 
contre cinq ; il .avait sur la question de droit huit juges contre 
quatre : on prend les voix ; les quatre juges qui pensent que 
les créances ne sont légitimes, mais qu’il n’y a pas de renon- 
ciation, et les cinq qui pensent que les créances .sont légi- 
times, mais qu'il y a renonciation, sont comptés ensemble. 
Paul perd son procès avec une majorité de neuf contre 
trois, (i) 



(i) t On aurait pu choisir un exemple pins frappant ; j’ai pris celui-là 
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» Voici, messieurs, un exemple plus simple, tiré «Tun 
,iulre ordre d’aifaircs appelé \c^pelit criminel. Pierre se plaint 
de termes injurieux proférés contre lui par Paul ; il en apporte 
la preuve , ou bieu cette preuve aura été ordonnée par le» 
premiers jnges. Il y a quinze juges.Surees quinze, neuf sont 
d’avis que la preuve est concluante; mais, sur ces neuf, cinq 
pensent que les termes n’expriment pas une véritable injure: 
les six autres juges trouvent les termes injurieux , mais qu’il 
n’est pas prouvé qu’ils aient été dits. Pierre avait donc pour 
^ lui sur le fait neuf juges contre six; sur le droit dix juges 
contre cinq : cependant les cinq qui ne voient pas d’injure , 
quoiqu’ils voient la preuve, et les six qui voient l’injure et 
non la preuve , sont comptés ensemble ; cela fait onze contra 
quatre. Il perd son procès. . . , , 

» Ce ne sont pas ici , je vous prie de le croire, messieurs, 
de simples ji'ux de calcul qui se réalisent rarement; il n’y a 
pas de jour qui ne fournisse la preuve de cet abus singulier, 
qui au reste arrivera partout où l’on mêlera le fait et la loi. 
J’en ai été souvent le témoin, et l’habitude peut seule nous 
familiariser avec lui. (i) Je ne parle pas même ici de ceux 
qui résultent de l’absurde méthode de délibération qu’on suit 
dans les tribunaux. , , ^ 

s Si tous ces abus sont fâcheux dans le jugement des aflai— 
res civiles , ils sont intolérables dans le jugeiÜent des délits. 
Peut-on sans frémir penser un moment que tous les' arrêts 
de mort auraient pu avoir été rendus à la minorité des voix, 
et qu’un grand nombre l’a été certainement! Il y a dans un 
jugement criminel trois opérations très-distinctes ; la preuve 
de l’existence du délit , sans laquelle il n’y a lieu .à aucun 



parce qu’il ne présente aucune mauvaise foi de la part d’aucune des par- 
ties : l’exemple suivant est plus clair, a 

(i) « Cette démonstration n'existe dans aucun ouvrage que je con- 
naisse : les calculs de M. de Borda sur la meilleure méthode de scrutin 
n’ont rien de commun avec elle ; aussi ai-je cru utile , avant de la prd- 
senler à l’Assemblée nationale , de consulter le plus fameux de nos 
géomètres , M. le marquis de Condorcet ; il a eu la bonté de m’assurer 
qu’elle était parfaitement exacte. » (A'o/er de l'jrateur, ) 
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jugement; la preuve tlu per qiiem , ou de celui qui a commis 
le délit; enfin l'application de la loi à l’auteur du délit. Hé 
Lien , messieurs, toutes ces clioses , si distinctes par elles- 
mêmes , sont confondues dans une même déliLération ; pen- 
dant qu’un juge préîfcnd profiver que le délit n’existe pas, 
celui qui le suit opine sur la peine; le suivant voit le délit 
prouvé; il serait d’avis de la peine, mais l’auteur du délit 
ne lui est pas prouvé. Cependant l’arrêt définitivement se 
compose d’une délibération si imparfaite , dont les élémeus 
sont si peu similaires , et dent le résultat est nécessairemeuC 
fautif dans tous les cas où une évidence palpable ne réunit 
pas tous les juges et sur Ife délit et sur la preuve! Prenons 
un exemple assez fréquent. Un homme est accusé de .vol avec 
effraction : il y a dix-huit juges : sept sont d’avis qu’il n’y a 
pas de preuve ; six autres qu’il y a preuve, et qu’il doit être 
envoyé aux galcresà perpétuité, ou, suivant la loi, condamné 
à être rompu ; les cinq autres voient la preuve du délit ; mais, 
ne voyant pas celle des circonstances agravantes, ils con- 
cluent an bannissement ou à autre peine moius forte : ces 
derniers , étant en plus petit nombre, sont obligés de se ran- 
ger à un des deux autres avis; alors l’accusé est livré au carac- 
tère et au tempérament des juges ; s’ils sont durs et sévères 
ils se joindront à ceux qui prononçent une peine sévère plutôt 
que de devoir relâcher l’accusé ; s’ils sont doux et humains 
ils préféront de n’y pas voir 1« preuve. Ce parti est préférable 
sans doute , et le plus ordinaire ; mais, dans l’un ou l’autre cas, 
l’accusé est injustement condamné ou injustement absous. 

» Je me hâte de dire que cet abus n’est pas celui des tri- 
bunaux , mais bien des ordonqanccs , qui le prescrivent impé- 
rativement, et avec un peu d’^^ttenlion on pourrait peut-être 
en reconnaître la cause. 

» Loin de moi, messieurs, toutcapplicalion aux personnes; 
elle n’est ni dans mon esprit ni dans mon cœur; c’est à l’ordre 
établi, et non à ceux qui sont contraints à le suivre, qu’il 
faut attribuer les abus dont je parlerai dans cet ouvrage. 

a J’ai donc eu raison de dire que non seulement il n’y avait 
pas do jugement , mais encore qu’il n’y avait aucune manière 
d’arriver à un véritable jugement tant que le fait ne serait 
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pas séparé de la loi ; celle vérité est non seulement éviJenle, 
mais j’ose dire qu’elle est palpable et sensible à tout le monde. 
En elfet, il n’esl pas un de nous qui ne puisse «'apercevoir 
que lorsqu’il veut juger une question quelconque , relative à 
un événement arrivé, son pr^icr soin d*il être et est tou- 
jours de s’assurer d’aboéd si le fait est vrai, s’il est prouvé, 
s’il est constant , s’il est clair ; c’est ver» ce premier point que 
se dirige toujours son premier examen ; tant que le fait n’est 
pas constant il ne se donne pas la peine de raisonner. Hé 
l>ien , messieurs , la même cliose, exactement et absolument 
la même chose, sc passe dans lin jugement, qui n’est aussi 
qu’une opinion sur un fait ; le nombre des juges n’y change 
rien ; il n’y a d’autre dilTérence si ce n’esl qu’ici il s’agit de la 
forlûne, de la vie, de la liberté, de l'honneur des citoyens. 

» On ne s’est pas accoutumé à considérer que le jugcmeui 
d’un procès n’esl autre chose qu’un syllogisme, dont la ma- 
jeure est le fait, lu mineure la loi, et le jugement la consé- 
quence : or il est évidemmenl nécessaire qu’on soit d’accord 
sur la majeure avant de pousser plus loiti le raisonnement ; 
quel est riiofume assez déraisonnable pour continuer de rai- 
sonner lorsqu’on lui nie sa majeure? Cet homme c’csl le juge 
lorsqu’il opine , ou plutôt que l’ordonnance le force d’opiner 
ensemble sur le fait et sur la loi. Il faut donc de toute néces- 
sité un premier jugement pour déterminer la majeure, ou 
la position de la question. To^s les raisonnemens, toutes 
les considérations viendront toujours se briser contre celle- 
vérité indispensable; il faut renoncer au bon sens et à tout 
ce qui est coqimun euli’e les hommes si on la nie , ou l’adopter 
si on la reconnaît.- Quant à moi je ne saurais trop y insister , 
puisqu’elle est la principale base de tout mon système judi- 
ciaire, et que je ne ferai plus guère que tirer des conséquen- 
ces des principes que je viens d’établir. 

» Je pars donc de ce point que le fait doit nécessaircuiejit 
être constaté d’abord; voilà la première opération : la seconde 
est de poser la quéstioii, puis de la comjiarer à la loi pour 
décider , non pas toujours de sa moralité, mais de sa légalité. 
Celte comparaison est ce qu’on appelle proprement le juge- 
ment. Daignez me suivre, massieurs; ces deux opérations 
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iliftïrentes dVcLiircir le J'ait el <ra|)p!'i;|iier ta loi cloivent-eiUi 
être confiées aux luènies individus';' à d’autres iujividiis delà 
même classe cl du luêiiic état? ou enfin à des individus d’une 
classe et d’un état difîérent? 

» Je ne fais aucun doute de penser que ces deux opéra- 
lions ne doivent pas être Confiées aux tuêines personnes. 
Quelle que soit l’impariialiié dont un iudividu puisse être 
doué, elle ne va jamais jusqu’à le séparer pour ainsi dire de 
lui-même et détruire tout contact, toutecoininuriicalion entre 
ses diverses facultés, entre son esprit et ses alfeclions. Or il 
est difficile de supjyser qu’un lioniiue veuille el puisse appli- 
quer francliemenl la loi, au civil, à un fait dont l’existence 
lui aura paru ilouteuse, el, au criminel, en faveur d’un lioinme 
qu’il aura jugé peu favorablement. Il disputera sur le sens de 
la loi, sur son application à fespéct;; et de là la subtilité, 
l’équivoque, fincertitude d.ins les jugeinens au lieu d’une 
décision simple et, naturelle. D’ailleurs dans une fonction 
aussi délicate que celle des juges il faut ‘assurer leur intégrité 
cl leur délicatesse en chercli<lnt à les déliçndre tuêine de leurs 
propres erreurs el de la prévention qui attache loiÿours les, 
hommes à leur premier jugement. Les mêmes hommes qui 
auraient fait perdre à un iudividu son procès sur la question 
défait au civil , ou ceux qui n’auraient pas vu la preuve dans 
les affaires criminelles, ne pourraient, sans se faire une 
grande violence , faire gagner le premier et condamner le 
second. Le juge qui n’aurait pas vu f.i’ecusé coupable dans 
dans le premier tour d’opinion pcnt-il le comlainiier à mort 
dans le second sans renoncer, à tous les sentimensde la nature 
et de l’humanité? et, au civil, le juge qui aurait vu qu’un 
fait n’est pas prouvé par une partie peut-il facilement adopter 
les moyens de droit qui doivent lui faire gagner sa cause? 

» Des hommes au contraire dont l'unique fonction est d’ap- 
pliquer la loi sans avoir pris dans l’examen du fait aucune 
impression en faveur d’aucune des parties, pour ou contre 
l’accusé, auront par cela même ce caractère d’impartialité 
qui convient à la justice, ils ne chcrclieronl pas à détourner 
lé sens de la loi, cl leur décision, conforme à son esprit, 
sera toujours franche et naturelle. 
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» Ainsi vous verrez disparaître tous ces Cüinuienlaires de 
la loi, tous ces recueils de jurisprudence et d’arrêts qui for- 
ment l’arsenal commun où cliaque partie vient prendre des 
armes pour se ci'inbatlre ; et la loi, rendue à elle-même, 
à sa première insiilulioii , à sa première clarté, serait, comme 
elle doit l’être, le seul guide du juge et du citojen (i). 

» Mais la plupart des incpnvciiiens que vous pourriez 
craindre dans cet état de choses , messieurs , subsisteraient 
encore si les deux fonctions étaient attribuées à deux divi- 
sions de juges pris dans le même corps : on sait qu’en général 
il s’établit entre des gens d’un même état une sorte d’esprit 
de corps qui se forme par opposition à l’esprit général de la 
société. Les corps sont des êtres moraux soumis à des lois 
particulières d’organisation; les faits et les principes mêmes 
se plient au système qu’ils adoptent, et toutes les préven- 
tions, les erreurs, les injustices mêmes se propagent et se 
communiquent plus aisément entre des 'gens qui ont déjà 
des. opinions et des intérêts communs. Or la véritable per- 
fection de l'administrai ion de la justice consiste au contraire 
en ce que la réunion des juges en faveur d’un préjugé, ou 
pour commettre une injustice, devienne impossible. 

» Je pense donc qu’il paraîtra convenable de ne pas attri- 
buer à des hommes déjà réunis par les préjugés les deux 
opérations dont nous avons parlé, mais qu’il est nécessaire 
d’établir des individns pour déterminer le fait, et d’autres 
pour appliquer la loi ; c’est à dire des jurés et des juges. 

» S’il est constant que l’humanité et le vœu général de- 
mandent des jurés pour les affaires criminelles, j’espère vous 



(i) « On prut objecter qu’en Angleteri'C, où les jurés au civil et 
an criminel sont établis, il y a beaucoup de recueils de jugemens , et 
que ces tecueils( appelés répons) ont une grande autorité. Il faudrait 
pour y répondre prouver que cela lient ù une autre cause , aux vices 
de la procédure aaalaise, qui sont principalement leur méthode d'action ^ 
ou de formule , qu’ils ont prise des Romains ; 2 ° leurs remèdes ^ loi , 
qui sont très obscurs et très compliqués ; 3° la multiplicité des tribuuaux 
et leur respect superstitieux pour toutes les parties mêmes viciause.s de 
leur régime , soit civil , soit politique ; 4° leur défaut de partie publi- 
que ; mais cela nous mènerait trop loin. » ( Kot* de l'orattur. ) 
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prouver, messieurs, que cet éiablissement o’est pas moins 
utile ni moins désirable pour le civil. Les principes quo je 
viens d’établir s’appliquent évidemment au civil comme an 
criminel; il est seulement vrai que dans les procès civils lesi 
laits sont communément plus compliqués cl moins podtifs 
que dans les ailaires criminelles : celte considération obli- 
gera à plus de précautions et peut-être à établir quelques 
dilTéreuces pour les matières civiles et criminelles dans la 
manière de provoquer la décision des 'jurés. Je détaillerai 
ailleurs ces précautious; revenons aux principes. 

» 11 est si naturel, lorsque deux hommes se disputent quel- 
que possession , que les ||uis et les voisins inlerviennont ou 
soient appelés pour arranger l’ajlaire et terminer le diffé- 
rend, que dans lés premiers âges de la soci^ l’administra- 
tion de la justice a dû se borner à ces simples usages. Depuis , 
lorsque les lois, c’est à dire les conventions sociales, ont été 
écrites, chacun a dû les prendre pour la règle de sa con-^ 
duiCe avec les autres individus; c’est aussi sur cette rigle 
qu’il. a été jugé suivant les occasions, Tout est simple encore; 
seulement l’équité naturelle s’est cLangée en justice exacte, 
et la loi de la, raison en droit positif; mais successivement 
les lois SC sont multipliées ; elles sont devenues moins claires, 
moins simples, et leur connaissance a exigé une étude par- 
ticulière- et des' hommes qui, s’en occupent exclusivement. 
Voilà l’origine des juges ; voilà aussi l’origioe de tons 
abus. 

» Ou ne sent pas. en effet assez combien il est absurde 
qu’il existe un seul citoyen qui ignore les lois, c’est a dire 
les conventions qu’il a faites par ses représenlans, auxquelles 
il est soumis, par lesquelles il est jugé ; et s’il est vrai que 
l’obéissaucg.éclairée est 1^ seule véritable, la seule assurée, 
pour laquelle il n’est besoin ni de loi martiale ni de baïon- 
nettes,;, comment peut-on l’espérer.^ tant que les lois seront 
obtures et que le peuple ne. les connaîtra pas? N’esl-ce pas 
un devoir du gouvernement de les lui faire connaître, comme 
il est du devoir d’un notaire de lire et de remettre à cliaqne 
partie un double du contrat qu’ils ont -signé? C’est donc 
cette complicaliou des Iqis qui seule empêche que les juge» 
ni. . 
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ne soient pris indislinctemcnl parmi les citoyens du même 
lieu ; mais dans tout ce cjui n’est pas Iq. loi , dans tout ce 
<]ui n’exige pas une élude particulière, dans tout ce qui est 
l'ait et qui n’a besoin que du bon sens et de la connaissance 
du local , ne doit-on pas en revenir aux idées primitives^ 
au jugement des citoyens qui , placés dans les mêmes cir- 
conslauces que les parties, exposés aux mêmes accideus, 
doivent être justçs autant par intérêt que par devoir? 

» On peut avoir des ennemis dans ses voisins, c’est à dire 
des liommes qui écoulent plus leurs passions que la justice : 
il faut que chaque partie puisse récuser ses ennemis, ou ceux 
qu’elle croit tels. La récusation pourrait devenir offensante 
si elle était dicocte ; il faut qu’elle soit telle qu’on ne paisse 
pas y voir une haine personnelle , et qu’étant donnée sans 
cause elle ne puisse offenser personne. Il convient encore 
que l’on lire au sort parmi ceux qui resteront , afin de 
rompre de plus en plus les calculs et les préventions de 
l’amitié ou de la haine. En un mot, je pense qu’il faut attri- 
buer aux jurés le soin d’étalilir le fait, aidés et dirigés par 
un ol'licier de justice éclairé et expérimenté; le reste il faut 
bien le laisser au juge. Mais dans ce plan nous suivons fidè- 
lement b« nature, et nous ne l’abandonnons qu’à ce point 
où les institutions sociales semblent avoir enté sur elle wi 
nouvel ordre de clioses et <le nouvelles combinaisons. 

» Daignez encore fixer vos regards sur les avantages infini» 
qui résultent de l’établissement des jurés : d’almrd, je le 
répète, l’impossibilité de voir coinmetlre une injustice, parce 
qu’il est impossible d’établir aucune Convention antérieure 
sur des données aussi incertaines. Veuillez bien observer en 
effet, messieurs, qu’un juge séduit ou corrompu, s’il en 
existe de teb, pourrait dans l’ordre actuel aisément obéir à 
celui qui l’a séduit on corrompu : il suffit pour cela que su 
voix se place au nombre de celles qui font la majorité, sans 
qu’il soit tenu de s’expliquer d’une manière positive et expli- 
cite. Ici la position est bien différente : le juge, borné 
appliquer la loi à un fait constaté, n’a pour ainsi dire rien 
de libre dans ses fonctions ; il est déterminé par la loi , ei 
toute erreur ou prévarication de sa part serait aisément aper- 



Digitized by Gcusçle 



■A 



çue. La partie iiuporlante se trouve vraiment confiée aux 
jurés, c’est à dire à des Iioinmes du même état, dn utême 
intérêt que les parties, pffur lesquelles l’intégrité, étant un 
devoir et un intérêt, sera bieiitât une lialûtude ; qui aujour- 
d’hui jurés, demain pourront être plaideurs : d’ailleurs la 
possibilité d’en récuser un grand nombre sans en donner Iqs 
causes, en écartant les hommes ineptes ou sonpçonsés, «n 
rendant la séduction impossible, a déplus l’inestimable avan- 
tage de rapprocher les juges du laitvdu caractère sublime et 
touchant des arbitres, et d’inspirer par là la confiance ]a plus 
entière dans leurs décisions. On sent assez que cette espèce 
de récusaljon , si utile, serait impossible à exercer- sur les 
juges, car leur nombre doit nécessairement être borné, àoit 
parce que la fonction de juge les distrait des autres fonc- 
tions sociales, soit parce que, pour n’être ni dangereux ni 
avilis , iis ne doivent être ni en trop grand nombre ni en 
trop petit nombre, soit enfin parce que leur dépense, qni 
est à la charge des peuples , exige qu’on n’en établisse que 
le nombre nécessaire. ^ A 

» On peut aller plus loin , et même dire qu’il n’y a plus 
alors de fonctions délicates 'à remplir : deux choses naturel- 
lement simples en faisaient une compliquée par leur réunion; 
elles redeviennent ce qu’elles étaient -par une heureuse 
naturelle division *(i). 



(i) « On ne saura jamais assez que c’est le mélange des questions 
<lo fait et de droit qui seul embrouille et complique les procès , qui 
seul engage à les soutenir. Un procès sera une chose rare si vous 
parvenez à bien diviser les deux opérations dont j’ai parlé ; les 
moyens sont faciles; ils sont clairs à mes yeux, et je désire que 
toutes les difficultés qui resteront après la lecture de ce projet me 
soit attribuées , car je ne crois pas qu’elles soient dans la chose. Q'aand 
les jurés auraient décidé qurf-est l’élat de la question , presque jamais 
on n’attendrait le jugement de la loi. Quelle prodigieuse diBérénce I 
Maintenant tout l’esprit , toutes les connaissances sont dirigées volon- 
tairement ou involontairement à obscuveir les alfaires : aloratoute.s lef 
lumières seraient employés h les éclaircir. Les citoyens ignorent tous 
que si l’on éclaircissait Bien les questions juciieiai^s avant do les juger 
n n*y aurait presque plus de procès ; qu’ils sonf tontle produit jte l’°l^ 
ciirftè des lois et de l’incertituda des jugement. < (.V'orftSrodji’eor'f* 
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» Vons avez prouvé, messieurs, que les plus grandes con* 
sidérations de la morale et de la justice n’étaient point étran- 
gères à vos délibérations, puisqu’elles ont servi de base à 
celle constitution si simple, contre laquelle l’orgueil et l’in- 
térêt blessés peuvent seuls s’élever, et que vous allez ter- 
miner malgré leur offensive alliance. Vous savez que les 
Lommes ne sont que le produit de leurs moeurs et de leurs 
habitudes ; que la véritable manière .de les modifier utile- 
ment pour la société est de leur inspirer des habitudes heu- 
reuses et constantes qui puissent servir de règle aux prin- 
cipales actions de leur vie. D’après cela est-il un moyen 
plus sûr, plus efficace de leur inspirer la droiture, la jus- 
tice, et cette rigide probité sans laquelle la société n’est plus 
qu’un assemblage de fripons et de dupes, comme dans l’état 
de nature il n’y avait- que des forts et des faibles; est-il, 
dis-je, de moyen plus efficace pour obtenir ces avantages 
que de les associer à radniinislralion de la justice elle- 
même , d’unir étroitement ensemble leurs devoirs et leurs 
intéi'êls, epdé mettre pour ainsi dire la vertu au nombre 
des fonctions jmbliques? Celte obligation dans laquelle se- 
ront les hommes de considérer attentivement tous les devoirs 
de la joslicc dans un moment où aucun intérêt particulier 
ne les détourne de celle élude , les accoutumera à en sentir 
tout le prix , et , en fortifiant dans leurs âmes le sentiment 
qui nous y porte naturellement, rendra plus pénible et plus 
difficile do s’en écarter dans les diverses transactions de' la 
vie ; celle même cause agira utilement encore sur leurs 
esprits en leur donnant plus de reciilnde et de justesse; je 
pense en un mot qu’un citoyen qui aura exercé quelque 
temps l'emploi de juré se portera plus difficilement à intenter 
ou à soutenir un procès qu’il croira injuste ou déraisonnable. 
Par là, messieurs, vous parviendrez enfin à déraciner de 
chez nous cel esprit de chicane et de mauvaise foi qui est 
en même temps et le plus dur des impôts et la plus acca- 
blante lies tyrannies; qui corrompt essentiellement les hommes 
en favorisant chez eux le développement de toutes les pas- 
sions malfaisante;;^ telles que la haine, la vengeance, la cupi- 
dité, l’avarke. Après avoir donné la liberté à cel empire 
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VOUS lui donneriez le bonlieur ef une paix véritable en y 
ramenant des mœurs pures el^ simples, compagnes nalurelles 
de la liberté et de l’égalité, ainsi que cette loyauté qui üt 
toujours le caractère distinciü' des Français. 

» C’est en vain que l’on tenterait d’àlTuiblir l’importance 
de ces vues en leur reproebant d’étre trop abstraites et d’une 
application douteuse; il, est un terme aux diverses combinai- y 
sons de l’esprit; elles peuvent bien prévenir quel tjues abus, 
empêcher des excès, mais elles ne peuvent jamais devenir 
un principe d’action pour des Lommes. Il serait inépte ou 
insensé 1^ législateur qui se bornerait à régler les actions 
extérieures des individus sans chercher jamais à agir sur le 
principe qui les dirige : toute législation au contraire doit 
avoir pour b.ase le cœur de l’homme et les alfections diverses 
qui le meuvent; alors seulemejit elle a un rapport constant 
avec l’objet et avec le but de son institution , et ses aberra- 
tions sont plus promptement aperçues et plus facilement cor- 
rigéeS. N’en douiez pas, messieurs, vous aurez plus fait pour 
le bonheur de l’espèce humaine en consacrant une seule 
vérité utile dans l’ordre judiciaire qu’eu ajoutant de nou- 
velles lois à ce 'recueil fastidieux et incohérent qui forme 
nos codes civil et criminel; en un mot, messieurs, ramener 
le bonheur parmi les liommes sans y rétablir les mœurs et 
les vertus est un problème qu’il est lieureusemcnt au-dessus 
des efforts du géiïie de résoudre. 

» Ces'- considérations, qni m’ont semblé propres à^ons 
déterminer, messieurs, seront encore fortifiées si vous voulez 
examiner la question sous les rapports qu’elle peut avoir avec 
la liberté publique. 

J) Rappelez-vous en ce moment ce que c’eçl que le pou-?'( 
voir judiciaire en général : c’est celui qui réalise èt-réduit 
en actes les décisions générales et abstraites des lois. Sdh in- ■ 
fluence est d’autant plus grande qu’il n’agit pas, comme le 
pouvoir législatif, sur la masse entière de la société , mais 
qu’il saisit riiomme individuellenienl et agit sur lui avec toute 
la force publique; c’est un pouvoir de tous las iiisluiis ; il'est 
aux ordres pour ainsi dire dé toutes les passions humaines , et 
toutes nos actions sont ou peuvçut devenir de sa compé- 
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friice. Ajoutez encore que, quelque chose' que Ton fasse, 
il est comme fcnpossible d’imposer jamais aux juges une véVi- 
lable responsabilité. 

» Un tel pouvoir a sans doute besom d’être circonscrit et 

* contenn dans des limites précises; mais c’est surtout dans son 
' organisation même qu’il faut chercher le préservatif à ses 
^ propres abus : en toute chose il est plus expédient et plus si3r 

de prévenir que de corriger. Rappelons ici nos idées. Si les 
tribunaux sont trop subordonnés au pouvoir exécutif, ou que 
leurs relations aV(C lui soient trop intimes, son influence peut 
aisément devenir dangereuse pour la liberté ; il paVaîtra res- 
pecter Tes droits de la nation ; mais dans le fait il en empê- 
chera l’exercice et l’usage : les lois seront belles et justes, et 
les jugemens peut-être iniques ou absurdes. Le despotisme a 
de trop profondes racines encore sur la terre pour qu’on 
puisse esjiérer qu’il en soit si facilement banni : comprimé de 
toute part, il chercltera sans doute .à se reproduire de quel- 
que côté ; fermons-lui la porte delà justice. 

a Si les tribunaux au contraire sont trop indépendans du 
peuple et du monarque , alors , aiusi que j’ai déjà eu l’bonneur 
de vous lé dire, messieurs, ils chercheront, par une usurpa- 
tion successive et insensible des droits du peuple et du mo*- 

* narque, à former un troisième pouvoirindépendant des pre- 
miers. Us acquerront ainsi une grande existence , parce que 
la nature de leur action , se portant alternativement vers les 
deux parties extrêmes, tend à prévenir l’excès de' tons les 
abus , et qu’elle est également propre à arrêter le despo- 
tisme absurde et à empêcher la jouissance entière de la 
liberté. 

a Entre ces inconvéniens opposés il doit exister un moyen 
terme"<pii sera la vérité, une mesure juste qu*il faudra saisir ; 
et c’est daus les principes qu’il faut la,phercher. 11 est encore 
présent à vos esprits , messieurs , celui qui veut que tous ICs 
pouvoirs soient. étabb's par le peuple et jmur le peuple : l’im- 
possibilité <le les exercer tous l’a seul forcé à eu déléguer 
quelques-uns. C’est aiusi qn’il délégué le pouvoir consli- 
tu.vut à des rcpréscutans , lo pouvoir législatif à des dé- 
putés, et le pouvoir ’exécuiif au monarque; mais il doil^ 
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par la m*me ''raison , se réserver ceux qu'il peut exercer 
par lui-méme. 11 faut donc que la base du pouvoir judi- 
ciaire , celle qui consiste dans l'éclaircissement des faits, 
reste éternellement dans lé peuple. Ce droit il ne doit pas 
le déléguer , puisqu’il peut l’exercer; il doit au. contraire 
le défendre comme sa plus cli^re propriété, puisque ce n’est 
que par ruse et pour son mallieur qu’on tenterait de l’ea dé- 
pouiller. Si les jurés sont une fois établis , si le peuple forme 
lui-même une partie intégrante de l’ipstrtutiuii judiciaire, 
alors il ne craindra plus que ce pouvoir puisse prendre ou 
recevoir aucune extension abusive, attenter à sa liberté, ou 
se tourner contre le but de son institution. Voilà, messieurt, 
un droit qu’il vous appartient de fixer à jainais^dans'notre 
constitution; lui seul rendra impossible le retour des anciens 
abus. Dans nn pays voisin et longtemps Icseul libre de l’Eu- 
rope , et dans un autre qui de nos jours a conquis sa liberté, 
le jugement par jurés, au civil et au criminel, est regardé 
comme le bouievart de la liberté individuelle. Nous avons 
joui nous-mêmes longtemps de cette institation ; elle a pré- 
cédé chez nous le temps de la mauvaise foi et de cette mul- 
titude de procès que nous voyons encore. Ainsi la rais ii', la 
jnslice, l’expérience et’même les faits historiques, tout s’ac- 
corde pour consacrer cette précieuse institution. ^ 

» Si je np m’abuse, messieurs, j’ai parcouru saus m’en écar- 
ter la série des idées qui doivent servir à résoudre la ques- 
tion ; j’ai prouvé qu’il fallait de toute nécessité faire précéder 
le jugement de l’éclaircissement dn (ait et de la position de 
la question ; que ces deux fonctions ne devaient êti*e confiées 
ni aux mêmes individus ni à des divisions formées dans le 
même corps; qu’il fallait investir des jurés de la première de 
ces fonctions : j’ai environné celle conséquence de plusieurs 
considérations judiciaires, morales et politiques, i|ui m’ont 
paru propres à la faire adopter. Je sonhaile vivement vous en 
voir convaincus. Parlons maintenant des juges. 

à Tout homme est bon pour cclaicir un fait; il ne faut 
pour cela ni talens ni grandes connaissances : le choix du 
peuple et la facilité de la récusation sont de sûrs garans de 
la capacité èt de la délicatesse de ceux tjiti seront appelés à 
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juger le fait. H n’en est pas de même pour appliquer la loi ; 
il tant pour cela un esprit qui sc soit porto vers les premières 
idées ck la inorale et de la justice , pour bien saisir le seps et 
l’esprit de la loi , ou chez qui l’Iiabitude ait en qdelque-^i^ 
suppléé àja réflexion : il est même des connaissance^ «icon- 
dai'res que tout le monde n’a pas V et qu’il «st cependantjié- 
cessaire que les juges possèdent; je veux dire une cO|y||^- 
saiice parldite de la langue , de’la valeur et de la pro^^é 
des mots. V 

» Ici, messieurs, l’ordre des idées exigerait que j’exami- 
nasse la question desavoir si les juges doivent ou non être^US 
par le peuple j mais ce serait trop présumer de \oi,reJS^ 
gencff que de prolonger la discussion sur un point qui parait 
cire convenu assez généralement. . 

» niais s’il est constant que le peuple doit choisir ses juges , 
il ne l’est pas moins qu’il n’est pas toujours bon juge lui-même 
dos qualités qui sont nécessaires pour cet emploi. Parmi les 
moyens qui existent de parer à cet inconvénient il en est deux 
fort simples ; le premier d’imposer au choix des juges des 
conditions qui garantissent leur instruction , telles qu’un 
examen d’avoir fait de telles études on exercé tel emploi ; 
le second moyen , que je regarde coümc essentiel à joindre 
au premier, et plus important que lui, C’est" que toiis lesans 
’'il soit fait .par les directoires de district j^a^bleau de ceu^t. 
qui ont les . qualités nécessaires pour être jng^s ; le peuplé 
choisirait entre eux. Cette méthode a plusieurs avantages^ le 
premier est de se p|B|ter à un scrutin parfait; ensuite onp^eut 
s'assurer que jamais un hoirtln^^e liUSrite ne serait oublié dans 
le tableau, ni un honune absolument inepte admis; enfin la 
raison et la liberté y trouveraient également. leur* ernopte,, 
puisque parmi les hommes éclairés les plus populaiyo^ seraient 
choisis^ 'Toutes les conditions seraient donc Temi|>Ue&,p.ais<}qc 
le peuple choisitses juges, et que ceux qu’il cliois,itMpÿdlSpcs 
de l’êlre. , 

3t 11 convient d’examiner ici une autré'questinq ^ deaaiikir 
si les juges doivent être élus à vi«j ou simplement pour un 
temps. Cette idée est une dé celles aur lesquelles on s’est 1© 
plus étrangement mépris, ^ute d’une distinction essentielle. 
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Lorsque les juges sont nommés par le pouvoir exécutif, alors 
il est évident qu’ils doivent être nommés pour la,vie : c’est ki 
seule manière d’assurer leur indépendance de l’autorité qui 
les a établis; car non seulement les juges ne doivent pas être 
révocables à volonté , mais comme il est souvent utile qu’ils 
puissent être continués dans leurs fonctions , il ne (aut pas 
qu’ils doivent leur continuation même à un ministre , dont le 
choix n’est ordinairement déterminé que par des alfections 
particulières ou par l’uniformité des principes politiques; co 
qui, vu la variabilité des ministres, qui se succèdent presque 
toujours avec des principes opposés, aurait bientôt introduit 
dans l’Etat l’esprit dé parti et l’opposition des vues, et cer- 
tainement la corruption et l’intrigue : aussi a-t-on, toujours 
montré en France beaucoup de respect pour les ordonnances 
qui déclarent les juges inamovibles, si ce n’est pour cause de 
forfaiture; aussi les Anglais se sont-ils longtemps plaint do 
leurs juges institués (ùmant plaisir , et ont-ils regardé comme 
un grand bienfait leiWiidépendance, qui n’a été entièrement 
établie que par le roi actuel. 

, » Mais lorsque les juges spnt nommés par le peuple l’état 
de la question change absolument; il ne faut pas alors qu’ils 
soient entièrement indépendans du pouvoir qui les a établis, 
puisqu’au contraire tout pouvoir a sa racine dans le peuple, 
est institué par lui^et pour lui : seulement il faut que les 
juges puissent ,sans crainte suivre les mouvemens de leur 
conscience et les règles de la loi. A ce sujet permeltez-moi, 
messieurs., une réflexion imporUnte. 

« On serait porté a croire qTO les juges font exception à 
la règle générale qui soumet toutes les fonctions publiques 
a la censure de l’opinion et à la responsabilité qu’elle exerce; 
ou croit qu ils doivent être au-dessus de l’opinion publique, 
l'.n effet, on a vu tout un peuple, égaré par des scélérats 
ou par une passion ardente, perdre de vue son plus grand 
interet, je veux dire le maintien de la justice, et se réunir ^ 
quelquefois pour demander ou exiger une chose injuste ; 
alors un jugé doit avoir le courage d’opposer une opinion 
réfléchie a des sentimens fougueux , la vérité à l’erreur, la 
loi à l’injustice ; il faut qu’il sacl^e braver la colère , les 
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imprécations mêmes du moment pouf* les intérêts de.' ceux 
<[ui vont suivre ; et néanmoins il n’est pas pour cela hors 
de l'Anpiro de l’opinion : l’instant de l’erreur se passe ; le 
jjeuple rend justice à la longue, et il reconnaît ses vrais 
amis; ses hénédictions , cette récompense qu’il est si doux 
d’obtenir, viennent payer ceux qui l’on servi plutôt que ceux 
qui l’ont flatté. L’opinion géné^rale recueille toutes lesterions 
d’un homme public pour en composer sa véritable réputa- 
tion , et le peuple lui compte alors avec usure toutes les 
actions, tontes les circonstances où il a préféré son bonheur 
à-ses louanges, où, pour mériter son estime, il a même ris- 
qué de la perdre. Ainsi donc l’opinion publique, non celle 
de l’instant ou dù lieu , mais cette opinion prise en masse et 
étendue sur un espace suffisant pour laisser à la vérité et a 
la raison le temps de reprendre leur empire sur les esprits., 
sera toujours la prise la plus forte et la plus sûre que le 
peuple puisse avoir sur ceux qui o 
' de le servir. 

11 / a une telle dilTércnce entre les deux bypolbèses, 
que si le.s juges ont montré une grande intégrité dans leurs 
fonctions, souvent ils, se sont par là attiré la haine des mi- 
nistres, et par là même, ils ont mérité l’amour des peuples : 
au contraire , lorsqu’ils ont montré de la complaisance soit 
pour l’autorité en général, soit pour lei afTections particu- 
lières de ses agens, ils doivent s’attirer leur haine et leur 
malédiction. Il suit de là évidemment que lorsque le pou- 
voir exécutif nomme les juges il faut lui ôter le moyen de 
pouvoir les côntiuuer ou les 'changer ; qu’au contraire, lors- 
qu’ils sont nommés par le peuple , on doit lui laisser ce 
pouvoir. 

» Vous voyez, messieurs, qu’il n’y a aucune parité à éta- 
blir entre des règles qu’on a laites contre les abus du pou- 
voir exécutif et celles qu*on voudrait imposer au peuple, 
en faveur de qui ces règles mêmes ont été faites. En général 
c’est à ceux qui sont soumis à un j)ouvoir, et non a ceux 
qui le dirigent et qui lui sont supérieurs, qn’il appartient 
de juger si l’on en a bien ou mal usé. 

» Maïs, messieurs^ po^ décider cette question il n’est 
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liesoiu encore que de se rappeler>.ui»c maxime certaine, que 
toute force, toute influence donnée à un pouvoir au-delà d(î 
celles qui lui sont nécessaires pour remplir le l?ul de son 
institution , ne peuvent avoir lieu que par la diminulioit de 
la Liberté (xublique et particulière; qu’ainsi la règle à suivre 
dans l organisation de tous les pouvoirs est de s’occuper éga- 
leiwnt et de leur attribuer une force suflisante pour remplir 
le but de leur institution , et de retrancher tout ce qui excède 
et tout superflu d’action qui tend nécessairement à compro- 
mettre la liberté. Or, d’un côté, on ne peut pas dire que la 
justice ne puisse pas être rendue par des juges temporaires 
comme par des juges à vie : je prouverai tout à l’heure 
qu’elle sera mieux rendue : de l'autre côté, des hommes à 
qui il n’aura peut-être coûté pour être élus qu’un moment 
d’hypocrisie et de conlrainlc , qui surtout dans les roomens 
amuels n’auront pas donné la mesure exacte de leur intelli- 
gence et de leur probité, en vertu d’une irrévocable et per- 
pétuelle délégation, exerceraient sur les peuples une autorité 
absurde ou tyrannique, et leur feraient payer par cinquante 
ap$ de malheurs l'erreur d’un choix. Les juges sont-ils donc 
propriétaires de la justice , et qn’est:-ce que des emplois à 
vie, si ce n’est liiie véritable propriété? Non, messieurs, la 
perpétuité des juges est une institiition utile dans un autre 
ordre de choses; elle tenait à votre ancien régime; elle en 
était une partie essentielle ; semblable aux privilèges des 
corps et des individus , elle servait de barrière au despotisme, 
mais comme eux elle nuirait à la liberté. Dans notre cons- 
titution, messieurs , le monarque seul est perpétuel ; tous 
les autres individus chargés des fonctions publiques rentrent 
au bout d’un temps dans le sein de la société; ils y reprennent 
l’esprit dé citoyen, l’amoür de l'égalité, et le patriotisme 
que l’habitude et l’usage du pouvoir ne tendent que trop à 
altérer. Des hommes qui savent qu’une fois juges ils ne des- 
cendront plus de leur tribunal sont tentés de regarder leurs 
fonctions comme une aliénation de la société en leur faveur, 
et eux comme une classe djaimcte dans l’Etal; destinés à jouir 
de tout l’accroissement qu’ils pourront donnera leur auto- 
rité, iis seront naturellement porlîs à l’étendre. 
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» Et d’ailleurs , messieurs , en rendant les juges perf>élnels, 
'ne risquez-vous pas d’affaiblir en eux le senlimpnt nii'ine de la 
justice? En effet, ce qui constitue la moralité entre les hommes, 
c’est l’égalité de leurs rapports et la réciprocité de leurs 
actions. Un homme puissant croit faire une grâce à un homme 
pauvre et sans crédit lorsqu’à peine il lui rend justice , et 
l’horoine dégradé par la misère et l’oppression croit être témé- 
raire lorsqu’il ne fait qu’user de son dcoît i tous deux mécon- 
naissent la justice, quoique sous un rapport différent. Le 
motif qui nous rend justes envers les autres est surtout le désir 
et le besoin qu’ils soient justes envers nous : or , des juges 
perpétuels ne verraient jamais leurs égaux dans leurs justi- 
fiables; ils ne verraient pas en eux des hommes qdi pourront 
les juger ou influer sur leur sort : ils sont donc amènes invo- 
lontairement à des idées de supériorité , ou au moins de dis- 
tinction contraire en général à l’esprit de justice et d’impar- 
tialité. Au contraire , des juges temporaires montreront dans 
l’exercice de leurs fonctions de l’intégrité et de la justice, 
afin de jouir de l’effet de ces vertus lorsqu’ils seront jugés par 
leurs successeurs. 

» On a dit, je le sais, que le métier de juge exigeait beau- 
coup d’expérience et demandait de longues et pénibles éludés : 
cela peut être jusqu’au moment ou vos lois seront devenues 
telles qu’elles doivent être, simples, claires et précises; mais 
cela même était un grand abus; rien ne renlfela justice plus 
arbitraire, et par conséquent plus redoutable, que lorsque 
son langage et ses maximes spnt entièrement hors de la portée 
du public : c’est alors que le juge peut aisément se couvrir et 
s’envelopper d’une seience qu’on ne peut pénétrer ni entendre 
sans en avoir longtemps étudié le barbare et fastidieux idiome ; 
ee voile scientifique, en rendant les jugemens incertains , peut 
couvrir une ignorance véritable, ou des motifs plus répré- 
hensibles. Cependant, mes^eurs, la justice étant établie pour 
protéger lo faible .contre le fort, l’honnête homme contre le 
fripon, tous les bons citoyens doivent l’aimer ; le méchant 
seul doit la craindre. C’est un '(moyen simple et certain de 
connaître si l’administration de la justice est bonne dans un 
pays, que d’examiner sP^es choses s’y passent ainsi; mais 
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lorsque la justice est arbitraire ou que le voile mystérieux dont, 
elle se couvre peut faire croire qu’elle est telle , alors-c’est le 
contraire qui arrive j l’houncte citoyen redoute la justice , et 
le méchant y place ses espérances. 11 faut fuir une société où 
les choses sont ainsi réglées ; vivre dans les bois avec un arc 
et des llèches vaut mieux que de pareils usages. La véritable 
manière de faire cesser l’arbitraire dans les jugemens c’est 
de rendre les fonctions de la judicalure assez simples pour 
pouvoir être exercées , entendues et jugées par beaucoup de 
citoyens; de détruire cet esprit de pédantisme et de charla~ 
tannerie qiii tend à faire de tous les états et de toutes les 
professions un métier propre à un petit nombre d’hommes 
seulement; en un mot, de fondre toutes les connaissances 
isolées dans les lumières générales, éorame tous les esprits de 
corps et de professions dans l’esprit public. 

K> Ce n’est pas tout; daignez remarquer, messieurs, com- 
bien ici l’effet réagit puissamment sur la cause. S’il faut des 
juges à vie pour des lois obscures et multipliées, d’un autre 
côté , tant que vous aurez des juges à vie , des juges exercés 
et des tribunaux permanens tels que votre comité vous le 
propose , soyez certains que vous n’aurez jamais de lois claires 
et simples. Règle générale : les liontmes aiment à faire une 
science importante de ce qui les occupe habituellement. Si 
vous voulez avoir des lois simples et claires ,’ ayez des juges 
temporaires , non des juges à vie ; ayez des juges et point de 
tribunaux^ £ii effet, les tribunaux permanens deviennent 
partout des centres d’activité pour un grand nombre de 
citoyens qui se forment un état et une sorte de patrimoine de 
la justice, les uns en l’administrant, les autres en instruisant 
les affaires qui s’y jugent. 

» Protéger scs concitoyens contre l’injustice , défendre leur 
honneur, leur fortune, leur liberté, leur vic> est la plus 
belle de toutes les professions, puisqu’elle a pour principe le 
premier de tous les senliniens, riiuiiiaiiité; mais cette fonction 
sublime est toujours près du plus grand des abus. Cest déjà 
une grande immoralité en général de voir quelques individus 
fonder leur existence sur le mal heur de leurs semblables et 
sur leur injustice ; mais il est plus fâcheux encore de rassem- 
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l)lcr ces individus' dans un lieu commun; il est alors fort à 
craindre que la délicatesse des individus ne s’affaiblisse par lai 
muliiplicité des mauvais exemples. Des gens qui vivent des 
querelles des antres ont coniinnellemeiit leur intérêt en oppo- 
sition avec l’inlérêt general et avec celui qui leur est confié : 
celle tenialion est trop forte poue le commun des hommes 
pour qu’ils puissent y résister; ils sont donc conduits naturel- 
lement â aloiiger les affaires, puis à les obscurcir et à les 
embrouiller. De là est née celle méprisable et funeste science 
de la chicane , qui ne sert qu’à fausser l’esprit eu rendant 
douteuses et problèmati(|ues des questions rialurellemenl sim- 
ples ; à corrompre les âmes et à détruire la morale en effaçant 
le sentiment profond du juste et-de l’injuste qui vil au fond du 
coeur de chaque homme , et dont-Ia voix est étouffée lorsque 
avant d’intenter ou soutenir un procès il va chercher dans un 
livre^ et feuilleter dans un recueil de jurisprudence, au lieu 
d’écouter sa conscience et de trouver dans son propre. coeur si 
sa demande on sa défense est juste ou non. 

» Il me paraît utile d’observer ici que je propose que les juges 
soient élus à temps , mais qu'ils soient inamovibles pendant cc 
temps, si ce n’est pour cause de forfaiture légalement jugée : 
au moyen de cette observation, toutes les réflexions sur l’ina- 
movibilité des juges et sur son importance ne peuvent pas 
m’être opposées. 

J) Nous allons parler sur les tribunaux permanens ; mais 
j'ose vous le répéter, messieurs, si vous avez avec eux des 
juges à vie vous ne tarderez pas à voir sc développer une 
opposition sourde, maiscontinue , à la réformaiion de presque 
toutes les lois. Des hommesne consentent pas volontiers à voir 
détruire tout ce qui les distingue avantageusement dans l’esprit 
des peuples , et ils voient avec peine l’introduction des moyens 
qui fucililentles jugemens à porter sur leurs personnes et leurs 
actions : un homme qui a passé toute sa vie pour un grand 
jurisconsulte , pour un grand financier , voit avec chagrin 
arriver le moment où ce genre de inériie cesse d’être en recom- 
mandation parmi les hommes, et où l’on vicnf à priser des 
qualités qu’il n’a en ni le temps ni la volonté d’acquérir. De 
toutes les oppositions qu’a éprouvées la révolution actuelle , 
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. oeHe-ci est la plus profonde et la plus active, quoiijue U Vî/ ^* 
njoius’développée , d’autant qu’elle s’appuie sur des bommes . 
dont l’esprit et les lalens sont exercés, et qui seuls peuvent*-'-^ 
combiner un système de résistance et de controverse. 

» Hors les momeus do révolution, l’inlérét particulier a 
toujours un degré d’intensité que ne peut avoir l’inlérét géné- 
ral ; et si tous les officiers de justic% Tennis secrètement 
d’intérêts et d’opinion, s’opposent à U réforme des lois, ils. 
sauront bien l’empècher. Ti’opinion générale, au contraire, 
lorsqu’elle naît d'un besoin universel , et lorsqu’elle n’a à 
vaincre qu’une résistance dans les choses , obtient sûrement 
cc qu’elle veut avec constance; le peuple, qui veut toujours 
le bien parce qu’il lui est utile , et ceux dont la voix sait tou- 
jours se faire entendre, se réuniront pour le même vœu. Des 
juges à temps seront après leur exercice les plus zélés parti- 
sans de la simplicité des lois';.ib auront connu les abus, et 
dans la crainte d’eu essuyer les effets ils en seront les plus zélés 
dénonciateurs ; leur intérêt et leurs lumières se réuniront 
.pour solliciter la réforme des lois, et si les juges la déeirenr, 
ou même s’ils cessent d’avoir intérêt de s’y opposer , elle sera 
faite nécessairement , et cebienfait vaudra la liberté, puisqu’il 
donnera aux hommes les mœurs et la vertu. 

» Voulez-vous voir, messieui;s, si toutes ces réflexions sont 
justes? Faites-vous représenter ces nombreuses adresses des 
villesquila'plupart vous demandent des tribunaux, dans l’espé- 
rance d’y attirer des plaideurs et d’établir sur leur folie ou leur 
injustice le fondement d’une utile spéculation. Qu’ont de com- 
inun avec nous, je vous prie, tous ces tribunaux, restes deO'.^, 
nos anciens usages et du régime féodal ? Hâtez- vous de briser,..? 
et de détruire ces édiüces gothiques , élevés par l'ignorance et ’ 
le charlatanisme , et substituez-y des établisscnicns simples, 
analogues à la coiislilution que vous avez créée et aux mœurs 
qu’elle doit produire; ne laissez pas imparfait ou inutile un 
ouvrage que les peuples ont déjà reçu avec transport, et qui 
doit préparer le bonheur des races futures et celui de la géuéinjv *; 
ration présente ! . È-tfSl 

» N’oubliez pas que si vous établissez des juges à vie ét des 
tribunaux pcmaneiis vous rendez un décret à peu prés seiu- 
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le 'complément des pouvoirs secondaires, et de niamère oa 
d’autre la résistance à un jugement était irtipossible. Ici,’ au 
contraire , cliaque insiitulion a son but et son mouvcinenl par- 
ticulier; quoique ordonnée pour l’ensemlde, aucune ne doit 
sortirdesas|di^ résous prétextede porter secours à l’autrp; sans 
quoi la confusion des pouvoirs arriverait bientôt ; mais dans 
rorgatiisalion de chaque partie doivent se trouver toute l’éner- 
gie, tous les moyens sulfisans pour le développemcht dont 
elle est susceptible. Cette force qui réside auprès des juges 
ne doit pas être dirigée, mais seulement provoquée par eux: 
cela est évident; il ne l’est pas moins que cette forée , quelle 
qu’elle soit, garde nationale, maréchaussée, ou autre, doit 
aboutir à un centre dont elle reçoive le mouvement et la 
direction. L'homme qui sera chargé de cette fonction doit 
nécessairement être nommé par le pouvoir exécutif, institué 
parlai, et lui être subordonné , cela est nécessaire à l’iinilé 
d’action et aux prlnci, es de la monarchie , qui veulent ipi’en 
dernière analisc, avec des règles .établies, toute foire d’exç- 
cution vienne du chef du pouvoir executif et s’y rapporte. 
Vous concevez facilement, messieurs, que cet individu no 
doit pas être entièrement militaire, puisqu’alors la réunion des 
fond ions détruirait la responsabilité, et qu’on ne saurait jamais 
pour quelle cause marchent des hommes armés; sa fonction 
doit tenir le milieu entre les fonctions civiles cl militaires , 
et doit .appartenir pour ainsi dire aux deux. L’établissement 
des grands baillis d’épée actuels peut donner une assez juste 
idée de l’ofOce que je propose d’établir ; je n’y ai pas donné 
de nom parce, que la nouveauté des mots a toujours quelque 
chose de ridicule; mais ce nom doit exprimer, je pense, que 
c’est un agent dn pouvoir exécutif qu’il désigne ; cela mar- 
quera d’autant plus la séparation des pouvoirs (i). 



(i) « Ce qui peut encore servir à déterminer le caracltTe de eeU 
officier c'est, eu même temp.4 qu’il comiuendera des hommes armés , 
de lui donner aussi la direction et*une sorte de police sur les huis- 
siers des chefs-lieux cela est d’autant plus convenable que daos iina 
société bien réglée c'est uioins l’usage de lu force physique qui assure 
l’exécution des jiigemens que tons les iqoycnset lesageni qui précédent 
l'emploi de celle force.»’ (Noie de l'orateur.). 
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» 11 lie suffit pas, messieurs, pour les principes de Tunité 
mouarcl.ique, qu’il existe une force physique capside de tout 
réunir et de tout contenir; les hommes ne se gouvernent pas 
par la crainte ; il faut donc instituer une force légale qui^ 
puisse rallier toutes les parties de l’empire à l’exécution de 
la même loi et de la même volonté. C’est dans cette vue 
que je propose de placer auprès de chaque tribunal une 
partie publique sous le nom de solliciteur public ; vous en . . 
verrez plus bas les (onctions. 

» Vous venez de voir, messieurs, tous les élémens de 
l’administration judiciaire qui composent le plan que je vous 
propose; je ^e^x dire des jurés, des juges électifs et tem- 
poraires, un officier de la conronne , un solliciteur public. 
Passons maintenant à de* développeinens ultérieurs de toutes 
ces parties de l'institution judiciaire; lâchons toujours d’éta- 
blir des principes iBCOiilesiables, et d’en tirer des consé- 
quences nécessaires. 

» Lorsque l’administration de la justice est entourée de 
toutes les précautions conveiuibles pour préserver la liberté 
publique des: atteintes qu’elle pourrait en recevoir; lors- 
qu’elle est constituée de manière à ne pas exciter les hommes 
à plaider; lorsqu’il existe des forces morales et physiques 
qui lient son action à la volonté et à la force publique, trois 
conditions sont encore nécessaires pour que son organisation 
réponde parfaitement au but pour lequel elle est instituée : 
elle doit être impartiale, prompte et facile. On s’est beau- 
coup occupé de satisfaire aux deux dernières conditions dans 
les dilférens plans de réforme qui ont été proposés depuis 
vingt ans. Votre comité, par exemple, messieurs, en vpu* 
proposant de rendre la justice gratuite et eu multipliant les 
tribunaux, a pourvu aux moyens de la rendre facile et 
prompte; mais il paraît avoir entièrement négligé ceux qui 
doivent lui assurer son véritable caractère , qui la font 
être ce qu’elle doit être, la justice; je veux dire quelle 
soit 'absolument impartiale. Pourtant sans cela l’élablissc- 
jnent de la justice est, à tout prendre, plutôt un mal qu’un 
bien ; car l’empire de la force est encore préférable à 
celui de la ruse ; Tusage de la violence comporte encore 
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quelques vertus dans rbomine ; la fourberie les exclut 
toutes. 

» Les hommes sont les instriimens de l’institution judi- 
ciaire : il faut avant i|ne d’employer un instrument clicrcher 
à le connaître et à l’apprécier, au moins sous le rapport 
auquel on l’emploie. Pour bien juger les hommes l’expé- 
rience nous dit qu’il faut faire abstraction de ceux qui dans 
tous les états montrent des talens ou des venus supérîeures; 
il faut les prendre pour ce qu'ils sont communément et tfens 
le plus grand nombre d’occurence^ ; or dans cet état ils sont 
sujets à l’erreur, à la prévention, à l’iujustice. Ces défauts 
de rhuinanité sont forliliés ou affaiblis en eux par l’empire 
des circonstances dans lesquelles ils se trouvent placés et 
par l’influence des causes qui les environnent : c’est donc 
vers ces considérations qu’un législateur doit surtout porter 
son attention. On peut remarquer d’après cela que si les 
juges exercent leurs Ibiiction.-. dans le lieu même de leur 
habitation, il leur sera souvent difficile de^résister à cette 
opinion locale qui maîtrise fortement les esprits, et les exalte 
au point de rendre suspects ceux qui refusent Vie la partager. 
Ils seront liés avec les parties qu’ils devront juger, et dans de 
petites villes, où tout fait événement, et où tout événement 
partage la société et les opinions, comment se défendre de 
toutes ces préventions? Aussi a-t-on observé que les rela- 
tions de parenté, d’amitié, une connaissance trop intimç des 
personnes qui se mêle involontairement au jugement de leurs 
actions, sont les causes de la partialité qui dicte souvent les 
jugemens rendus par les juges des lieux. Vous aurez déjà fait 
beaucoup pour détruire cette partialité en adoptant la divi- 
sion en juges de fait et juges de droit. Leur réunion, pour 
une erreur ou une injustice, sera plus rare; cependant ce 
seront toujours des hommes soumis à la même influence, et 
portés à voir les individus et les événetnens sous le même 
aspect, et pour ainsi dire sous le même angle, puisqu’ils 
seront également près des per-sonnes et des laits : mats elle 
devieudra, j’ose le dire, impossible cette réunion, lorsque 
le fait ayant été constate sur les lieux, parce qu’il ne peut 
guère l’être ailleuirs, de? juges éloignés des lieuy, élôignés 



par ronséquenl des inicn'ls et des passions qui meuvent les 
plaideurs, viendront appliquer la loi et cortipleller le juge- 
ment. Ct’< si alors qu'à celle iiiiparlialilé qui naît île l’énergie 
cl de la lierlé de I âme, et que vous devez espérer de trouver ^ 
dans le.s lioiiiiues choisis p.ir le peuple, vous trouverez jointe 
celle iiiipai lialiié moins belle , mais mallieureuseuienl plus 
sûre, qni vieiil de rindilTérencc sur les personnes el sur les 
objets de leurs controverses. 

» \ ous voyez déjà, messieurs, que je ne vous propose 
encore ici que de renouveler une iiislilulion qui a eu lieu 
dans ce pay.s ; je veu.v dire les assises el rélahlisscmcnt des 
juges amlulans. DilTércnles précautions que je vous détail- 
lerai vous prouveront que de pareils juges auront toute l’im- 
parlialilé qu’on peut espérer de trouver dans des hommes. 
Ils joindront à cet avantage précieux, auquel encore une 
l'ois tous les autres pourront être sacrifiés, celui de s’attirer 
la confiance cl le respect des peuples, qualités nécc.ssaires 
aux jugés, cl que lendciil toujours à affaiblir la l'amiliarité 
el la connaissance trop intime des individus. 

» On avait, je le sais, trouvé un remède à ce -mal par le 
moyen <lc l’appel à des tribunaux supérieurs; mais on peut 
rcmacijuer combien ces institutions sont dangereuses ou abu- 
sives, et d’ailleurs on a senti depuis longtemps qu’il était 
injuste de forcer ainsi les citoyens à aller jdaider loin de 
leurs demeures el de leurs affaires. La réforuj# de ccl abus 
est demandée généralement, el les peuples s’attendent d’au- 
tant plus à en jouir que le dcspolisinc semblait di-posé à la 
leur accorder, cl qu’il en a fait même souvent un prétexte 
pour couvrir ses perfides desseius. Il faut donc et rappro- 
cher la justice des justiciables cl l’empêcher d’être rendue 
ayec partialité; il faut éviter el. les iiiconvéniens d’une jus- 
tice éloignée et l’abus d’une justice rendue par des juges 
demeuraul sur les lieu.x. Je ne sais si je m'abuse, messieurs, 
i^ais je ne vois aucun moyen humninciueiit possible d'éviter 
cés (leu.v écueils que par l’institution des juges arnbnlans. 

» Si l'ordre nécessaire des choses nous conduit naturcl- 
lément à cette institution, les principes de notre constitu- 
tion nous font également une loi de l’adopter. Dans toute 
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consliluiion libre les pouvoirs n’élanf instllue's que pour Té 
peuple, on (loil obliger les juges à aller porter la justice et 
à la distribuer pour ainsi dire dans les luaisons, au lieu de 
forcer les citoyens à quitter leurs loyers et leurs occu|)ations 
pour aller la solliciter comme une grâce, et l’obtenir comme 
une faveur. (,)uel étrange renverseinenl d’idées et de prin- 
cipes avait pu faire que les gouvernés semblaient faits pour 
les gonvernans, le tout ]<our la partie, les peuples pour les 
rois, les citoyens pour les juges!!! 

» Je ferai tout à l’beure une exception à ces principes; 
mais elle sera fondée sur des idées également importantes. 

» Si je bornais là mes rédexions s'ur ce sujet je ne vous 
aurais pas encore présente, messieurs, un des principaux 
avantages de l’institution des juges ambulans : cet avantage * 
l’exposition seule vous le fera sentir ; c’est l’tinique moyen 
d’aVoir des juges, et point de tribunaux. Or si des juges son! 
necessaires, des tribunaux permanens sont toujours ou inu- » 
tiles ou dangereux; c’est par eux que la liberté publique 
peut être atta<|uée. Tout ce qu’on a dit du danger des corps 
intermédiaires dans une constitution libre s’applique aux tri- 
])unaux, et ne peut jamais. concerner des juges isolés, ainbu- 
lans, et bornés, par leur institution comme par la nature 
des clioses , à la distribution de la justice. C’est encore par 
les tribunaux que la justice s’altère et perd sa simplicité; 
eux seuls peuvent former et rassembler ce graml nombre 
d’alfaires qui devient bientôt un foyer de ])rocès et de plai- 
deurs. C’est encore les tribunaux qui attirent dans de' cer- 
taines villes une population forcée qui entretient entre elles 
une inégalité souvent trop forte, et qui établit la supériorité 
des unes et la .dépendance des autres : de là les jalousies, 
les rivalités, les. prétentions, les haines, tous senlimens qui 
tendent à affaiblir ou à détruire mémo le sentiment général ' 
de l’union cl du patriotisme. Ainsi donc, messieurs, les pré- 
cautions dont vous devez entourer Votre liberté naissaule, 
le devoir de rendre l’administration île la justice simplo 
et impartiale , l’expérience du passé , l’exigence du mo- 
incni , les besoins de l’avenir, tout semble se réunir en- 
faveur de l’institution des juges amlsubms : comme la vérité ; 
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elle a une convenance üalurelle avec tout ce qui est bon , 

sage et utile. ... , 

» Sans doute il convient d’examiner ici, sous le rapport 

de celle nouvelle oroanisaiion judiciaire, les instilulions con- 
nues sous les noms de présidialilé , d’appel et de cassation. 
Transmises jusqu’à nous par le temps, reçues par la paresse, 
et employées par l'habitude, aucune d’elles n’a été soumise 
à une véritable et philosophique analise ; et pourtant , mes- 
sieurs , vous penserez sans doute que nulle institution poli- 
tique ne doit être et ne sera transmise à nos neveux sans 
avoir été par vous comparée aii.x principes de la raison et 
de l’intérêt général. Cêtle grande réunion d’hommes choisis 
n’a pas eu d’autre objet ; tel est le devoir que vous voua êtes 
imposé , et que jusqu’à ce jour vous avez rempli avec succès. 

» L’appel des jiigemens était connu des anciens ; maiS en 
France il doit son origine au système léodal : c’était un 
recours contre l’oppression des seigneurs. Nos annales memes 
font foi que lorsqu’on voulait appeler <lu jiigemeiil d’un sei- 
gneur ou de ses barons il l'allait soutenir qu’il avait fausse- 
ment et méchamment jugé, ce qui s’appelait fausser le juge- 
ment j.on formait contre lui un. .rappel à un combat , seule 
niahicre alors de vider un dilféreiid. Cet usage , niodiliéd abor 
par les établissemens de Louis IX, puis insensiblement détruit 
tout à fait , a fait place à un autre qui prouve ,1e même 
fait, puisque depuis le seigneur était oblige de venir 
en personne à la cour du roi justifier son jugement , et que 
s’il perdait il était personnellement condamné a l’amende. 
Ces usages ont changé ; l’appel est resté , parce qu’on a cru que 
la vérité seyait j.lus sûrement connue en soumettant l’examen 
d’une question à l’épreuve successive de deux ou pluMeurs 
tribunaux. Celte institution, sans motif raisoiinable puisque 
rien ne prouve que le second jugement serait meilleur que le 
premier, semble n’avoir jamais pn être calculée que sous des 
rapports politiques; comme institution judiciaire, elle est 
absurde. Alajs il ne peut plus en être de même lorsqu il existe 
des jurés cl des juges, et qu'on opine séparément sur le fait 
et sur la loi. Le jugement du fait ne peut être 1 objet d nu 
appel : lorsque des bouunes pris sur les beux , howiôtes ; 
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clioisis par le peuple, surloul épurés par une doubTe récu- 
sation , ont constaté la vérité J’un lait, où trouvera-t-on ail- 
leurs un témoignage capable d'in(irmer celui-là? D'ailleurs 
des jurés ne sont pas, à proprement parler, uii pouvoir cons- 
titué; iis sont le ]>cuple lui-incme , au-delà duquel il n’existe 
aucune puissance. Ou ne peut donc pus appeler du jugement 
des jurés. Quant à l’application de la loi, çlle peut devenir 
la matière de l'erreur ou de la prévarication ; dans tous 
les cas , le recours à une autre autorité peut être utile; mais 
ce n’est pas alors unappel propremcntdil ; c’est une demande 
en cassation : il est très-important de ne pas confondre ici 
ces deux choses , qui sont lrè*s-distinctes par clles-mcuics. Jc 
jiarierai dans un 'moment de la cassation ou révision. 

«Quant à la présidialité , je ne vous dirai pas, messieurs, 
f|u’elle est presque toujours inutile ou illusoire; que les plai- 
deurs et les hommes de loi savent bien l’éluder; que, malgré 
que les régleinens sur les présidiau.x les aient constitués juges 
en dernier ressort jusqu’à la somme de a,ooo livres , la moitié 
des procès qui se jugeaient au parlement n’excédait pas en 
principal cette somme; que j’j' ai souvent vu rendre des arrélç 
sur des questions du principal de 6 livres, ou telle .autre 
somme approchante : je.ne vous dirai pas non plus que la 
présidialité fait iiahre de nouveaux procès; que, malgré.tçutes 
les ordonnances et déclarations , elle a été et serait toujours 
la source d’une grande difficttllé pour décider la compétence , 
les réglemcns de juges, les estimations ; que c’est une insti- 
imion bonne tout au plus lorsque les tribunau.x supérieurs 
sont trop dislans des peuples, et surtout lorsqu'il j ît des 
tribunaux supérieurs, parce qu’alors elle protège quelquefois 
le pauvre contre le riche, en empêchant celui-ci d’abuser de 
sa richesse pour traîner le pauvre de tribunaux en tribunaux. 
Mais nous n’en sommes pas réduits, je pense, à créer des .abus 
et des remèdes à ces abus; il vaut mieux sans doute bâtir tin 
jnur d’aplomb que de le faire pencher pour avoir le plaisir de 
l’étayer. Ainsi je vous dirai franchement que le système de la 
présidialité en soi est une grande et solennelle injustice, et 
<|u’ellc est par conséquent inconsistante avec les principes 
(l’uDc oonstitution libre telle que la nôtre. En 'elTcl, ce sys- 





( 2G4 ) 



lèmc consiste à claMir «leux classes «le procès, .ceux qui vont 
à une telle soinine, et ceux qui excèdent cette somme; à 
permettre à ceilairis tribunaux «le jusjer les [«remiers eu dec'^ ï 

nier ressort , et les aiitÆs sons la condilioii de r.a|>pel ; à inlro- ’ 

duiredeiix degrés de juiidiclion pour les uns, et un seul pour, 
les autres. Ici, mt««sieurs, vous me prèvein’z , sans Joute, et 
vous d«-n)andtz si les «-ontestalions ne sont pas toujours 'eu ^ 
raison des l’oriimes; si un proct’s «1«: doo li\r«;s n’intèi-esse pas 
au moinsauiant iiti lionimopanvrc«|ii'un procès «le 5o,ooolivres 
un homme riche, s’il ne rinlèr«’.ssc pas in^me pins, j)arce 
qu’enlr«' le nécess'aire et le superllti il y a une disinncc iiicoih- 
inensurahle. Enfin vous dcmatnlez s’il y a «leux justices , une 
pour le pauvre et l’autic pour le riche (i) ; si ce derni«T , déjà 
làvoris«' par la nature et la société, a acquis par là plus do 
droit à ses égards , à sa sollicitude , que riiommc que la société 
paraît avoir disgracié, cl qui, dans le partage des Liens et 
des maux de riiumaoitc , semble avoir eu ceux-ci dans 
son lot. 

» Il suffit de vous avoir retracé ces considérations, mes- 
sieurs , pour vous porter à rejeter rénhlissement d’aucune 
présidialilé. Vous penserez qu’il ne faut pas substituer l’aris- 
tocratie de la richesse à celle des «ipbles, et rétablir dans le 
sanctuaire meme de la justice; que le temps de pareilles lois 
est paisse; que vous ne pouvez en faire par lesquelles le peuple 
puisse encore se croire avili, et aiixquelles-ii ne pourrait se 
soumettre sans dégrader ce caractère noble et fier qu’il doit 
tenir de la constitution , et qu’il a «léjà montre. En un mot, 
vous estimerez qu’il faut des juges aussi éclairés, en aussi 
grand nombre, autant de précautions, plus peut-être , pour 
obliger un pauvre à quitter sa chaumière et le champ qui le 
fait vivre, que pour contraindre un riche à s’imposer quelques 
privations. 

» A l’égard «le la cassation ou révision «les jugemens, cet 
établissement est non seulement utile, mais inilispcnsable dans 
un état monarchique linctneresteplusqu’àen examiner un «jue | 



(i). « .Si cela est, amrnoas le riche à la justice du pauvre , et noa 
celui-ci à la justice du riche. » QAottiJe Voraieur^ ) 
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TOtre comité vous a proposé , qui a paru mérilor votre appro- 
bation , et qui la mérile en effet ; je veux dire l’établissement 
des juges de paix et des tribunaux de conciliation. Je ne 
parlerai pas longtemps sur ce projet , que vous avez, mes- 
sieurs, déjà si honorablement jugé. En effet, on ne saurait * 
trop favoriser la décision des procès par arbitrage, et tousces 
jngemens qui conviçnnent à des hommes libres, puisqu’ils n’ont 
de force sur eux que par l’effet de leur confiance et de leur 
volonté; plus que tous les autrcsils réveillent et raffermissent 
dans le cœur de*l’homme les notions primitives de la morale 
et de l’équité ; ils sont l’image naïve de la simplicité et de la 
candeur des premiers âges; enfin ils engagent les hoinmesà 
préférer à l’exercice d’un droit équivoque le bonheur certain 
de conserverie pai.x et la fraternité avec son semblable. 

» Je ne pense pas néanmoins qu’on doive faire entrer le» 
juges de pai.x dans le système judiciaire proprement dit. Ce 
sont deux institutions, deux ordres de choses différens, qu’il 
ne faut ni mêler ni confondre dans le même individu ; ils sont 
également distinets dans leurbut et surtout dans leurs moyens. 

Des arbitres sont des hommes qui , par l’estime et la confiance 
de leurs concitoyens, sont devenus propres à les concilier; 
ce n’est pas d’après les lois qu’ils décident, mais d’àpW-s la 
pure et simple équité ;.les motifs sur lesquels ils se déter- 
minent ne sont pas tirés du droit civil ni des lois positives, 
mais du droit naturel et de la connaissance particulière qu’ils 
ont delà position et des circonstances des parties. Lorsqu’un, 
liomme consent à être jugé par arbitres il déclare qu’il pré-' 
fère leur opinion à la sienne ; lorsqu’il eeiU être jugé par des 
juges il ne reconnaît que la volonté générale, c’est à dire 
la loi à laquelle il veuille se soumettre. Gardons-nous de 
mêler deiixchoses aussi distinctes que la loi et la convenance; 
conservons à la loi sa rigidité et son ponvoir; conservons aux 
arbitres ce caractère louchant qui fait tonlejeur force et leur 
autorité ; et au milieu de nos institutions sociales et des inévi- 
laj)les abus qu’elles entraînent, gardons soigneusement ce 
petit coin par let|ucl nous teuons encore à la nature et a sa 
touchante simplicité. 

» Je propose donc aussi d’établir dans chaque canton , ainsi , ^ 
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que dans cliaqne ville, un juge de paix, dont la fonction 
sera de concilier et d’arranger toutes les afiaires qui lui seront 
présentées, ' omme le seul fondement de l’autorité est la con- 
fiance, ou doit être libre de s’adresser au juge de paix d’un 
autre canton quand les deux parties y consentiront ; cela 
même deviemlra , entre ces espèces d’officiers de morale , un 
motif utile d’émulation et de zèle. Il me paraît convenable, 
outre ces juges de paix arbitres, d’ct.ablir dans chaque canton 
un juge de police, cliargé en même temps de la juridiction 
volontaire, tels que les scellés, tiilèles, etc., eide quelques 
fonctions criminelles propres a maintenir 1 ordre dans le can- 
ton; mais, quant aux premiers, je pense qu’on ne doit p.ts 
en faire un élément ni un dçgre de la juridiction conten- 
tieuse. J’en ai exposé tout à l’beure les raisons ; j’ajoute que ce 
ii’esl pas sans danger que ron.)>lace trop près des hommes de 
la campagne un moyen qui olTre aux moiivemens irréflèrliis 
«les passions et à toutes les vengeances la facilité de se déve- 
lopper et de se satisfaire ; c’est approcher souvent un flambeau 
de matières inflammables, que de placer des olficiers de 
justice auprès de plusieurs individus prêts à s’aigrir et à se 
disputer ; c’est leur mettre des armes en main , ou plutôt sub- 
stituer celles de la chicane aux armes physiques et propres à 
la violence. Quel fléau dans les campagnes que les huissiers et 
les antres praticiens qui s’y rencontrent! C’est un plus grand 
malheur pour elle que le despotisme et l’excès des impôts. 
Au contraire, on a remarqué souvent la simplicité elles bonnes 
mœurs qui régnent dans plusieurs villages où l’on ne voit pas 
d’officiers de justice Qu’on ne pousse pas trop loin celle 
idée, mais qu’on daigne la peser avec soin, et l’on verra 
que s’il faut de grands frais, de grands travaux , des combi- 
naisons difficiles pour rendre heureux les habitansdes villes, 
il suffit aux campagnes de les délivrer des maux qui sont 
l’.onvrage des hommes et d’un gouvernement corrompu. Mes- 
sieurs, laissons les procès aux grandes villes ;c’es» un incon- 
■A’énienl altaclié à un grand rassémbicnient d’hommes, 
frottement des passions, à la multitude des transactions qui 
i’y passent; mais respectons les travaux des campagnes cl 
‘Jîirinocence qu’ils produisent; respectons ces mœurs agricoles 
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qui rendent toujours les liomraes Bons , doux , sociables , qui 
leur inspirent la Iranchise et les vertus liospitalières , lorsque 
les mœurs des villes portent trop souvent à l’égoïsme et à la 
cupidité; préservons-les surtout du souffle impur de la chi- 
cane : l’homme qui s’occupe à tirer du sein de la terre les 
fruits qui doivent nourrir ceux qui la couvre ne peut être 
détourné de son travail sans que tous n’eu souffrent. Main- 
tenant si le juge de paix réunit les deux qualités de juge et 
d’arbitre , il est bien à craindre que l’on ne provoque jamais 
en lui que la première ; et alors le citoyen devient un plai- 
deur : il est déjà tout prêt d’être corrompu; il est comme pris 
dans les rouages de la machine judiciaire, si je puis ainsi 
m’exprimer, et il n’en sort qu’après en avoir parcouru toutes 
les sinuosités; car dans cette espece de spéculation on se pique 
plus que dans toutes les abtres , et ceux qui ont été à même de 
l’observer savent bien que si l’on établissait dix degrés de 
juridiction ils seraient tous parcourus pour le plus modique 
intérêt, et que déjà dans l’ordre actuel il n’y a guère de pro- 
cès dont les frais n’excèdent de beaucoup le principal. Je 
verrais de l’avantage, au contraire, à rendre l’accès au juge 
civil un peu moins facile que celui de l’arbitre ou du juge de 
paix , eu plaçant ce dernier dans le canton et l’autre dans le 
district. Cette cause, qui ne peut rien contre une volonté 
décidée, mais qui'esl toujours présente à l’esprit, constante 
et fortifiée par l’habitude, se joindra ut ileinenl à d’autres 
pour déterminer les hommes de la campagne à s’adresser pré- 
férablement à l’arbitre plutôt qu’au juge pour terminer leur 
différend. L’arbitre de son côté ne présentera aux parties que 
l’idée d’un frère, d’un ami, et ce caractère attirant et facile 
que lui donneront la confiance et les fonctions conciliantes 
qu’il doit remplir. Il sera choisi sous ce rapport, et l’on 
prendra l’homme le plus vertueux et le plus conciliant, et 
non le plus habile^ et comme toutes les autorités ont une 
influence réelle sur ceux qui leur sont sourmS", ce sera une 
cause de plus do moralité et de douceur introduite dans nos 
mœurs ; an lieu que dans le juge, dans celui qui applique la 
loi, qui doit être inflexible comme elle, on sent involontaire- • 
nient quelque chose qui repousse et donne l’idée de la côti». 
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trainle et de la privalloTi. Voyez les villages dans lesquels se 
trouvaicnl ou un seigneur bon et humain, ou un de ces pas- 
teurs vcriucux et sensibles , malheureusement trop rares par 
le vice de nos insiilutions; comme il leur était l'acile de de- 
venir les arbitres et d’établir la paix parmi leurs cpncitoj ens , 
parmi des hommes simples qui n’ont pas exercé leur esprit à 
servir leurs passions niall'aisanles, et qu’on ne trouve jamais 
insensibles aux marques de bienfaisance et d'humanité ! C’est 
denc une vérité cei taine, claire aux veux de ceux qui réllé- 
chissent, foi tiliée par l’expérience, qu’on doit retirer »les cam- 
pagnes tous les agens, tous les éléniens de l'ordre judiciaire, 
cl les rcniermer dans les villes qn On doil laire en sorte de 
laisser les cain|>agnes sonmîjes, autant qn’il est possible, au 
seul arbitrage ; cela m’est «lénmniré. Si cependant, mes- 
sieurs, cela ne l’était pas à vos Veux, si vous n’y voyiez «pie le 
rêve d’un bon citoyen , je n’.uir.iis rien à changer à mon plan; 
seulement les juges dont je vais parler se répandraient à de 
certaines époijues dans les villages de leurs ressorts, y tien- 
draient ik petites assises dans la forme et de la manière que 
TOUS détermineriez. 

» Cela j)osé, je vais rapprocher les diverses parties du projet 
que je vous propose pour en composer fadminisiration judi- 
ciaire. Ce n’est pas p.vr sa complication, mais j’ose dire par 
son extrême simplicité que je dois craindre qu’il ne vous 
éch.nppe. 

» Nous avons vu que les juges ne devaient être chargés 
d’aucune fonction politique ; que les soins dus à la liberté et 
à une bonne adniiiiislration de la justice exigeaient qu’il y 
eût des juges et des jurés ; que les juges devaient être élus par 
le peuple, qu’ils devaient l’èire à temps et non à vie; qu’il 
fallait une force morale et physique qui contînt cl les juges 
et les citoyens , et les ramenât à l’exécution cio la même loi, 
c’est ù dire un solliciteur public et un ol'ficier du pouvoir 
exécutif; enfin, qu’il y eût des juges et poipl de tribunaux, 
et que la justice fût rendue par des juges d’assises. II faudra, 
pour combattre ces idées ,' attaquer les principes qui leur 
servent de base. Voyons maintenant la manicie de les réaliser. 
, » C’est dans les villes que je pense qu’on doit établir les 
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premières bases de l’ordre judiciaire, et Je propose f|ue 
dans une ville,, par dislrict fr.idiuinistralion , il soit établi 
deux hommes de loi sons le nom d’olficiers de justice, les- 
quels seront nommés par le peuple , parmi les candidats qui 
lui seront présetilcs par le direcioire de district. Ils allcrne- 
ronl entre eux pofir leurs diverses Ibtr'lrons. Celle manière, 
je l'ui déjà dit , présrnie la possibilité d’une méthode de scrulia 
avec laquelle les choix seront aussi parfaits <|u’ils peuvent 
l’èlre. Je vous propose aussi, messieurs, d’attribuer à ces 
oCliciers un traitciiiont honnête et même aTantaneux , et je 
le fais avec d’aulaulplus de confiance que jamais plan judiciaire 
ne vous a été cl ne vous sera présenté qui soit moins dispen- 
dieux que celui-ci ; enfin j’estime qu’on devra toujours choisir 
les };ramls juges dont je vais parler parmi ces officiers de jus- 
tice. Après ces trois conditions^ qui assurent leurs lumières, 
leur indépendance et leur zèle , voici les fonctions que je pro- 
pose de leur attribuer ; elles se réduisent à trois principales : 

» i“. De présider à l'élection annuelle des jurés en exer- 
cice , d’en présenter le tableau aux parties, de recevoir et 
de* tlonner acte de leurs récusations respectives-, de tirer au 
sort cçu.x qui resteront ; ensuite d’assembler les jurés, de 
leur expliquer le fiiit sur lequel ils doivent porter un juge- 
ment, de les guider dans réclaircissement du fait, enfin de 
recevoir, leur eerdj^f ou décision, leurs signatures, et d’y 
apposer la sienne. 

» 2°. Do rendre seuls, ou avec des ju^s, dans des circons- 
tances qui seront désignées, tous les jugcinens d’instruction, 
faire entendre des témoins devant eux, ordonner des visites, 
arpentage, estimations, etc. ; enfin tout ce qui doit préparer 
l’a (faire à recevoir son jugement définitif. 

» â®. De rendre dessenteuces définitives., cxéculées par pro- 
vision sur des matières urgentes , ainsi : que sur les qitestions 
possessoires , sans pouvoir en rendre môme de provisoires sur 
tonte antre matière; sans quoi ils deviendraient bientôt un 
premier degré de juridiction. Voilà les trois fonctions des 
officiers de justice. 

» On a satisfait, ce me semble, aux diverses conditions 
qtt’exige l’admijuislraliou de la j uslicc lorsque toutes les affaires 
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qui veulent une décision prçmpte ont été proraplemcnt et 
provisoirement décidées, cl que les autres ont reçu la prépa- 
ration nécessaire pour pouvoir être jugées déliniliveinent lors 
des assises dc?8 juges. 

H Ou sentira aisément en y réfléchissant que la nature des 
fonctions que j’attribue à l’olflêier de justice exige qu’il soit 
seul : en général ce n’est que pour décider des affaires dé- 
licates et compliquées qu’il est utile d’établir plusieurs juges , 
afin qu’aperçues sous leurs divers rapports le véritable 
point de la question ne puisse échapper, ou encore pour for- 
mer les hommes à l’admlnislration et les intéresser à. la chose 
publique ; dans toute autre circonstance il est toujours pré- 
férable de confier à un seul homme l’exercice des fontions 
difficiles ; c’est la seule manière d’établir une véritable res- 
ponsabilité des agens de l’autorité. Les corps ont en général 
moins de morale et do conscience que les individus; ils sout 
aussi moins contenus par l’opinion publique , parce qu’ils 
y opposent leur opinion particulière ; au lieu que sur un indi- 
vidu l’opinion publique a une telle prise tlaus un pays libre 
qu’elle peut suppléer en lui aux vertus et aux talens. Un offi- 
cier de justice sera respecté dans son ressort parce qu’il y 
aura une autorité suffisante, qu’il y jouira d’une grande ai- 
sance, ne décidera jamais seul, puisqu’il a à côté de lui des 
jurés, et au dessus de lui des juges Les seules sentenejes d’ins- 
truction doivent, je pense, leur être abandonnées, d’autant 
plus quelles sont la ressource la plus sûre et l’aliment le plus 
ordinaire de la chicane , et qu’ainsi vous auree coupé la racine 
de l’arbre en prévenant toute cette procédure accessoire et 
l'rustratoire, comme on dit au pahiis, qui. pose sur l’iiisiruclion 
des procès, sauf à appeler’ les jurés da’ns des cas qui seront 
prévus par des règlcmens. 

» Mais ce qui doit vous rassurer entièrement sur les fonc- 
tions que vous confiez aux officiers de justice, o’esl l’éla- 
blissenient que je propose de faire , messieurs , auprès^de cha- 
cun do ces officiers, d’une partie publique chargée de défen- 
dre les mineurs et tout ce qui leur est assimilé, chargée aussi 
de veiller à l’exécution de la loi dans toutes les parties et à 
tous les instaiis de la procédure , ^ous le nom de solliciteur 
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public , ayant toujours le droit de se faire communiquer l’éiat 
de la procédure et de porter ses plaintes soit contre rolïTcier 
de justice , soitcontre lesjuges des assises, soitconlre les grands 
juges eux-méines.Cette institution, dont rutiliié se développera 
à mesure que nous avancerons dans l’examen du plan , vous 
pouvcïdéjà la concevoir, messieurs, en la regardant, soit dans 
l’ordre judiciaire, soit dans l’ordre politique ,conime le censeur 
public , le régulateur délégué parla société auprès de tous les 
pouvoirs; n’ayant jamais celui de décider,mais toujours celui 
de se plaindre et de l'aire entendre ses plaintes. Comme une 
grande expérience, beaucoup de connaissance de la loi, et 
même les dispositions d’esprit que donne la maturité de l’âge 
sont nécessaires à cette place, je propose que, sans être à 
vie ,’elle puisse être la récompense et comme la retraite des 
juges. 

J) J’ai promis que les jurés seraient aidés dans leur délicate 
et importante fonction, et pour cela un officier de justice, 
choisi avec beaucoup de soin , les guidera , sera devant eux 
le rapporteur de l’affaire; et ensuite , quand ils auront tous 
une connaissance égale du fait, il sera avec eux le rapporteur 
de la même allâire devant les juges d’assises. 

» Voilà donc le procès instruit; les juges ont donné leur 
verdict, le fait est éclairci, le solliciteur public a surveillé la 
procédure , l’affaire est susceptible de recevoir sa décision ; 
voici par qui elle doit être décidée. 

» J’ai proposé de mettre dans chaque ville désignée deux 
officiers de justice; cependant, pour un aussi petit ressort , 
un seul suffit évidemment. J’ai proposé qu’ils alternassent 
entre eux tous les ans pour les trois fonctions que je leur ai 
attribuées. Maintenant tous les officiers de justice d’un certai i 
arrondissement, composé de quatre départemens , qui ne 
seront pas en exercice, se rassembleront quatre fois par an, 
se diviseront en sections par la voip du sort , et iront tenir les 
assises dans toutes les villes ailleurs que celles où ils résident. 
Là ils entendront le rapport qui leur sera fait publiquement 
de l’affaire par l’officier de justice du lieu ; ils entendront 
ayssi les plaintes du solliciteur public s’il a jugé à propos d’ea 
làire, rendront l’arrêt, le signeront, cl, après avoir vidé les 
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affaires qui sont prêles, quitteront l’endroil sur le champ pour 
se rendre tlansun autre. A cette époque l’arrêt sera complet et 
exécutoire (i), saufle moyen de révision dont je parlerai 
plus bas. 

» Je u’ai pas besoin de développer les raisons qui me font 
désirer qpe les ol’Ccicrs de justice ne puissent tenir leurs 
assises dans les lieux de leur résidence; elles sont palpables. 

^ » Alaisilcst une objection qui mérite d’ètré e.xaminée avec 
soin 5 elle m’a longtemps occupé, et. même elle a été pour 
moi le sujet d'une assez longue hésitation. Elle consiste a 
savoir si, au lieu de faire tenir les assises par, les officiers de 
justice des lieux, il ne valait pas mieux créer un ordie supé- 
rieur de juges placés dans les chel's -lieux , et qui seraient 
chargés df cette fonction. Eu y réfléchissant'bien je me suis 
pleinement convaincu que celte idée ne valait rien , et que 
je n’y tenais que par une suite de celles qui avaient lieu dans 
l’ancien ordre de choses , et qui établissaient une hiérarchie 
judiciaire telle qu’on ne pouvait sç persuader qu’un juge d’une 
petite juridiction fût déjà môihe classe qu’un juge d’une cour 
supérieure. On s’était li fort habitué à mesurer Ijiniportancn 
des personnes sur l’)in portance de leurs fonctions, qu’on aurait 
cru l’état renversé si les tribunaux inférieurs avaient. été in- 
vestis du droit de juges en dernier ressort. Nos idées léodales 
et de noblesse concouraient à la faire adopter ; mais je ne 
crains pas de dire qu’en elle-même elle est absurde. 

(i) € Pour cela tou5 les officiers de jiislïc.- d’mi chef-lieu enveiront 
au grand référendaire lents noms j on les tirera an sort pour savoir 
I® comment et avec qui iU seront associés, et pour les partager eu 
sections de quaire cbacupe ; 2 '' quelles seront les villes d^ius lesquelles 
ils devront se rendre pour tenir les assises , excepté toujours iVndrOit 
de leur réd.lence : pir exemple , dans rarrondis.iemeiü du cbcl-lieu A, 
il J aura trente-deux villes d’assises; cela fera irente-deux juge», qui 
seront divisés en buil sections de qoa're chacune, cl chaque secriou 
aura quatre villes h parcourir. S’il y a vingt villes d’assiséç il y aura 
cinq sections ; mais il n’y aura encore que quatre villes \ parcourir ; en 
générijl , jamais plus de quatre , quel que soit le nombre 'W' villes j ce 
qui, comme l’on voit, laisse aux juges du temps pour les tournées. 
Au reste j’expliquerai ailleurs le mécanisme fort simple de ce plan.* 

( A'ü/e de t'oroUiur, ) 
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fait beaucoup demaux; Toilà ce qui m’a paru devoir décider 
la question. 

» Ici, messieurs, mes idées s’arrêteraient et mon plan serait 
a peu près terminé si nous n’avions à nous occuper d’un qrdte 
judiciaire que pour une république. En effet , rien ne manque ' 
au jugement, et l’appel qu’on pourrait encore établir de ce 
jugement n’a une véritable utilité que sous les rapports que je 
vais développer; mais nous devons lotijours avoir présent à 
l’espritle premier article de notre constitution , la France est 
une monarchie , etc. Nous devons en conséquence régler toutes 
nos institutions sur les principes qui conviennenlàunemonar- 
cliie et ùrunité d'action qui la constitue. On a bien vainement 
mis en a vaut celte idée lorsqu’on a parlé de donner au pouvoir 
exécutifune iiiHuencesoudaine et prématuréedansnolre régime 
social ; c’était bien mal le servir et bien mal le connaître que de 
cliercberà le rétablir, disait-on, par tons ces pelilsmoyens, in- 
sufCsans en eux -mêmes, et propres seulement .à faire haïr 
l’autorité, à rendre son action aussi gênante qu’impossible, 
et qui, en paraissant lui attribuer une force légale, devaient 
lui ôter une force réelle ; car la raison est encore plus forte 
que la loi lorsqu’elles sont en contradiction. Notre constitu- 
tion ,*beureusement confiée aux soins et à la candeur d’uu 
patriotisme éclairé, a évité tous ces obstacles ou ces puériles 
ressources; l’Assemblée a généraleinchl méprisé et le cri de la 
malveillance, et les regrets de l’ambition déçue, et les plaintes 
des petits esprits; elle a pensé que la véritable manière de 
donner de la force au pouvoir exécutif était de disposer les, . 
diverses mstitutions politiques de manière à recevoir de lui 
leur mouvement , de les placer sous son influence , de mettre 
l’action sociale dans le centre, de réunir à ce centre toutes 
les forces morales et politiques , de même que la volonté de 
tous est réunie eu un seul point, et surtout de trouver et do 
saisir queb[ues-uns de ces rapports généraux, simples et so- 
lides, <|ui lient étroitement et resserrent le nœud social en 
rapprocliant toutes les parties de l’empire pour en faire un 
tout soumis à la même volonté et à une seule action. 

>1 Notre reconnaissance et nos respects doivent sans doute 
nous attacher à notre auguste monarque ; mais c'est notre 
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iu grand juge , »oit à la Irgislature même. Qu'on ne redoute 
aucune prél'érence pour lu ville ijui possêJeraii cet étaljlis- 
senient, puisqu’il ne consistera que dans les deux ofliciers que 
l’on vient Je voir, et que pour tout le reste elle serait sou- 
mise aux. mêmes rorines que les autres villes. Maintenant il 
J anhait pour toute la France quarante-huit grands -juges 
ncftnniés alternalivecneni par dcparleineiif , à la charge de ne 
pouvoir jamais juger dans ceux qui les auraient nommés. 
H uil de ces juges resteraient auprès de la législature. Les 
«Quarante autres se diviseraient en dix sections de quatre cha- 
cune, cl se partageraient au sort les chefs-lieux, de manière 
à ^ tenir deu.x assises par an , ce qui me parait Lien sufli- 
sant, oq quatre si on le jugeait nécessaire. . 

j> Je propose d’excepter Paris des présentes dispositions. 
Les raisons qui vous oui déterminés, messieurs , à donner à 
la capitale un plan particulier pour l’administêation s’appli- 
quent également à l’ordre judiciaire; de plus tous les ineçu- 
véniens d’une justice rendue par des juges Je l’eiidrpil n’out 
pas lieu, à Paris ,'où l'on peut aisément avoir vécu ensemble 
toute la vie sans s’èlre ni connu ni rencontié. Paris n’est ea 
proportion avec aucune autre ville; il absorberait à lui sCul 
tout le temps des juges d’assises, cl d’ailleurs le séjour de 
l’Assemblée nationale et du ruj devant le £itire regarder comme 
une espèce d'établissement public. c,om|nûn à'.tjgus les Fran- 
çais, il parait impossible de ne pas-régler d’uiie manière dif- 
férente, quoique, sur les mèmès principes, l’élabUsseuient de 
l’ordre judiciaire <jui y sera formé.’ 

» Les grands- jugos.'êàÀrrivâul dans les cliefâ-lieujt y trou- 
veraient Ic^ affaires q'uq les ^parties y auraient portées par 
l'appel des’j^gemens retsdus par les juges d’assises. Ces afl’aiseé 
leur seraient rapportées pair l’oCBcier civil dont j’ai parlé plus 
haut , et que j’appelleïaûs pour cela grand-rélérendaire , ou 
graud-rapporteus; ü.^i^epait si la loi a été bien ou mal appli- 
quée, si les forfqf||;OQt été observées Je la même manière 
que lait le conseil. acluelieiuent , et, de même que lui, U ne 
pourrait se conserver la connaissance de l’affaire , mais il 
serait tenu de la renvoyer à une autre section de juges d’as- 
sises. Dana notre ordre judiciaire actuel il n’y avait aucun 
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terme à ce renroi du conseil aux cours supérieures jon pouvait 
les parcourir toutes sans être encore jugé définitivement. Je 
propose qu’aprés trois jugemens des juges d’assises les grands- 
juges, antres toutefois que ceux qui auront cassé l’arrêt, 
puissent ju^er définitivement. 

» On peut s’apercevoir ici que les sections des jugts d’as- 
sises pourraient , par l’efFet du sort , renfermer aussi les 
mêmes juges qui auraient rendu l’arrêt qui est infirmé, ce 
qui n’est pas convenable; j’ai prévu cet inconvénient, et je 
propose d’y remédier en établissant , pour cet objet et pour 
les partages dans les jugemens, des assises cxlra’ordinaire^ 
appelées tûiirnées , quand il en sera besoin ; ce qui sera très- 
facile, parce que les occupations des deux officiers de justice 
leur permettront cette rare' et légère surcliarge dans leurs 
fonctions. 

» On ne me contestera pas, je l’espère, Vnlinté des solli- 
citeurs publics et l'importance de leurs fonctions : la loi 
étant la plus importante et la plus utile de toutes les pro- 
priétés communes, quelqu’un doit être chargé spécialement 
de la défendre; on doit veiller dans Tordre judiciaire à ûe 
que les jurés et les juges se maintiennent dans leurà devoirs 
respectifs; enfin, dans c6tte partie comme ddns toutes, ïa 
loi doit être exécutée. 

» J’ai répété bien des fois dans cette tribune la maxime 
H. suivante, parce qn'elle est fortement gravée, an fond de mon 
^ copiir, que' les lois pour être légitimes doivent être con- 
formes aux droits des hommes et à la volonté générale ; 
mais lorsqu’elles sont faites ces lois, lorsque l’opinion pu- 
blique ne s’élève pas contre, et memé si elle s’élève, tant 
que le redressement n’est pas obtenu il faut que la loi soit 
exécutée ; on saura un jour que plus la loi est sévèrement 
exécutée chez nu peuple, plus il est libre; bn saura que la 
loi est le plus puissant protecteur du pauvre contre le riclic; 
que pendant que celui-ci cherche toujours à y échapper 
l’antre s’y réfugie sans cesse, et qu’une société n’est h'eu- 
reuse, libre et florissante que lorsque la loi , exprimant la 

, . volonté de tous, étoulfe toutes les volontés partieulièi'cs. Il faut 

donc fortilier son empire , cl je ne connais pas de nreilleuE 
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moyen pour cela cjue de placer parloul des huimiies espé- 
riuienlés, vertueux, dont Tunique emploi sera de veiller i 
l’excculion dé 1» loi sans jamais rien, décider, rien retarder 
dans le mouvement général. Mais lorsque tant de causes, 
l’insouciance des hoiumes, les passions, Tiiabitudc tendent à 
Tallérer et le déranger, ils s’occuperont sans cesse à réparci-, à 
rectifier toutes ces aberrations, et à rendre à la machine politi- 
que sa vigueur et son énergie primitive. Un tel établissement , 
ainsi que celui des grands-juges, conviennent surtout à une 
monarehic, puisqu’ils ont pour objet d’empêcher dans chaque 
lien la, formation d’une jurisprudence et de formes particu- 
lières qui, bientôt devenues des usages et des coutumes, se 
substitueraient à la loi, rendraientebaque partie indépendante 
du tout en détruisant les principes qui tendent à Tcxécutiou 
d’une même règle et d’une même loi, cl par là encore' dé- 
truiraient la liberté, car les hommes cessent d’être libres 
<]uand ils cessent d’obéir à la loi. Les censeurs publics au 
contraire, répandus dans toutes les parties, serviront, si 
j’ose ainsi m’exprimer, à rassembler tous les fils qui unis- 
sent l’empire, à préserver leur pays de toute influence par- 
lîcnlière ; en transportant toujours la force dafis le centre ils 
amèneront sur tous les citoyens l’action universelle de la loi 
et l’empire de la volonté générale. De tels censeurs, bien 
diflerens de ceux qui chez les Romains disposaient despoli- 
qiièment du sort et de l’honneur des citoyens, auront tou- 
joius le droit de critiquer, de se plaindre; d’autres décide- 
ront ; ils seront pour ainsi dire l’œil de la loi et les surveillans 
de la société; mais ils ne. seront ni la tête ni le bras; iis ne 
seront ni e.vécuteurs ni juges. 

» Là SC termine la décision des affaires; là aussi finirait 
înoii travail si sa nouveauté, et l'habitude qui iious dispose 
à des idées diffèTentes , ne m’autorisaient pas à répondre a 
quelques objections. 

» Je déclare que je n’ai aucune réponse à faire à ceux 
que leur intérêt attache à d’autres plans, ou qui croient qu’il 
n’y^a plus de justice sans une Liérarcbie de grands et petits 
tribunaux, de présidiaux, cours d’appel, etc.; mais le nombre 
de ceux qui jugent par eux -mêmes augmentent sensible- 
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ment : un bon esprit est wue ijtialité qui devient moins rare 
tous les jours. D’après -cela je dois redouter . davaniaje ceux 
qui jugeront ce plan , et leur présenter' une défense plus 
soignée ; je vais lâcher d’y parvenir dh répondant aux objec- 
tions générales qu’en peut faire au plan , surtout à la possi- 
bilité de son execution. Quant aux objections de. détail, si 
l’AsiSeniblée ^daignait adopter mon travail elle m’accorderait 
sans doute la permission de m’expliquer sur les articles que 
j’ai déjà préparés. ^ . 

^ » Je dirai un mot sur les juges d’assises. Nous sommes 
habitués dès l’enfance à voir des tribunaux stables et per- 
inanens ;’’nous avons tellement lié celte idée à l’administra- 
lion de la justice que nous croyons qu’elle en fait une |>artie 
essentielle; nous croyons voir une sorte de dignité, de gran- 
deur au droit qu’ils ont de faire venir de toute part les jus- 
ticiables sans se déplacer eux - mômes.;, nous pensons que 
célte affluence d’alTaires, de plaideurs, d'hommes de loi ins- 
pire du respect pour les tribunaux en augmentant leur 
iiiflacnce et la dépendance où le' public est de leurs scr- 
• vices. Toutes ces idées ont pu avoir quelque apparence* jusi». 
qu’à ce jour; mais elles cessent de convenir à des hommes 
libres et éclairés sur leurs droits. Toute dignité, toute majesté 
esl.dans le peujde; c’est de cette pompe qu’il entoiire'lelrône 
et qu’il décore les diverses fuuctioiis auxquelles elle peut 
prêter plus de force et d’ajtloriié; mais le véritable fonde- 
..nient de cette dignité, comnie de la gloire, esrl'ulililé géné-'* 
rele : c’est un des signes les plus certains du retour de'i’es-- 
prit de Uherlé chee un peuple que-lorsqu’il attache la glqire 
et le re.spect aux hoiniues qui lui sont utiles. iNous serons 
jugés tous, messieurs, sur cette règle, et s’il claii parmi 
nous des liommcs qui n’eussent vu dans la révolution que 
le plaisir de faire une révolution , qu’ils se contentent de 
cette jouissance, car jamais ils n’anront de droit à l’estime 
de feurs concitoyens! Si c’est donc l’utilité <jiii est la véri- 
table base de la grandeur et du respect, ne craignez rien, 
messieur.'-; les nouveaux juge» Seront respectés, car ils sersyit 
U,tdes . ils auront un Iraitcinent honorable; ils neaicroiil pins 
humiliés par cette hiérai'cliic de tribunaux,, de juges infé- 



rieurs, supérieurs, de cours et de présidiaux, de liaillinges, 
qui n’élcvaieni les uns qu’eu abaissant les antres; car la part 
•des juge» dans la coiisidéralion publique est déierininée, et 
loi-squ’elle se porte presque eniièrainent vers qiR’lqaes-uus 
d’entre eus les autres eu sont privés. Daignez circore rélié- 
cliir sur cette idée, messieurs, et vous en sentirez de plus 
en plu» la vérité; je veux dire que tons les juges sont essen-» 
tiellement égaux, et que leur ancienne inégalité, suite du 
régime féodal, tenait aux yilistinctions sociales qui avaient 
lieu parmi nous. Vous avez jugé qu’il était nécessaire de les 
abolir ces distinctions, et, vous ne devez pas en douter, 
c est surtout ilans l’ordre judiciaire que vous trouverez des 
moyens <le les rompre pour toujours et d’alfermir dans les 
esprits les bases de notre eonsiiiulion , cLces principes d’éga- 
lité du droit seul rondement du bonbeur et de là libepté. ’ 
»■ Il ne Jkut pas croire non plus que ce soit cette atii)os- 
pliere de procès et de plaideurs qui enloüre les juges qui 
les instruise dan^ leurs Ibnctions; ce qu’on doit désirer 
dans les juges c est moins une vaine subtilité, une pesante 
érudition, qu’un sens droit et juste, des connaissances ré- 
duites, surtout un grand amour de la vérité et de la jus- 
tice.. Interrogez un plaideur de mauvaise Ibi ; il vous dira 
que ce sont le» juges qui possèdent ces qualités qu’il redoute 
le plus, tandis qu’il, s arrange as.s'ez de ceux qubine science ■ 
mal digéree ou une grande snbliiiic d’esprit rend suscép-» 
tibles de prendre et d’adopter toutes les opinions. L’habiiudo 
de juger ne peut guère néanmoins que donner de la science, 
on exercer l’esprit .aussi : sans prétendre entièrement dépré- 
cier les cifets de l’expérience, j'ai remarqué que souvent 
elle nesi qu’une routine, et qu’alors elle fait bien qu’on 
juge plus vite, mais non pas qu’on juge mieux. Il n’esl donc 
pas vrai de dire que les tribunaux soient plus vraiment 
éclairés que des juges isolés, ni qu’il soit nécessaire pour 
bien juger des voyages dVu avoir une bibliollièqne ; il csi 
egalement faux, qu’ils doivent être moins honorés , moins 
respectés, à moins, que-, semblables aux despotes d’Asie, ils 
ne préfèrent le respect qui naît de la crainte et de la dépen- 
dance à celui qui vient de la reconnaissance et de l’estime, . 
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» Si lonlcrla est vrai, comment pom-rait-on In'siier rnire 
Bii élalilisseinont qui conserre nos vieilles liabi'tnrfes , noire 
.supériorité des vîües; sur d’antres villes, qui co;nj)romc[ 
notre liberté , qui conserve raliincnl, de la chicane, ^et celui 
qui rétablit Fcgalilé parfaiie entre tontes les villes, qui renou- 
velle et régénéré la justice, qui la rend simple, familière, 
usuelle pour ain.si dire, qui fait que toutes les parties de 
notre constiluiion sont homogènes, et finit par rendre la 
simplicité des lois possible et désirable par tous, enfin qui 
iiops préserve pour jamais des «Langers dont les tribunaux 
slables et permanens iiipn.acent sans cesse nos libertés? .T’ajou- 
terai encore qu’il ne s’.agil ici , comme je l’ai déjà dit , que 
de reprendre un ancien usage contemporain de la franchise 
et de la. loyauté, et qu il faut adapter à notre régime actuel. 
Les hommes qui ont marqué d.ans la révolution , dans ch ique 
«léparicmrnt , les débris précieux de nos tribunaux, nous 
assurent qu il sera facile de faire des choix excelicns pour 
composer ces juges, et faire bénir cette institution dès sa 
naissance. 

>1 Je dois discuter ici une objection contre les grands- 
juges ambulans. Ou peut dire qu’en se transportant dans les 
divers point de la France ils pourront y juger dilféreminent 
la même espèce, et qu'alors iFny a plus d’unité dans les 
principes. Je réponds i“ que cela sera r.are ; 2 “ que cet 
inconvénient n’est qiié changé , mais non p.as évité dans 
1 ctablis.soment efun seul tribunal, pui.sque ce ne soift pas 
les mémés juges qui décident toutes les affaires qui s’j por- 
tent , et j’en appelle à l’expérience pour prouver que les 
tribunaux ont rendu des arrêts côniraires dans les mêmes 
espèces, d’on est venu cette ès'pècc de proverbe de palais, 
les arrêts sont bons pour ceujt (jui les obtiennent : or celte 
Variation snéefessivc n’est pas moins dangereuse qu’une varia- 
tion instantanée. Mais au reste tout cela est indifïérent, car 
1 une et l’antre institution remplit également le "but, qui est 
d empochér qu’il ne se forme dans cliaque endroit une juris- 
prudenre et des usages contraires à l’espi it général de la loi.. 
Des juges ambulans s’opposeront' également él aussi effîca- 
ceuieflt à la formanon de ces usages', de ces coùtufnesj, qu’un 
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tribunal permanent; avec ces inestimables avantages en faveur 
des premiers, que la justice sera ppprocliée des justiciables^ 
et que vous n’aurez pas un redoutable. corps de inagisiraltire 
ayant tout le royaume pour ressort, tous les_ citoyens pour 
justiciables; formidable soit a la législature ou au monarque^ 
et toujours prêt à entreprendre sur la liberté publique et 
particulière.' 

» Je vais répondre à ce qui regarde les jurés. Je ne cber- 
clierai point à affaiblir les objections, car c’est la vérité que 
je clicrclie , et non mon opinion <iue je défends, 

» Je les réduis à trois principales : i“ on dira que les pro- 
cès sont ordinairement très-compliqués, et que l’éclaircisse- 
ment du fait séparément de la question est souvent irès-difli- 
cile ; que c’est une tàcbe au-dessus de la capacité commune 
des individus qui composeront les jnréfs, et que d ailleurs les 
Français isolés par le despotisme, étrangers aux lois qui les 
gouvernaient, étrangers aux idées d’ordre cl de justice, ne 
seraient pas capables d’être jurés, et ne se soucieraient pas de 
s’assiijctir à celte nouvelle charge publique; 

» 2 “ Qu’il faudrait pour établir des jurés changer toute 
notre procédure civile et criminejle , réforme impossible a 
espérer promptement et dans celte Convention ; 

» 5® Enfin qu’il ne fallait pas changer tout a la fois et 
déranger toutes les habitudes des honime'. Celte deniiere 
objection embrasse tout le sysléjne et s’aj>pliqne au plan, 
entier. ' 

» A la première objection je réponds i"que vous travaillez 
pour les siècles et pour une nation qui sait exécuter proinpr 
tement cc qu’elle veut avec force, et (pie lorsque vous ii’aurejS 
plus ni retraits ni substitution , ni droits d’aînesse, ni droits 
féodaux, ni diiiu^, ni affaires ecclésiastiques; lors<|ue vous 
aurez converti les lods él'venleS et modilié Ife.dro^ de contrite 
qui dénature un gr.ind nombre d’actes, réforme nos coutu- 
nies-déjà auît trois quarts détruites; h)r.squ’enÇ.n les lois sm'ont 
devenues plus précises et plus claires, les trois quarts des 
procès n’e-xislcront plus; iinus serons devenus plus simples. 
Je réponds a^ajiie l’^organisaiion vieiensp des irü.imipuxacluels, 
la forme encore plus vicieuse (}’y opiner» rendant leurs déci- 
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sions inceriaines, forUfient J’inicrét qu’ont Ibs plaideurs de 
mauvaise loi d’intenter des procès, puis de les embrouiller 
afin d’augmenter les probalitcs en leur faveur. Je réponds 
3? que lès procès ne parcourerom aucun «legré de juridic- 
tion ; qn’à leur naissance ils sont d’ordinaire assez simples, 
et qu’ils restêraient presque toujours tels sans noire institu- 
tion absurde et favorable à tous les abus de donner aux offi- 
ciers dé justice un intérêt opposé à ceux qui leur sont con- 
fiés et an but même de la justice. Je réponds ^ qu’une ma- 
nière sûre de réformer un abus très-enraçiné c’est de tourner 
contre lui l’opinion générale , c’est d’intéresser tout le monde 
à sa destruction. Lorsque tous bscitoyens.-uirontété jurés ou le 
seront ils sentiront sons ce rapport qu’une procédure simple, 
favorable à la bonne foi, est un bien commun à tous, et 
dont tout le monde profite, tandis que la chicane et la mau- 
vause foi sont des fléaux publics contre lesquels il est de" 
l’intérêt de tous les citoyens de se ligner; par là la défaveur 
et le mépris public, dernier résultat de l’opinion, poursui- 
vront l’homme qui aura cherché à allonger ou à embrouiller 
sa cause. 

» Je dois repéter en ce moment que les jurés seront des 
hommes choisis par le peuple, et déjà plus capables que des 
citoyens pris indistinctement; chaqnfe partie aura je droitd’en 
récuser a- volonté un certain nombre, ce qui conservera les 
hommes les plus honnêtes et les plus éclairés; car, après 
son ami , chacun veut avoir pour juge un hpmme éclairé. 
Enfin ces jurés seront présidés, dirigés par un homme choisi 
avec un soin qui garantira ses lumières et sa probité ; ils ne 
tarderont pas à être éclairés eirt-inêines. En effet, lorsque de 
toute part on s’occupera des aflâires publiques, que le royaume 
sera couvert d assemblées dans lesquelles toutes les questions 
d administration et de législation seront traitées ; lorsqu’en nu 
mot les citoyens, coininc des hommes sages et prudens, 

I auront repris la connaissance et le maniement de leurs pro- 
I près affaires, peut -on cfoire qu’il ne se trouvera pas nn 
I grand noipbre d’hommes dignes de remplir les fonctions de 
jurés ? , 

» Enfin si, jugeant des hommes libres par les mœurs' des 
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esclaves, on prétendait que les peuples, déjà lassés de leur» 
nobles efl(jrls , élaieni incapables de celte activité continu® 
qu'exige l’état de citoyen dans un pays libre, je n’ai point 
de réponse à celte décourageante perspective; mais j’ai droit 
d'en exiger les preuves ,' et je deniiiiulcrai qu’on me dise 
quels l'iiils, c|uellcs tliéorJes appuient de semblables crainlesy 
démenties par Unt d’exemples de patriotisme et d’esprit pu- 
blic dont nous avons tous eu le bonheur d'éire les témoins , 
et qui sont en même temps et l’iionorable récompense de 
nos travaux et la preuve évidente de leur utilité. 

» Mais je dois des réponses pins précises à l’objection que 
je me suis faite sur les moyens de diviser le fait; de poser 
la question et de juger l’un et l'autre séparément; pins ces 
principes sont simples et vrais, plus celle théorie est dési- 
rable et utile , plus on doit chercher à en faciliter la pra- 
tique. Il est des hommes qui pensent que lorsqu’un principe 
est évident, et la conséquence certaine, il ne peut pins y 
avoir d’obstacle à le mettre en p.raluiue : je ne suis pas 
éloigné de croire que ces personnes ont raison ; je plains 
même ceux qui , après être convenus de la vérité d ut» 
principe, trouvent tQU)Ours tant de peine à. le mettre eu 
execution, qui doutent de l’empire "de la raison sur les 
hommes, et à qui les tirconstances actuelles n ont pas encore 
appris que l’on peut tout sur eux lorsqu’on veut véritable- 
ment leur bonheur; et que ces inêiues Immmes, toujours ' 
délians , toujours armés courre le despotisme et ses agens,. 
se livrent avec joie, avec confiance, avec abandon, à tout 
ce qu’exige d’eux une autorité légitimé élevee par eux, ét 
qu’ils croient occupée du soin de les rendre heureux et de 
délén<jcc leurs droits; mais il en est vraiment qui ne sont 
portés à adopter le principe que Ictrsque la conséqneiioe leur 
parait facile à mellrè en execution. Je vais donc répondie 
posilivcmcirt. à lu difficulté. 

» J’ai prou^'en coirunençünt que l’on doit diviser le juge- . 
ment en trois parties, réclaircissenicnt du fait, la position de 
la question , et l’application de la loi ; je vois prouver 
maintenant qu’on le peut. Ici je supplie qu’on veuille bien 
rcdoublcrd'allculioD-, car j’oso penser qu’il u’est aucunliommc 
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aimant Traimcntson pays et riiumanité qui au rond ne désire 
que j^uie raison. 

» J’ai pensé il y a peu de jours «pi’il pourrait être utile de 
faire un rapproolienieiit fort court des idées <|ii’on s’est (’orinëes 
dans les pays les plus éclairés sur la question présente , rela- 
tivement à sou importance et à la facilité de son exécution. 

» Je n’ai vu'étaLlir nulle pari comme un principe essentiel 
dtf l’administration de la jnslice cette nécessité indispensable 
à la distinction du fait de la loi , sans laquelle cependant il ne 
peut y avoir de ju';fement, et sans laquelle la justice n’est plus 
qu’uneespccede loterie où le hasard seul préside aux décisions 
qui sont rendues; inaisaussi-il n’cst guère de code danslcquet 
celle vérité n’ait clé plus ou moins sentie , et où elle n’ait pins 
ou moins influé sur les règles de l’ndmiiiislratton judiciaire. 

» Celle distinction était connue chez les Romains ; on peut 
l'iuduirc de dilTérens passages du plaidoyer pour Milon : Cicé- 
ron, dans ses livres de l'orateur, dit même clairement, après 
avoir parlé des juges de fait, qu’il y avait des juges de droit 
appelés centumvirs. 

» Chez les Anglais, et dans les Etats-Unis d’Amérique , qui 
ont adopté presqu’en entier leur procédure, les lois civiles , 
quoique d’ailleurs si peu digne de celte nation éclairée,' ont 
toujours cherché à distinguer le fait et la loi. Blakstone dit 
même que c’est l’envie d’obscurcir et d’alonger les aifaires 
qni a détourné les cours de suivre les réglemens qui pres- 
crivaient inipérieiisement cette distinction (i). En elTet , les 
anciennes lois anglaises obligeaient à prouver d’abord ions les 
faits particuliers allégués dans un procès, ce qui s’appelait 
une plaidoierie spéciale ( spécial plea ); maintenant on se 
contente souvent d’une défense générale', qni s’applique en 
même temps au fait et à la lui, et qii’on appelle générale 
issue; mais dans tous les cas les faits, quand ils sont nies , 



(r) € Il est vrai qu’il ajoute que l’on ne s’en est paa mal trouvé; mais 
il serait aisé de prouver qu’il s’est entièremeut trouipi! eu cela ; d'âillciiis 
il en donne tui-mSme la raison en disant que l’ou pourvut, par un de 
CCS remèdes oe toi si multipliés' en Angleterre , i la confusion que cet 
flsage a apporté dans les jugemens. > (Ao/a de l'orateur. } 
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soit par le défenseur, soit par le demandeur, doivent êlro 
éprouvés par le pays, c’est adiré par jurés , à moins que les 
parties ne passent condamnation sur le fait, et ne transportent 
ainsi l’affaire directement aux juges sans passer par les jurés , 
qui sontdes juges de fait seulement, et qui seuls aussi peuvent 
les jauger. C’est en parlant de’celte belle itistilulion des jurés, 
tant au civil qu’au criminel , qui fait la gloire du droit an- 
glais, dit Blakstone , que cet auteur ne craint pas d’ajouter 
qu’elle seule a conservé la liberté dans ce pa^'s, |)uisqu’aucuu 
individu n’y peut recevoir d’atteinte à sa liberté , à son hon- 
neur , à ses biens, à sa personne, sans lu consentement de 
douze de ses voisins et de ses égaux. J’ose vous inviter , mes- 
sieurs , à lire tout ce que cet auteur, /«ge iui-jne‘me , dit.du 
danger de remettre aux juges la décision des questjons de 
fait, de l’utilité d’assnrer au peuple celle part' importante 
dans l’administration de la justice, enlin de réfléchir suc la 
propriété qu’il attribue à cet établissement de s’opposer éga- 
lement et au despotisme et à l’aristocratie. A ce sujet il cite 
en preuve le gouvernement de Suède, dans lequel, malgré 
le peu d’autorité du roi, les communes n’ont pas pu être 
libres , parce que depuis plus de cent ans elles ont cessé 
d’avoir des jurés (i). 

■a C’est en France que le principe dë la division du juge- 
ment a été le moins connu. Le législateur parait cependant 
en avoir eu une idée confuse, et s’en être approché comme 
par instinct. Lorsqu’on lit dans l’ordonnance de 1 667 les ar- 
ticles qui ont pour but d’exiget que les juges opinent d’abord 
sur les nullités et sur les fins de non recevoir ; celui qui exige 
que lorsque les parties seront contraires en lait elles soient 
appointées à en faire respectivement preuve j enfin., l’article 



fl) < Ou parait décidé à adopter 1rs jurés au criminel, et l'on hésite 
pour le civil; mais, messieurs, le principe et les raison.s de se deter- 
uiiner sont les mêmes, absolument les mêtue.s ; les formes mêmes sont 
peu diâéi'entes. Qu’on me cite un pays où les jurés soient établis au 
crimiuel sans l’être au civil. Sans doute aussi ceux qui feront cette 
objection prouveront qu’il est possible d’op^net à la fois sur le fait et 
sur la loi sans s’exposer à ce que, sur dix procès , six soient jugés contre 
le T»u de la majorité. » , ^ 
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«nrlout qui ordonne que les faits qui gissent en preuve soient 
succinclement arliculés, ainsi que les réponsés sommaires, 
sans alléguer aucune raison de droit, elc. ; on voit bien que 
le législateur a eu idée des embarras que jetterait dans le 
jugement le mélange du fait et de la loi : mais on est étonné 
qu’il n’ait pas été plus loin ; qu’il n’ait pas senti i" qu’il existe 
d'ans un procès un grand nonibré de faits qui, n’étant pas 
contradictoirement établisni formeUement déniés, nepeuvent 
]>as donner lieu à un appointement de contrariété, qui néan- 
moins, restant dans le procès , j servent d’élément à la déli- 
bération et de base à l’opinion des juges; 2 * que lorsque 
d’après l’appointement les preuves ont été rapportées l’em- 
barras est le mèine, puisqu’il existe an procès des preuves 
do fait et des moyens de droit ( lesquels sont toujours réservés 
lors de l’appoinlement ) , et que ces deux choses sont mêlées 
et confondues dans la même délibération ; 3“ enfin que ce sont 
toujours les mêmes hommes qui décident le fait et la loi, co 
qui en dernière analisc tend à confier à une classe d’hommes 
le sort de tous les citoyens. 

« Vous voyez, messieurs, qne notre législation s’était 
successivement rapprochée du principe , et qu’elle n’était pas 
éloignée de l’adopter. 

» Maintenant, puisque la vérité nous est connue, irions- 
nous consacrer volontairement une erreur ? Serons-nous ar- 
rêtés par la crainte d’un changement indispensable et attendu 
presque généralement , nous qui avons fait de si grands , de 
si importanschangemens? Et n’esl-il pas facile et simple d’éla- 
blirque tousles faits qui entrent dansnne procédure , et qui sont 
allégués par une des parties, soitle demandeur, soit le défen- 
seur, seront d’abord éclaircis et constatés par des jurés, à 
moins que les parties ne passent condaïunation sur les faits ? 

» Toute affaire serait donc rapportée detant les jurés par 
1 officier de justice en présence des parties et de leurs con- 
seils; tout serait public, hors la délibération des jurés, qui 
.seraietil tenus d’opinér immédiatement après le rapport et 
sans déplacer. Tout ce qui regarde les enquêtes, les véiiüca- 
tions d’écriture au civil , l’éxistence du délit au criminel, tous 
les faits eu un mot seraient vérifiés par jurés, reconnus 
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ou juges avanl que l’affaire soit présentée devant les juges, ' 
lesquels serarciil tenus de les prendre pour certains et cous- 
tans, cl d’err faire la base de leur jugenienl. Rien autre cliosc, 
ce me semble, que l’iiabi.udu d’un régime différent peut l'aire 
envisager comme dilficilc un établissement aussi simple, aussi 
utile ( qui a lieu tant au civil qu’au criminel ilepuis plus de 
mille aiiji en Angleterre, que l’Amérique a adopté, et qu’il 
est encore aisé de pei Certionner ) , aussi propre enlin à réuuir 
les intérêts de la liberté , ceux de la justice et de la raison , 
et même de la tranquillité publique { 1 ). Définitivement les 
lioinines seraient jugés d’une manière simple, facile , prompte , 
iiiqiaitialc, par leurs égaux, leurs voisins et leurs amis. On 
a répondu- perlinemmetil à quebju’uu qui élève des doutes sur 
la possibiliiq de l’exécution d'une idée en lui disant : elle est 
pratiquée depuis mille ans chez un peuple libre, et elle a été . 
accueillie par un peuple plus libre encore, el dont la consti- 
tution s’est formée au sein des lumières el du patriotisme. Si ^ 
l’on répliquait que nous ayons depuis milleans aussi des usages 
opposés, alors je dirais 1 brûlons tout , dé part et d’autre , et 
prenons la raison seule pour base, et des vérités malliéma- 
tiques pour règles; car il faut bien prendre pour base ou la 
raison ou l’expérience; ici elles sont d’accord. ^ 

» Il ne peut guère , ce me scniblc, subsisier de difficullés 
•sur cet objet ; mais ce n’est pas tout. J’ai eu l’honneur de vous 
dire, messieurs, qu’il y avait deux opérations très-distinctes - 
qui devaient précéder le jugement, l’ctabi ssement du lait, 
et la position de la question Nous avons vu ce qui concerne 
l’établissement du l'ait. Dans les matières criminelles ces deux 
choses se confondent à peu près ensemble: les jurés ont dé- ' 



(1) « Car on ne saurait trop redire que presque tous les proefcs ne 
viennent que de l’obiouiilé dans les faits; que , lorsqu’il existerait une 
tmétbode propre à les éclaircir, tous ceux qni uaisscut de la mauvaise* 
loi n’auraient plus lieu ; que les parties s’accommoderaient presque tou- 
jours aprfcs la décision des jurés , sans aliendre le jugem. nt dos juges 
d’assises, parce qu’il est rare que lorsque les faits sout constats Ton 
dispute beaucoup sur la loi. L’auteur déjà cité a rapporté à ee sujet 
qu’eu Angleterre il j a une question de droit à décider par a t sur cent 
questions défait, s ùiotê ih l’oretcar.) . 
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^rfaré un Jioiniue coupable de lel délit; la question par cela 
même est posée; il s’agit tie saioir quelle peine est allectée à 
ce délit. 

» Alais dans lês afiàires civiles il n’en est pas de même • 
lorsque les faits sont consians il faut savoir quelle est k 
question qu’ils présentent à décider. Si vous laissez aux ju>^es 
à la déterminer vous retomberez encore, quoit|tie plus rare- 
ment, dansrinconvénienl que chaque juge décide une ques- 
tion dillérente. Cet inconvénient est exacieuieni pareil à celui 
que vous éprouvez, mcssieurs,dans cet te Assend'dt'e lorsque la 
question est mal posée et que vous ne voyez pas la possibilité 
de la résoudre d’une manière affirmative ou négative, en oui 
ou non; et il faut bien que cela soit ainsi, ca,r il n'y a pas- 
deux motles de délibération dans le monde ; il n’y en a qu’un , 
et c’est celui que vous avez adopté. 

« Toute discussion, toute délibération n’est autre chose 
qu’une méthode d’aiialise qui doit parcourir toutes les qualités 
d’un sujet, et finir par arriver au plus petit trrme possible 
et .à la plus simple ex^mession ; sans cela ou les jugemenssont 
arbitraires, pu ils cessent d’exprimer l’opinion de la majorité 
des juges. On ne regrettera pas le temps et l'importance qu’on 
donnera à ces idées quand on réfléchira qu’elles ont pour 
Lut assuré de donner à la justice une telle clarté, une telle 
simplicité qu’il soit itiipossible aux plaideurs et aux juge* de 
la corrompre et de l’altérer; et pourriez-vous, messieurs, 
regretter les soins que vous donneriez à prévenir les erreursr 
delà justice, qui sont le scandale des lois et le plus grand 
des malheurs? On s’accoutume à voir les passions et l’intérêt 
porter les hommes à l’injustice : l’homme vertueux en con- 
clut, qu’il faut calmer ses' passions et écouter avec défiance 
les conseils de l’intérêt; mais si vous voulez ôter à la pro- 
bité son appui, à la morale sa hase, aux hommesles mœurs 
et la bonne foi, faites que les luis soient obscures, lesjuge- 
raens incertains, et la justice partiale ou arbilraire.il laut 
donc qu’avant tout les juges soient d’accord snr la posiliois 
de la question , et pour cela voici ce que je propose de farre; 
L’officier de justice, rapporteur des alfaires devant les jugés 
d’assises , posera seul la question j les juges seroul tenus d'opi- 
in. jçi 
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ner pour savoir si telle est effecliveinent la question qui se 
préseiile à juger : s’ils trouvent qu’elle est bien posije , alors 
ils opineront définitivenicnl surle loiid , et jugeront le procès; 
s’ils jugent la question mal posée, alors ils disculeront entre 
eux avec l’oliicier de justice, .et finiront par décider com- 
ntent elle doit être posée; mais alors ils ne pourront pas la 
juger ; ellcsera portée devant les juges de tournées ou d'assise» 
extraordinaires dont j’ai parlé. Cette dernière observation est 
nécessaire et pour ne pas donner aux juges une trop grande 
autorité et le désir d’en abuser, et parce que, comme je l’ai • 
déjà remarqué, des liomaies ne peuvent absolument être 
chargés d’appliquer la loi à un l'ait qui leur aurâ paru incer- 
tain ou faux. 

» Quant à l’idée en elle-même, je la crois très-importante, 
puisqu’elle tend à mener à la vérité par le seul cLeniin qui 
puisse y conduire: on la saisira mieux en la rapprochant de 
ce qui se passe à présent. Dans les alTaires d’audience une 
partie publique, dans les affaires de rapport un rapporteur, 
après l’e.xposition des. laits , ne manque pas de poser la ques- 
tion; car il ne viendra jamais à l’esprit de personne de juger 
une question avant qu’elle ne soit établie à ses propres yeux r 
malheureusement chaque juge en opinant en fait autant , et 
posq soit dans sa tête, soit tout haut, la question différem- 
ment; d’où il suit que cliacuii raisonne sur une autre'hypo- 
ihèse, et que tout le inonde estd’accoi-d quoique pei^onne ii« 
toit du même avis , parce qu’il n’y a pas de hase commune do 
délibération , et par conséquent que le jugement est inccruitv 
ou rendu contre le voeu de la majorité. 

» Je propose que l’officier de justice qui fait l’office de 
rapporteur Ou de la partie publique s’arrête après l’espo- 
ïition de la question, et qu’ayant que d’aller plus loin les 
juges dooneiil leur avis sur cet objet, et, comme je l’ai dit, 
ou la décident on la renvoient à d’autres juges après l’avoir 
posée différemment. 

» Les parties a la vérité ne voient dans leurs all'aires quff 
les demandes qu’elles forment, et malheureusement le légis- 
lateur Il y a jamais vn que cela; mais le juge doit y voir 
un pcobléiue à résoudre, et y appliquer les formules nécea- 
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sali-es à celle opération. Les parties n’en souffriront pas , car 
les conclusions en seront toujours la conséijuence. Ainsi, si 
l’on parvient à reconnaître que Pierre est sujet à la garantie 
envers Paul, il s'ensuivra qu’il doit payer la somme qui lui 
est demandée à cet effet; vous serez sûrs alors d’avoir atteint ... • 
le but, et de ne pouvoir le dépasser : car , s’il est permis de 
le dire, c’est moins sur le mérite des ouvriers que sur ht 
bonté de lu mactiiue que vous auriez compté ; elle servirait 
même à coiitenir «t à diriger les ouvriers, puisqu’il est aisé 
alors d’apercevoir leurs erreurs. Cette séparation des f'onc- ^ 
lions, unique fondement de toute responsabilité, la rendrait ' 
bien facile ; on verrait aisément si c’est dans le fait, dans la 
position de la question ou dans le jugement que serait l’er- 
reur ou le délit. 

» .Te ne vois rien, encore de difficile ni d’embarras- 
sant dans ces dispositions, et le retard qui naît du renvdi 
que les premiers juges d’assises peuvent faire à d’autres ‘ ■ 
sera peu sensible , pai-ce qu’il sera aisé de rapprocher beau- 
coup les tournées ou assises extraordinaires des assises 
ordinaires , lesquelles doivent décider "et comme ramas- 
ser toutes les affaires qui leur seront renvoyées par celles- 
ci, et que, comme ou l’a vu, les juges d’assises seront peu 
occupés. J. 

» On nous dit qu’il faudra changer entièrement nos codes ; 
civil et criminel ; heureuse nécessité de détruire un code , 
barbare auquel vous avez déjà fait, messieurs, d’impoé- 
tantes réformes! A l’égard de l’ordonnance de 1667, il n’est *. * 
pas vrai qu’il soit nécessaire de la changer entièrement en „ ■. 
ce moment. Nommez un comité, messieurs, ou plutôt prenez 
celui que vous avez déjà pour la jurisprudence; et, si vous 
lui en donnez l’ordre positif, je ne doute pas qu’en moins '* 
d’un mois ou six semaines il ue vous apporte tous les chan- 
gemens que le nouvel ordre de choses rend nécessaires: 
j’ose en répondre pour lui*, comme j’ose lui répondre qu’il 
se sera fait peu de travaux ici plus dignes de la reconnais- 
sance publique et de. l’estime des bons citoyens. Tout ne 
sera pas parfait d’abord, et la législature qui suivra celte 
Convention aura l’avantage que nous ne devons pas lui en- 
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■vier, de rendre à son pays de nouveaux services en anie-* 
lioranl et reclifiaUt noire ouvrage à cet égard. 

» Dans l'inipossibililé d’altacjuer les principes, je dois ' 
m’attendre qu’on dira que le plan est d’une exécution pi-es- 
qqe impossible; çbjcction ordinaire de ceux qui n’ont pus 
d'ubjectioii solide à l'aire. Tant de choses que vous ,pvez 
«mreprises,, messieurs, la division du royaume, par exemple, 
était aussi une chose impossible ; toutes les vues qui étaient 
utiles oni été réalisées. D’abord , messieurs-, en consultant 
l'opinion publi<|ue sur cet objet, gardons-nous de recueillir 
soit les-crainies exugérées de ceux qu’cHraîe toute nouveauté, 
soit les insinuations secrétes de l’intérêt particulier ; allons 
au fait. (,)u’y a-t-il de dilhcile ? Ce n’est pas d’établir des 
jurés, des officiers de justice et des assises; ce n’est pas iioii 
plus que toutes ces institutions ne doivent conduire à bien 
administrer la justice; clics ont toutes et la décision de la 
raison , et la sanction de l’expérience dans des pays libres , 
et elles sont moins parfaites que vous ne pouvez n.e les 
rendre. ' 

» \oici en derflière analise la seule objection spécieuse ' > • 
qu’on peut Caire : nos lois, nos coutumes, -nos formes ne 
poui^ront pas être toutes changées et appropriées aux formes 
judiciaires nouvelles. On pourrait bien montrer que celle . 
objection est frivole; mais il est un moyen simple et sûr, 
indépendant du plan, qui' peut en être délaclié sans aucun 
inconvénient, et qui répond d’une siiaiiièrc positive à l’ob- 
jection. 

, »' C’est aussi pour cela que je propose d’établir quelque) .. 
tribunaux momentanés, nommes par le peuple, et dont la . ^ 

mission sera sévèrement bornée à un petit nombre d’années. 

a Ces tribunaux jugcraieiB toutes les contestations exis- ' 
tantes , celles qui tiennent à notre ancien régime et celles que . 
nos dispositions vont malheureusement faire naître. Choisis 
par le peuple, ils seraient dan? le sens de la révolntioiij 
guidés par les vues qui l’ont dictée, et animés je pense |>ar 
cet esprit de justice , de bienveillance et de concorde qui 
doit' suivre de grands cbangemens dans les fortunes- et dans 
l’état des parliculièrs; ils serviraient à'iajOléi'mii: et à cou- 



Digitized tJy CQpgh 



1 



. ( ^ 

solider tonlos les ■parties ^’nu clioc violent a dèplaeéos et ' 
lorsqu’après toutes les révoUilions des commissions arbi^ 
traires, faites pour juger sévèrement les côujtables et Tes drs- 
sidens, ont toujours été établies, ici des tribunaux réguliers 
viendraient consoler |)our ainsi dire ceux qui ont soiifTerlxlii 
changement, et leur apporter, sinon le dédommagement dos 
perles qu’ils ont faites et qu’ils n’ont pas droit de redeman- 
der, an moins la justice et la paix que tout homme a le 
~ droit d’exiger de la société à laquelle il a consacré ses fa- 
cultés. 

» Le terme de leur durée devra être court, et surtout 
sévèrement prescrit et déterminé; on doit mémo les orga- 
niser de manière à ce qu’ils ne puissent prolonger leurs pon*- 
voirs. Si vous .agréez ce plan j’aurai l’bouncur de vous sou- 
meitré mon travail sur eet objet. 

» .l’ai pensé que pendant que les anciens procès se juge- 
raient ,' et que l’arriéré- pour ainsi dire se terminerait'-, il'" 
s’établirait auprès des citoyens une procédure simple, facile j 
presque volontaire; les jurés se Ibrmeraierit; ils acquerraient 
et de la consistance et de l’habitadc; les lots à leur usage 
se feraient; on aurait pour les faire -les avantages de l’ex- 
périence sans avoir les incouvéniens attaclié? ,â tons les pro' 
niiers essais ; les résultats de lairéllexion et «lu génie, qui 
ont besoin des lumières, générales de l’opinion et du temps 
pour s'affei'inir, se développer., pourraient longtemps per- 
.léciionncr cette institution avant qu’elle ait. pris ce caractère 
politique qui nC peut plus sans danger être si souvent modifié, 
-ou dérangé; on aurait conservé cette liaison -nécessaire entre 
l'ancien ordre de choses et le nouveau ; le mouvement de la 
société ne se serait pas arrêté un instant, ot le nouveau bâti- 
ment serait déjà habitable et commode lorsqp’il làndrait dé- 
truire l’ancien. " , 

» On aurait donc* passé sans secousse d’un état de choses 
à un antre ; les jurés seraient établis; les peuples jouiraient 
de celte institution sans en avoir un iqomeiit connu les incon-' 
véniens ; et lorsque éclairés par l’expérience et p.ar l’esprjt - 
public ils en connaîtront tout le prix, elle datera pour eux 
de l'an du la liberté : elle aura une origine commune avec 
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tons les lîèns sortis de ta constitution; ils y tiendront coronne 
à une victoire due à leur çnerpie , comme à une possession 
conqifise- (iqrs du triomphe de la liberté sut le' despotisme. 

» QaeHtl différence , nessicurs , si vous relnetiiez a un 
temps 'ÿlus éloij^né d’étajhilrr les jurés! 

. * ,On^ vous proposera , messieurs , d’énoncer simplement 
l’idée des jurés et d*en remettre à un temps plus éloigné 
l’exécution : je ne jugé l’intention de personne, moins encore 
lorsque ‘je ne connais pas leurs discours; mais, je le dis 
liautement , il ne peut y avoir pour le résultat de conseil 
plus perfide ; c’est mettre contre' la vérité et le bonheur 
public tontes les chances de l’avenir; c’est armer ^toutes les 
passions, tous lee.iniérêts en faveur de l’erreur ;. enfin c’est ,5 
pour- une Assembléq Vonstiluante douée d’une force que 
n’aura aucune législature, avoir vu le bien et n’avoir pas en 
le courage do le faire.. 

^ » Je ne vous appelle point à cette considération par l’idée 

de la gloire bien belle et bien pure d’avoir fondé la base de 
la liberté;- j’ose vbu»y montrer votre devoir, le plus impor- 
tant, de eenftqÉé la nation vous a imposés lorsqu’elle vous a 
donné celte honorable preuve de sa confiance en remettant 
trfitre vos mains .son bonheur et ses plus chers intérêts. Qui 
peul^e vanter de connaître tontes les combinaisons de l’avenir, 
et des hommes qui aiment leur pays et la liberté laissent-ils 
échapper une occasion de faire si aisément'nn si grand bien? 

» Je sais ce que l’on dit toujours : vous changez tontés 
nos institatiods, nos habitudes; croyez-vous le pouvoir saïuT 
danger? et pourquoi ne pas se contenter de réformer, et 
laissa lios successeurs parvenir successivement au point où 
vouuifeonaptacez sidtitement ?... Je connais toute la force de cet 
argnmeUf:, et sinrurat te sentiment qui le produit presque 
toujours. , » 

a Je réponds d’abord qu’otf peut tout'quand à une vdlonté 
forte on joint d’avoir la raison pour sol. Daignez ensuite re- 
marquer , messieurs , que jamais il ne se présentera une occa- 
sioB plus hcùrense de changer notre ordre judiciaire ; les 
nations n’ont qu’un moment pour redevenir libres ; bientôt le 
despotisme toujours agissant, ou nos passions , notre propre 
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ialoasie'poarraienl noas diviser daas celle saute entre- 
prise. > 

11 ne faut pas non plus se fier au temps et au pro;^rès des 
lumières du soin d’opérer d’utiles cl grandes améliorations 
dans la société. Dans la crainte de perdre ce iju’ou possède , 
inséparable de toute révolution, les raisons de ne point chan- 
ger d’étal sont toujours les plus fortes et militent en laveur de 
l’ordre établi : le civisme consisté alors à ne pas changer, 
dit-oB, la constitution de ses pères ; des hommes honnêtes se 
ralbent autour d’elle. Voyez l’Angleterre, comme elle est sta- 
tionnaire sur.seslois politiques et civiles ! £Uc n’osç pas encore 
réformer la représentation la plus inique et là procédure la 
plus monstrueuse ; de bons citoyens ntêmes s'y opposent (i)i 
Ces grandes et salutaires innovations dans les institniioiis bu- 
jmaines sont réservées aux momeiis de crise, où chacun, forcé 
de prendre part au maintien de la société , sent se réveiller 
dans son- âme les principes de la morale , où l’on est ramené 



(l) c M. Burke, s! par hasard il lisait ert écrit, ne se plaindrait pas 
de la classe dans laquelle je le place ; mais pose dire qu*i1 n’est pas un 
véritable ami de la liberté qui ne doive se plaindre de InL Comment 
un Anglais, dont l'âme, dit-on, est si belle et si sensible, et qu’on 
a toujours compté parmi ces hommes ibres qui semblent nés pour le 
rôle sublime de de'fendre les droits des hommes contre les divers atten- 
tats de l’autorité , a-t-il pu se permettre de méconnaître dans ses voisins 
le sentiment qui l'anime lui-même 7 Et quel mortel peut refuser son 
asHme, je dirais presque soa admiration, â un peuple à la fois fier, 
modéré , généreux , qui, après avoir détruit en entier son goavernement, 
et avoir secoué le joug du despotisme , est resté soumis encore h. l’an- 
torité de la laisoçi et des moeurs? AU milieu de tous les maux qu’çn 
déiruitct de tant de biens qui se préparent, l’homme sensible , il est 
vrai, peut voir avec douleur des malheurs particuliers ; quoique gfande 
et pure, cette révolution sans doute est payée ehèremen t par ceux dont • 
elle dénature l'existence , et dont elle dérange toutes les habitudes : mais 
oe n'est jamais quë par un sentiment exagéré , ou des intentions perfides, 
qu’en rappelant ces évéhen^ns, qui afiligent tout honnête homme , on 
est insensible aux grandes et profondes compensations que présente la 
révolution au peuple et à l’bumaniié entière. M- Buike l’aurait senti ^ 
lui-même sans les récits faux et envenimés que les Français fugitifs Ipi 
ont faits des événemens qui se sont passés en France, a 

( Kele dt l'orateur. ) 
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aintjlotiops primitivei de ia justice et de la raison, parce 
q^ue la* routine et l’usage , ces tnolifs ordinaires de nos actions, 
jious. abândonneni , et «nfin où le concours de tontes les vo-, 
loil^tés favorise l'établisseinent de tout ce qui est grand , de 
toot.qe qui est bon , de tout ce qui est utile. ' 

' «s Un législateur habile ne manque jamais de saisir ces occa- 
sions , qui ne reviennent qa’après des siècles, de régénérer 
ics hommes et de faire entrer ponr ainsi dire leurs âmes dans 
de nouveaux uiQules qui les rendent meilleures , plus justes , 
plus sociables. 

» Si une profonde analLse du cœur humain; si ?usage habi- 
tuel des hommes et des affaires, en décolorant à nos yeux le 
spectaclede la vie, nous en montre un grand nombre faibles^ 
irÿustes , cnvifcux, jaloux; si c’est une erreur dans un homme 
d’éten de ne pas les calculer ainsi lorsqu’il les emploie , c’esv 
une erreur plus grande et plus funeste que de douter que 
les institutions politiques ne puissent modifier utilement les 
’ hommes et leur rendre les mœurs et la vertu. Voua avez, 
messieurs, dans v'^os mains, ces moyens sublimes, et simples; 
le bonheur de vingt-quatre miUioris d'individus dépend de 
.l’usage que yous en ferez, : refuserez- vous do vous en 
•iervirié . , , • 

■t » .Te crois avoir répondu aux plus importafites objections! 
3c pense que ce plan, quoique trcs-différéiit de l’ancien , ne 
sera pas rejeté s’il est bon. J’ai cru nécessaire de n’établir ici 
que les principes, les bases du plan et la possibilité de son 
exéculioiij! les détails seront cnsuile faciles à y adapter;- ils 
ne sa^'etonl pas attendre, et ils auraient dérangé l’ordre dans 
question doit être traitée, .le vais d’ailleurs finir par 
'Voitî "proposer , messieurs, quelques articles qui contiendront 
cc "fftan et tout ce que je crois de constitutionnel dans l’ordre 
j judiciaire. ,,c 

’ » 3'eslime que la première Assemblée de funi vers , soi? qui 
l'Europe entière a les yeux , de laquelle doit sortir le boivJntnr 
et, la liberté du monde, et dont ies_ opérations seront jugées 
' "par la postérité et par les hommes les plus éclairés du siècle , 
J doit toujours se n\aintcnir â.la hauteur de ces grandes cir- 
constances. . c • • ' 
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» Celte question ne pouvant plus nous trouver divisés de 
sentiment, j’espère que si l’on parvient, messieurs, à vous 
proposer quelque chose d’utile et de vrai, tous s’y réuniront 
comme autour d’un intérêt commun; que chacun pouvant 
voir son honneur, sa fortune, sa liberté , sa vie dépendre de 
l’organisation judiciaire, chacun doit désirer qu’elle soit la 
plus parliiite possible. 

» Je crois à poino utile de vous faire observer, messieurs ,- 
combien dans mon plan la justice est peu dispendieuse; c’est 
vers les autres avantages qu’elle présente que je désire sur- 
tout de voir votre attention se diriger. En rappelant ici le 
problème que j’ai établi an commencement il me semble qu’il 
est résolu : vous aurer une justice facile, prompte, surtout 
impartiale ; vos juges seront honorés,- parce qu’ils seront 
■Utiles, parce qu’ils seront en petit nombre, parce' qu’ils ne 
seront pas bumiliés par uneabsuixle hiérarchie de tribunaux; 
ils ne seront pas redoutables néanmoins, parce que, par la 
combinaison des jugemens, nul homme ne peut jamais dire à 
un autre, c’esl moi qui déciderai de ton sort, La justice et 
la loi seront devenues simples, familières, à la jwrtéc de cha- 
cun ; celle-là ne sera plus un mystère ou un gouffre dévorant. 
Peut-être approuverez-vous aussi l’idée de délivrer les cam- 
pagnes de louslesélémens de Injustice contentieuse, et, comme 
ses habilans et leurs mçcurs appartiennent plus à la nature , de 
leur laisser les institutions simples qu’elle indique. Enfin , mes- 
sieurs , l’organisation du pouvoir judiciaire sera telle que 
jamais vous n’aurez à redouter des entreprises sur votre liberté 
publique et individuelle , et toutes les parties de votre cons- 
titution, établies et fondée» sur la même base, concourront 
toutes au même but, de ramener dans cet empire les mœurs, 
la justice et la loyauté. 

J) Je le répète , messieurs, jamais question ne sera jugée 
avec plus d’impartialité, précisément parce qu’elle intéresse 
un grand nombre de vous. Vous n’avez plus que ce pas à 
“faire. L’Europe entière vous observe;' elle snsptJud encore 
sou jugement. L’Angleterre surtout voudrait reprendre le 
droit de mépriser vos lois et votre régime judiciaire : mais 
vous sortirez vainqueurs de celte.,dernièro épreuve, où vos 
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dëtractenrs vous attradeUt pour calomnier vôtre patriotisme 
et votre désintéressement. 

9 Qu’il me soit permis en finissant de prier l’Assemblée de 
recevoir et d’examiner avec quelque attention un plan dont 
les bases sont le fruit de longues méditations , et de douze 
années d’expérience dans un état qui n’a pu jusqu’à ce mo- 
ment être bien connu que par la réunion de ces deux 
moyens. » • t . 

Projet de décret présenté par M. Duport. , .< 

« Xi’Assemblée nationale décrète comme articles consti-* 
tutionnels ce qui suit : 

• » 

> Art. i‘r. Le roi étant le chef dn pouvoir exécutif suprême, aucun 
jugement ne pourra être exécuté qu’en aon nom et par des officiers qui 
tiennent de lui leur autorité. f , 

> Art. 2. Il sera institué dans tout le royaume des jurés pour décider, 
les questions de fait , tant au civil qu’au criminel. 

■ • Art. 3 . En conséquence aucun jugement ne pourra être rendu 
tant au civil qu’ali criinim^l, qUe les ffiits n’aient été préalablement con- 
venus par les parties- du décidés par les jurés. 

a Art. 4. Les tait» ayant été convenus entre les parties on décidés 
par les jurés , le jugement sera rendu par deS juges élus pat l«s citoyens 
pour un temps déterminé. 

a Ast. 5 . Il sera désigné daus ehaquê district une ville pour y tenir 
les assises , dans laquelle ville seront établis deux officiers de justice 
qui rempliront alternativement l’un les fonctions de juge d’assises, et 
l’autre celles qui doivent être exercées sur les lieux et qui seront déter-- 
minéps. 

a Art. 6. Il sera étiffili dans ,ies mêmes viUes un officier destiné b 
exercer les fonctions de la partie publique. (' . 

> Art. 7. Les jugemens des juges d’assises pourront être revus par 
des grands-juges ; et lorsque ces jugemens auront été rendus contre la 
teneur précise de la loi, ils seront par eux cassés et renvoyés b d’autres 
juges d’assises; 

* Art. 8. Les grands - juges seront élus alternativement dans les 
départemens ; ils seront communs b tout le royaume,, et se transporte- 
ront pour rapdre leur jugement dans les chcis-lieuz d’arrondissement 
qui seront dé.sigiiés b cet eHêt. 

> Art. 9. Dans cliacim desdits chefs-lieux d’arrondissement il sera 
établi un officier civil pour fiiire devant les grands-juges les rapports 
des affiiiies dont la révision aura été demandée , et un officier nommé 
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paileioi rharg^ de faire exécuter (eut Ici jugtaiena qui auront été rendu* 
dans toute l’étriidue de' l’anuadisseioeut. 

a Art. lo. Les juges tie pourront s’arroger aueaue fonction publiqua 
autre que celles qui leur seront expressément attribuées par la constitu- 
tion, sous peine de forfaiture ; et ils seront tenus, sous la même peine , 
de transcrire iinmét^iatement et sans observations , et d'exécuteret faire 
exécuter sans délai , en ce qui les concerne , tous les décrets du corps 
■législatif. »\ 

' > Art. II. Il sera en outre établi dans chaque canton un arbitre ou 
juge de paix, chargé spécialement de concilier les parties. Ce juge sera 
susceptible des diverses fouctions qui lui seront attribuées , soit par 
dette Convention , soit p.ar les législatures , sans pouvoir jauuis deve- 
nir un élément ou un degré de la justice conteutieuse. 

» L’Assemblée nationale se réserve de décréter incessamment les dis- 
positions de détail nécessaires à la pleine et entière exécution des arti- 
cles constitutionnels contenus dans le présent décret, a 

( " 

Le travail que M. Daport venait <le sonmeitre à l’Assem- 
blée avait clé souvent interrompu par de nombreux apptau* 
. dissemens. Un plan si profond et si neai',.>Si riche de 
principes et de vérités puisés dans la nature même des 
choses , si bien lié dans toutes ses .parties ; oilrant dans 
ses détails tant d’idées ingénieuses et vives; ouvrant dans 
son ensemble une si vaste carrière à la- sollicitude des 
législateurs ; un projet enfin dont le but principal était 
que partout la justice fût portée et rendue comme un 
droit, et non sollicitée comme une faveur, ne pouvait 
manquer en effet de produire une grande impression snr 
' une Assemblée qui cherchait sincèrement le bien-être 
public. Mais toute recherche du bien présente des che- 
mins contraires que la bonne foi même se plaît toujours 
à parcourir. Trois projets d’organisation du pouvoir judi- 
ciaire , tendant au même but , mais différent dans les 
moyens, se partageaient donc l’attention de l’Assemblé^ 
Après avoir a^érité et partagé ses snfirages; ces projets 
étaient celui du comité, celui de M. Duport, et celui de 
"'M. Chabroud , qui avait remplacé M. Duport 'à la tri- 
bune. Plusieurs membres demandaient que ces trois plans 
fassent remis à un comité chargé de les examiner et d’en 
faire l’objet d’uD'rapport à l’Assemblée, qui- statuerait 
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cnsuiie snr la priorité, quand.lout à coup parut imprimé 
un qualricnie projet , lequel suspendit toute délefràination. 
Il était intitulé : y\perçu d’une nouvelle organisntion de 
la justice et de la police en France , par M. Vahbé 
Syejres (i); avec cette épigraphe : « Quelques idées ne 
sont poitit un plan; en fait do constitution il faut de l’en- 
scinble. Comment la machine publique va-t-elle si elle n’a 
pas toutes ses pièces, ou - si elles sont mal accordées? » 
RI. l*abl)é Syeyes, qui s’était dérobé aux npplaudissemcns 
dq la tribune, avait éj/nlcmcnt évité l’éclat des formes ora- 
toires ; son projet imprimé , composé dé cent soixante-seize 
articles, n’était précédé d’aucun discours J d’aucun déve- 
loppeiuent : il n’en produisit pas moins un gyand effet sur 
les esprits ; le nom seul de Fauteur suffit pour détourner 
l’attention générale, qui jusqu’alors s’était fixée sur les trdis 
premiers projet. Le 3i mars M.Lanjuinaisattaqua vivement 
le projet de M. Duport, et- se prononça en faveur du projet 
du comité amendé par plusieurs dispositions de M. l’abbé 
Syeyes. M. Goupil de Préfein, au contraire, céclam.a la 
priorité pour le projet de RI. Duport. Les avis étant par- 
tagés^ M. llarrcrc proposa de les réunir d’abord en divi- 
sant la matière par une série de questions renferraant'les 
bases principales de tous les plans, présentés, et le même 
jour, sur sa proposition, l’Assemblée rendit le décret 
suivant : 



« L’Assemblce natioimle décrète qu’avant de régler l’or- 
g.anisation du pouvoir judiciaire les questions suivantes seront 
discutées et décidées : ' 

» i" Etablira-t-on des jurés? 

» 2 ® Les établira-l-on en matière civile et en matière cri- 
minelle? 

» 3“ La justice sera-t-elle rendue par des tribunaux sé- 
dentaires ou par des juges d’assises? * * 

» 4® Y aura-t-il plusieurs degrés de juridiction, ou bico 
Fusage de l’appel sera-t-il aboli ? ^ 

rrr • ^ — ; ' ■ , i**jr 
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» 5° Les juges seroni-ils établis à vie ou seront-ils élus 
pour un temps déterminé? 

» 6“ Les juges seroiil-î4s élus par le peuple ou doivciit-ib 
être iOstilués par le roi? 

» 7 ® Le ministère public sera-i-ilétabli entièrement parle roi? 
» 8” Y aura-t-il un tribunal de cassation ou degraiuls-juges? 
» 9 ® Les mêmes juges conuaîlronl-ils de toutes les ma- 
tières, ou divisera-t-on les dilférens pouvoirs de juridiction 
pour les causes de commerce , de l’administration, des impôts 
et de la police ? 

» 10 ® Etablira - 1 -on un comité chargé de présenter à 
l’Assemblée un travail sur les moyens d’accorder les princi- 
pales dispositions des lois civiles et criminelles avec le nouvel 
ordre judiciaire ? » 

Ce décret rendu , la discussion sur l’ordre judiciaire ne 
• . fut reprise que le 5 avril, et porta sur les deux premières 
V questions à la lois. De six orateurs qui furent d’abord 
entendus, l’un, en adoptant le principe, demanda l’ajour- 
nemeul ; quatre volèrent pour le prpmpt établissement des 
jurés en toute matière ; le sixième vota également pour 
la procédure par jurés, mais excepté en matière civile. 
Le G M. Tbouret, membre du comité de constitution, 
vint fortifier cette dcrniè'rc opinion en prononçant le dis- 
côurs ci-après : ■ 

y' / 

Discours de M. Thouret sur l’établissement des jurés , 
tant en matière civile qu’en matière criminelle. ( Séance 
du 6 avril i 7qo. ) 

' « Etablira-t-oh le juré? Cette question, dans ses termes 
vagues et dans l’état de nos opinions connues , n’est pas 
l’objet d’un débat utile ; il me semble que tout le monde 
veut le juré, mais que tout le monde ne le veut pas delà 
même manière. • > 

» Il faut doue passer à la seconde question^ si le juré 
sera établi tant en matière civile que criminelle , pour 
trouver le péînt qui lient, les esprits divisés, et qui peut seul 
fournir des développeuiens intcresstms pour la décision, il 
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est impossible que ceux qui ne veulent le juré qu’en matière 
criminelle seulement, et ceux qui ne le rejettent pas au civil 
d’une manière absolue, mais qui ne trouvent pas le moment 
actuel favorable à son établissement , s’expliquent sur la 
première question sans entrer dans des éciaircisseinens qui 
appartiennent à la seconde. ^ 

«Vous apercevez déjà, messieurs, quelle est mou opinion; 
car si je pensais que le juré pût être étabb dès à présent 
dans toutes les parties de notre régime judiciaire, je n’au- . 
rais aucun intérêt à vous présenter cette observation. 

» Je pense qu’il est indispensable d’établir constitutionnel- 
lement dans cette session le juré en matière criminelle, et 
de le mettre en activité aussitôt qu’il sera possible. 11 faut 
l’établir, même dansles tribunaux militaires, et encore pourles 
délits de la presse , quand ils ne seraient poursuivis qu’au civil. 

» Je désire sincèrement que le juré puisse être admis par 
la suite pour toutes les matières civile? : je m’opposerais de 
toutes mes forces à toute proj)Osition , à toute rédaction de, 
décret qui pourrait présenter l’idée de son exclusion abso- 
lue ; mais je pense que le moment n’est pas venu d’en faire 
un établissement général. C’est même par intérêt pour cette 
institution que je. suis retenu dans cette opinion, persuadé 
que nous risquons à perdre pour jamais la jouissance du juré 
si nous voulons en ce moment la précipiter. 

» Mon opinion est fondée sur quelques considérations 
générales qu’il me semble que nous ne devons jamais perdre 
de vue dans tout le cours de nos deliberations sur I ordre 
judiciaire. Je les développerai. 

» Je tâcherai ensuite de fixer le degré d’intérêt que nous 
devons attacher à la réintégration du juré dans notre régime 
judiciaire ; parce qu’enfin il est essentiel de s’assurer s’il est 
an civil d’une nécessité si impérieuse ou d’une utilité si 
pressante qu’il soit indispensable , pour le conquérir tout ù 
l’heure , d’affronter des dangers présens , qui doivent s’af- . 
faiblir, et finir par disparaître tout à fait dans la suite. 

» Je m’expliquerai sur les causes et sur la nature des obs- 
tacles qu’il faut redouter dans les circonstances actuelles, dont 
plusieurs au moins me semblent indubitables y et qui ûenueiit 
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à deux principes Lien puissans sur le commun des hommes , 
l’intérêt et l’opinion. 

» Placé entre l’espérance de l’établissement complet du 
juré et l’impossibililé de le voter en ce moment , mon résul- 
tat doit être- de désirer des tribunaux tellement organisés 
qu’ils puissent également servir sans le juré civil d’abord , et 
ensuite avec lui. J’aurai l’honneur de vous soumettre sur ce 
point quelques idées de modiflcaliou au plan du comité. 

» C’est un grand objet d’intérêt public que celui qui vous 
occupe en cet instant. Il a du sans doute enflammer le pa- 
triotisme , exciter la plus noble émulation dans le sein de 
cette Assemblée, et y rfeproduire toutes les conceptions de 
régime judiciaire qui ont eu lieu dans d’autres temps et chez 
d’autres peuples. Ne nous étonnons pas d’avoir entendu sur 
cette matière des dévelcppemens théorétiques qui provo- 
quaient notre assentiment au moment même où notre raison 
nous avertissait au moins de le suspendre. La bonne admi- 
nistration de la justice importe tant au bonheur de l’huma- 
nité, que tout homme de bien qui se livre à cette contem- 
plation est facilement séduit par l’illusion d’une perfection 
spéculative qui vient flatter son imagination, en même temps 
que son cœur en désire la réalité ; mais le législateur doit 
avant de se déterminer prendre leçon de- la sagesse et de 
l’expérience ; elles lui prescrivent de marcher avec circons- 
pection dans cette carrière délicate, où l’on n’a jamais inquiété 
impunément la coniiance publique. 

« 11 ne s’agit pas ici d’un peuple nouveau, simple dans 
ses mœurs et dans ses transactions civiles, à qui l’on pré- 
sente pour la première fois un plan d’ordre judiciaire; c’est 
une régénération qu’il s’agit de faire chez un peuple ancien. 
Pour savoir jusqu’à quel point il est permis de changer chez 
ce peuple les institutions dont il a l’expérience et l’habitude 
il faut examiner i° quel est l’état de sa législation; 2 ° quelle 
est sa situation politique; 5° ce qu’on doit craindre ou espérer 
de l’opinion. 

a La législation et l’organisation de la machine judiciaire 
ont entre elles une correspondance impérieuse et invincible. 
C’est pour mettre les lois eu activité que te régime judiciaire 
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est établi ; il faut donc l’assortir à l’esprit, à la nature et à la 
marche des lois ; car si cos dejpx parties ne sont pas d’accord 
le mouvement sera nul ou funeste. On propose ici 'pour le * 
moment actuel une organisation réduite aux derniers termes 
de la simplicuc , lorsque notre législation est la plus étendue , 

» la plus compliquée, la plus subtile, et la plus obscure qu’on 
puisse iiuaginer.Ces deux-choses sont tellemcnlinconciliable.s, 
que l’obstacle qui en résulte ne pourrait être levé que lorsque 
nos lois seraient simplifiées, éclaircies et mises à la, portée 
de foules les classcitde citoyens; lorsque les livres, les lé — 
gistes et les praticiens auraient disparu ; lorsque le règne de 
l’innocence et de la loyauté se serait établi sur les débris du 
pédantisme et de la cbarlalannerie du barreau, et lorsque 
enliu la vertu seule donnerait la capacité nécessaire pour 
être juge, , , 

» Celle perspective qui nous a été présentée est trop sédui- 
sante ; elle flatte trop l’opinion elles vœux de tout bon ci- 
toyen pour qu’au premier aperçu elle ne produise pas une 
sorte d’enthousiasme : c’est la sévère et tardive réflexion qui 
xainène par l'examen à des idées moins riantes, nwis plüs- 
exactes. Nous voulons sans doute éclaircir, abréger nos lois; 
et surtout simpljfler nos formes : je passe sur le. temps que 
.celle grwde entreprise exigera ; mais il est essentiel de ne 
pas s’exagérer, l’effet de ces réformes. Cliea une grande na- 
tion , riche, active, incln^rieuse, et. où la civilisation , parve- 
nue à sa dernière période, développera sans cesse les combi- 
naisons infinies qc. agitent et croisent tous les intérêts, ou 
aura beau vouloir simplifie;' la législation , il est impossible 
qu’ellene soit pas tou)oursla matière d’une science étendue > 
clique 1% jus)e application des lois aux cas particuliers ne 
soit p^. un {aient difficile, fruit tardif de l’élude et de l’ex-< 
péripAce réunira.., , . SVv,-, ‘V v.‘ .7 

Aucane grande société ne peut subsister sans un code 
de^ojs variées : partout où il y a un tel code il est utile qu’il 
il ait des légistes ; on en trouve chez tous les peuples civilisés ; 
ils y sont d’autant plus honorés que le peuple est plus libre ^ 
plus aoi|is de ses Ipis , plus soigneux de les conserver, 

J) rîe crçyons donc pas que q^and nos lois seront simplifiées 
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nous aurons pour cela une législation très-simple; mais quand 
çcla serait, et quand tous nos codes latins et français, leurs 
commentaires si funestes, et les répertoires de jurisprudence, 
plus l’unestes encore, seraient abrogés et proscrits , ils ne se- 
raient pas pour cela supprimés de fait ; ils existeraient plus 
poudreux qu’ils ne sont à la vérité; mais enfin ils existe- 
raient , et les fausses connaissances dont ils ont infecté tant de 
bons esprits subsisteraient encore longtemps dans les têtes qui 
en sont meublées. i 

» Il arrivera de là ce qui est arrivé du droit romain ; quoi- 
qu'il ne fasse pas loi dans les deux tiers de la France, le plai- 
deur y va chercher sinon une loi, au moins un exemple, 
et très souvent il en lire des raisonnemens et des considéra- 
tions qu’il s’approprie sans indiquer la source où il les a 
puisés. 

» Nous aurons des lois 'nouvelles ! Vous venez d’en faire 
deux très-récentes ; l’une pour les municipalités, l’antre pour 
les corps administratifs : voyez quelle foule immense de ques- 
tions elles occasionnent sur leurs dispositions même les plus 
claires! Quand le corps entier de la législation sera refonda 
ne croyez-vous pas (|u’il s’élèvera mille incertitudes, et que 
ce sera par les lois, les usages, la jurisprudence ancienne que 
beaucoup de plaideurs voudront faire juger ce qui paraîtra 
douteux dans le nouveau code et ce qu'il n’aura pas décidé ? 
Vous regardez donc, me dira-t-on, la diminution et l’abré- 
viation des proc(-s comme impossibles. Je n’at pas cette idée 
affligeante, mai^ je suis convaincu qu’un si grand bien ne 
sera pasVcAtU immédiat 3e la refonte des lois, qui n’est pas elle- 
même un événement prochain. Lorsqu’une meilleure législa- 
tion d’abord, ensuite le bienfait d'une éducation nationale, 
et les progrès de fespril public, auront éclairé le peuple, 
changé ses mœurs et assaini ses idées, c’est alors seulement 
qu’on. pourra voir dispai-aitre les scandales judiciaires qui 
tiennent autant au défaot de mœurs publiques qu’aux vices 
de nos lois. 

» Je conclus qu’il ne serait pas sage d’organiser en ce mO- 
mentl’urdre judiciaire d’après l’état tnural hypa>hétique auquel 
il fantesi>érerquela nation parviendra ou jour; mais qu’il faut 
lit. ' ‘ ao 
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se conformer à l’élat actuel de la législalion , aux mœurs et au 
caractère, prt'sent »lu peuple. 

a La silualioii politique de la nation dans le moment actuel 
est une seconde considération qui mérite d’être pesée .ivet 
■e.xactitude. Pendant qû’utl peuple travaille à sa constitution 
tous les ressorts de l’ordre public sont dérangés, et il faut 
que la révolution qui produit un si grand inouvciiicnt soit 
marquée à des caractères de justice et d’intérêt public bien 
Irappans pour que tous les mallieurs de l’aiiarcliie ne s’éta- 
blissent pas entre la destruction des anciens pouvoirs et la créa- 
tion des nouveaux. Ç’est par là que la régénération qui 
s’opère en France sera éternellement mémorable ; mais n’uu- 
bbons pas qu’il faut pour son succès qu’au moment où la 
constitution va paraître toutes les parties de bi machine poli- 
tique soient remises non seulement en place , mais encore en 
activité : or la véritable et utile activité du pouvoir judiciaire, 
leplusimportantde tous pourrentierrétablissement del’ordre, 
ne naîtra pas de cela seul que ce pouvoir sera organisé par 
des décrets; elle dépend absolument de ce que le mode de 
l’organisation, accueilli par la confiance publique et rendu 
efficace dès les premiers inomensde son exécution, rétablisse 
dans l’opinion le respect pour les juges et la soumission aux 
jugeinens : sans cela il n’y aura qu'un vain simulacre de jus- 
tice et une stagnation absolue dans son exercice, an moment 
où il devient plus intéressant d’accéléicr son action et d’ac- 
croitre sa force. N’oublions pas encore combien, dans un 
temps de fermentation et aumilieu des mécontenleincns indivi- 
duels, la prudence oblige d’être réscfvesdans les çliangemens 
qui pourraient, en grossissant lo parti de l’opposition , aug- 
menter l’indisposition des esprits, et par elle les forces de 
résislauee. 

■a Ces secondes considérations, sans être aussi absolument 
décisives que celle qui les a précédées, ne pourraient pas sans 
doute détourner de faire dans l’ordre de la justice les chan- 
gemens qui y sont nécessaires pour compléter et afierinir la 
constitution ; mais elles conduisent du moins à examiner si 
dans les circonstances actuelles il serait prudent d’aller au- 
delà de ce qui est indispensable et sufü$aut,.et si l’cxces on 
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lâ précipilalion du bien ne pourrait pas produire un grand 
mai. ■ -1 ' 

» J en ajoute une troisième, relative A ce- qu’il faut espérer 
On craindre de llopinion publique. Dans tous les temps cité 
s'est montrée infiniin’(a;l active et inijiiiète sur la matière que 
nous traitons' le très-grand nombre des citoyens dans les 
provinces prend infiniment moins d’interèlà la niatilère dont 
la chose publique est administrée qu’à celle dont les indivi- 
dus sont jugés : la raison en est simple : en France les^par- 
ticnliers, ayant toujours été écartés de l'adminisipation , en 
connaissaient peu la théorie, et comme ils n’en resseittalent 
la malfaisance que par des effets généraux et secondaires dont 
ils ne dénièlaienl pas même clairement les causes, ils y éuient 
inJivfdnelleincnt assez indifféreiis : le service de la justice' 
dislrilmtive au contraire a toujours fixé leur attention , parce 
que ce besoin est plus près d’eux, parce que les occasions qui 
le-fe^ sentir sont phis fréquentes , parce que chaque individu 
l’éprouve à son louT èt s’y trouve directement iménaSi^ pour 
sa fortune, pour soir honnetir,’ pour sa-vié, c’est â'dire'pOài^ 
tout ce que riiommc'a de plus cher ét de plus précieux. Il 
y a donc mille fuis moins d’inconvéniens du côté de l’opinion 
et des affections publiques à hasarder de grands changeinens 
dans l’ordre administratif que dans le régime judiciaire; il 
n’esl jamais permis de lenter dans celui-ci des essais dont la 
réussite soit problématique: il faut avant do s’y exposer con- 
sulter avec sOin les convenances, les habitudes, les mœurs ’êt 
les lois de la nation , parce qnc toute organisation judiciaire 
qui n’a pas ces bases po'ur appui ne peut ni s’établir avec 
faveur ni subsister avec confiance. ' . 

» Ces réllexions générales, mais essentielle^, montrent 
quelle disposition d'esprit il faat apporter au traitement des 
importantes qnesiions que vous vous êtes prescrit d’exa- 
miner. Si ces réflexions sont aussi vraies qu’elles me le pa- 
raissent , elles établissent que cç n’cst pas à ce qUe la théorie 
peut offrir de plus altr.ayaut , mais à ce que la raison peut 
avouer comme suffisamment bon, et à ce que les circons- 
tances indiquent de plus convenable, qu’il fatrt donner 1* 
]u;éférence. ‘ 
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s Je passe niainUTianf à l’examen Ju de»ré d’intérêt ()ue 
dans noire conslitniion acluclle nous devons ailaclier au 
jure, soit sous le rapport de noire lil>erté polili<^ue, soit pour 
un plus grand avan'age de la justice dislribulive, soit pour le 
maintien de la liberté individuelle, soit pour la séparation du 
droit et du fait dans les jngcmcns. 

»1. C’est sous le rapport politique que les Anglais se louent 
principalement de leur méthode de jugement j>ar juré ; ils 
la regardent dans leur constitution comme un des principanx 
Loulevarls de leur liberté. Mais remarquez , messieurs, qu’en 
Angleterre c’est le roi seul qui nomme les juges, et que dans 
les comtés il n’y a pas de corps administratifs élus par le 
peuple. Quelle puissance l’autorité royale n’anr.ait-elle pas 
acquise contre la liberté publique, si, làule de rinslitutiDii 
des jurés, le pouvoir judiciaire, remisa la disposition e.x- 
clusive des officiers du'roi, eût été par là livré totalement à 
l’influence delà couronne ! Quel contrepoids aurait balancé 
cette influence lorsqu’aucuns administrateurs choisis par la 
nation ne .veillent pour dénoncer les entreprises locales qui 
peuvent attaquer la constitution! Les Anglais ont craint avec 
raison la partialité du juge envers son protecteur «lans 
les contestations erure la couronne et le sujet : celle expres- 
sion est d’un de leurs publicistes : ils oui craint encore qu’en 
général le juge ne prit des dispositions trop favorables à 
l’anlorilé dont la sienne dérive. Ces motifs, qui rendent le 
jurépariicnlièrcment précicu.xaiix Anglais comme insiiiulioii 
politique , sont aussi ccu.\ <ini , sous le même rapport , lui 
donnent nu bien moindre intérêt pour nous; pour nous qui 
élirons nos juges et qui aurons dans toutes nus administrations 
de département et de district des sentinelles incorruptibles 
que nous élirons aussi. En général les éloges donnés par 
une nation aux clablissemens qu’elle possède en prouvent 
moins la bonté réelle et absolue que leur avantage simplement 
relatif à l’état particulier de celle nation. Le peu que je viens 
de dire démontre combien lu haute opinion que les Anglais ont 
de l’utilité politique du juré , opinion très-juste relative- 
ment à leiii' consliliilion , perd de son importance et cesse 
d'être décisive lorsqu’on l’applique à la nôtre, pareeque loues 
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molils paniculicrs i.'e^isleni pas |>our nous, et qu'ils n'ont 

pas cuux tiui peuvent nous dclenuiiicr. . , , 

n II L’avantage du juré pour la bonne distribution de la 
iusùce privée, c’est à dire pour l’équité des jugumens dans 
les causes des particuliers, est un second rapport sous lequel 
celte insliiuiioiid.oii être examinée. En spéculation le l:alcul 
des probabilités éléve un grand nombre de préjugés en sa 
faveur ; mais cliercbons les résultats de fait et les produits de 
l’expérience dans les pays où celte méthode est en pratique. 
Ceux qui ont observé de prés en Angleterre les effets .lu ré- 
gime judiciaire n’y ont pas trouvé en réalité cette excellence 
préconisée par quelques écrivains de cette nation. Parmi le* 
publicistes anglais il en est ini'ine qui conviennent Iranche- 
ment des vices naturels du juré et de finjustice qui en dérivé 
dans les jngemensrils mettent au nombre de ces vices prin- 
cip.iux l'ignoraiice, l’mexpérience , le délant de ce Wct 
formé par l’iiabilude des alfaires qui produit seul la clair- 
voyance et la sûreté dans les décisions judiciaires; ils y 
mettent surtout la propension presque invincible du (ure a 
■ parta<'cr les affections et les inspirations poimlaires. William 
• Llev”lortc comme un Anglais le système qui unit dans son pays 
la judicature permanente des officiers de justiceà la ,udic.iture 
éventuelle des jurés; mais, en observateur exact et en écri- 
vain véridique , il est cependant obligé de convenir que sou, 
vent le jugement par juré n’est pas entièrement conlormoaux 
rè-les équitables delà justice : « Cette imperlect.on , d.t-il , 

. se remarque principalement dans les disputes ou il inter- 
. , vient quelque passion on préjugé populaire; tels sont le’i 
» cas où un ordre particulier d’I.ommes exerce des demandes 
» sur le reste de la société, comme lorsque le clergé plaide 
, pour la dîme ; ceux où une classe d’hommes remplit un 
» devoir incommode et gênant , comme les prepows au re- 
„ couvre, nent des revenus publics; ceux ou l une des parties 
, a un intérêt commun avec l’intérêt général des pires , un- 
. » dis que celui de sa partie adverse y est oppose, comme dans 

» les contestations entre les propriétaires et leurs » 

» entre les sciirneurs et leurs tenanciers y » ( ces cas se diverj 

,UIenl.à l’infini , comme entre les artisans cl ouvriers et ceux 
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qui les emploient , cnlre les iicgocians et armateurs et les' 
capiiniiies ilc navire, eulrc les assureurs et les assurés, etc. ) 

« enfin ceux où les esprits sont enilaïuiucs par tles ilissensious 
X poliiiqués ou par des lutines leligieuses. » 

» L'auteur de' ait surtout énoncer le cas où nu plaideur 
]>uissaiit dans le lieu , ou artificieux et intriguant , est par- 
venu à tromper l’opinion puliliipie et à élever un cri gêné- •- 
ral de délaveur contre son adversaire et de prosrriplion 
contre sa cause, .l’en ai vu îles exe.njtles lré(|uius, terri/. les; ■ 
j’en ai es-suyé dans la défense de plusieurs clieiis ; j'ai vu' 
qu’au ded..ns toute la in.ijesté d’un grand tribunal iicsUilisait 
pas pour reteuir la feruienlaliou concertée de l’auditoire ; j’ai 
vu qu’.iu dehors la défense la plus soignée, la plus active, 
la plus convaincante, éclioutiil contre le piéjugé populaire; . 

J’ai vu plusieurs lois ces iusurreeiioiis de l’opinion ; cl toutes 
' les causes qui en ont été l’objet étaient bonnes , car Jes 
artisans de si criiuinelles manœuvres ne preiidraieqt pas la 
peine de les ourdir s’ils plaidaient de bonne foi : avec quelque 
‘délai et de la fermeté dans les juges, toutes les ailaires dont j’ai 
parlé ont été gagnées, 

» Que croyez- vous , messieurs, qu’il serait arrivé si ces^ 
causes eussent été soumises à lu décision précipitée d’un juré? 

Ce qui arrive en Angleterre dans les autres cas énoncés ci- 
_de&sus par William i’aley, quoiqu’ils |ircsenienl des écueils 
uioiiis dangereux à l’impartialité des juges. « Ces préjugés, 

X dit l’auteur, agissent puissamment sur Ips opinions du vul- 
» gaire, «lonl l’ordre des jurés est tiré. Leur empire et leur 
X lorce s’accroissent encore par le choix des jurés dans le lieu ^ , ’ 

» où la dispute s'élève; on presse le jugcmeul de la cause , et 
» ces décisions secrètes de l’âine sont la plupart dictées par 
X un scutiiiicut de faveur ou d’adversio.n ; souvent elles sont 
X fondées sur l’opinion que l’on a de la secte , de la famille, 

X du caraclèj-e, des liaisons ou d’autres circonstances dans 
X les(|uelles se trouvent les parties, plutôt quesiir uiiecoii- 
X naissance exacte on t'iuc discussion sérieu.sc du mérite de 
X la que.stion. » Laley pense si peu que les jurés puissent ré- 
«is.ler à ces causes locales d’injustice, qii’jl désirerait qu’une 
loi autorisât a remettre l’examen de ces procès entre les maios 
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J’un juré d’un comté 'éloigné , en slatnant qne les dépense» 
nécessitées par lecliangeinenl de lieu lomberait à la charge de 
la partie qui l’aurail demandée. * 

» lleniarquez, je vous prie, messieurs, que la force de 
ces observations ne tient pas à ce qu’elles se trouvent écrites, 
pas même à ce qu’elles sont écrites par un publiciste anglais, 
niais à ce que cliacun de nonSf se repliant sur soi-même, 
sent au fond de son coeur qu’elles sont indubitables , parce 
qu’elles sont naturelles, cl fondées sur la position et le carac- 
tère des hommes dont le juré est composé. Elles fournissent 
celte conséquence que lorsqu’on arrive par la vérilication 
au dernier résultat pour lequel l’ordre judiciaire est organisé, 
c’est à dire à l’examen du degré de discernement et d’impar- 
tialité que l’intervention des jurés met de plus dans la distri- 
bution de la justice privée, on trouve que dans le fait il y a 
beaucoup à rabattre sur ce point de l’exagération des idée» 
spéculatives. Cette conséquence , sans être encore entièrement 
décisive pour la rejeclion de cet établissement , concourt du 
moins, avec ce qui précède, à retenir les esprits dans cet 
étal de calme et d’équilibre qui provoque la méditation et 
qui prévient les écarts de l’enthousiasme. 

» III. J’examinerai maintenant le juré sons le rapport do 
son utilité pour le maintien de la liberté individuelle II ne 
laul entendre ici par liberté que raffrancbissemenl de la con- 
trainte que le juge peut imposer aux opinions et à certaines 
actions des citoyens par l’influence de l’autorité qu’il exerce 
et par la crainte qu’il n’en abuse contre ceux qui lui auraient 
déplu. En ce sens, tout restreint qu’il est, la liberté indivi- 
duelle est sans doute nécessaire au bonheur et à la lraiu|uil- 
lité de la vie ; elle doit être le produit de la liberté politique, 
comme elle est nécessaire pour la maintenir. 

X L’établissement des jurés en matière criminelle présente 
au avantage sûr et inappréciable pour cet objet. Voulez-vou» 
savoir comment les juges dans les provinces, les grands tri- 
bunaux .surtout étaient parvenus à inspirer tant de terreur à 
leurs concitoyens et à les réduire à uné sorte -d asservisse- 
ment? IN'en cherchez pas la cause ailleui's que dans le droit de 
■vie et de mort , dans cette terrible puissance du glaive dont 
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ils étaient armes. Quoi de plus redoutable en effet que ces 
nombreuses corporations d’hoinincs qui , mettant l’inlérèl de 
leur autorité en commun , pouvaient y mettre aussi leurs 
passions, leurs ressentiinens, et épier pendant une longue 
suite d’années l’occasion de l'rapper un honnête citoyen, ou , 
à cause de lui, quelqu’un de sa famille! La France va être 
délivrée de ces corps menaçans, et notre constitution ne laisse 
plus lieu de craindre que la nouvelle judicature puisse in- 
quiéter la liberté publique ; mais il biut faire encore un pas do 
plus ; il faut que , sous la Irancbise du régime électif, il n’y ait 
pas un seul juge qui puisse inQuer sur un seul citoyen , rele-, 
nir ou détourner un seul suffrage en exerçant un pouvoir 
exclusif sur l’honneur et sur la vie : c’est l’introduction du juré 
dans le jugement des procès criminels qui consommera celte 
intéressante partie de notre régénération. Lorsque le minis- 
tère du juge, entièrement subordonné à la décision préalable 
des pairs de l’accusé sur le fait , sur la preuve et sur le carac- 
tère du délit, se bornera à appliquer passivement la loi, la 
liberté individuelle n’aura plus rien à craindre de l’autorité 
judiciaire : voilà la principale raison , très-indépendante du 
parti à prendre pour les procès civils, qui a déterminé le 
comité à vous proposer dès à présent rélabbssctneut constitu- 
tionnel des jurés en matière criminelle. 

» 11 en a eu une seconde; c’est qu’autant le long exercice 
est utile pour former nu bon juge au civil, autant f habitude 
de juger au criminel y rend moins propre en détruisant les 
qualités morales nécessaires pour cette délicate fonction. Dans 
le jugement des crimes si d’une part la société demande 
vengeance du coupable convaincu, de l’autre la sûreté per- 
sonnelle, ce premier droit de l’humanité , ce premier devoir 
de la société envers tous scs membres, réclame en faveur de 
l’accusé droiture, impartialité, protection , sollicitude infa- 
tigable à chercher l’innocence, toujours possible , avant l’im- 
périeuse conviction. Examinez un jeune magistrat commen- 
çant sa carrière; il est inquiet, hésitant, minutieux jusqu’au 
scrupule, épouvanté du ministère qu’il va remplir lorsqu’il 
doit prononcer sur la- vie de son semblable ; il a déjà vu plu- 
sieurs fois la preuve , et il cherche encore à s’assurer de nou-' 
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veau qtiVlle existe ; voyez-le dix ans après, surtout sMI a 
acquis la réputation de ce ^u’on appelait au palais un grand 
criminaliste ; il est devenu insouciant et dur , se décidant sur 
les premières impressions, tranchant sans examen sur les dif- 
ficullés les plus graves, croyant à p.eine qu’il y ait une dis- 
tinction à faire entre un accusé et un coupable , et envoyant 
au supplice des infortunes dont la justice est obligée bientôt 
après de réhabiliter la mémoire! Ce dernier excès de l'abns 
est l’elTet presque inévitable de la permanence des fonctions 
en matière criminelle ; on ne tarde pas à faire par routine 
ce qu'on ne fait que par métier ; la routine éteint le zèle , 
et l’habitude d’être sévère conduit à quelque chose de pire 
que l’insensibilité. 

» C’est encore l’instilulion du juré qui peut seule sauver 
d’un si grand scandale notre organisation judiciaire; et celte 
seconde raison, dont l’iinporlance ne se communique pas 
aux alfaires' civiles, a concouru à déterminer la proposition 
que votre comité vous a faite pour les matières criminelles 
seulement. 

» La liberté et la sûreté individuelle ne sont pasde même 
intéressées à rétablissement du juré dans les affaires civiles ; 
ce n’est pas par l’autorité que les juges exercent dans le juge- 
ment des causes de simple intérêt pécuniaire' qu’ils peuvent 
ou comprimer la liberté publique ou acquérir sur les individus 
Une influence capable de les asservir. Le plus grand nombre des 
citoyens n’éprouvepi pas une fois dans leur vie le danger d’un 
procès qui puisse compromettre leur fortune, et parmi ceux 
qui s’y trouvent exposés il y en a peu qui, voulant sincère- 
ment ne pas plaider, ne puissent parvenir à éviter l’intervention 
du juge. Soyons sûrs d’ailleurs que les ofOciers do justice , ne 
pouvant plus rivaliser avec la puissance législative ni se don- 
ner de l’importance en contrôlant l’administration , vont 
prendre de leur état des Idées plus saines , et y porter un 
meilleur esprit; dès qu’ils sentiront qu’ils ne peuvent plus .se 
faire craindre ils chercheront davantage à se faire estimer, 
et ils ambitionneront l’honneur de bien juger lorsqu’ils n’en 
verront pas d’antre à acquérir. Le temps est enfin arrivé où 
la considération publique ne pourra plus être surprise , et où 
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nul ciloyen , rcJonianl ravilis.sciiipnt , ne ponfra «e passer lîe 
la considéralion piililique : les iii"es en uioiit douMeiuent 
besoin, et pour éviter l’iiuiiiili iiion «le la cotisure nuiiunale, 
qui sera «lésorniais libre et reiloulal>le , et pour niérilcr que 
les . suffrages de leurs jiisiiciables les porieii! dans les corps 
administratifs ou les éléveni jusqu'à la légidalure. '\’oyez ni 
comme les dilférentes parties de iio're coiisiiiulion réagissent 
heureusement rnne sùr l'autre , puisque la permanence de 
la législature, ce'le îles corps a'Iininisiralirs, cl l’éligiliililé 
accordée aux juges cunfre la rigueur des principes, liiurnis* 
sent le conire-poids mural le plus rassiii’aiit contre l’abus de 
leur autorité ; si leurs justiciables dépendent d’eux pour le 
besoin delà justice, à Irur tour ils dépendent de leurs justi- 
ciables ])ar rjntéis't si puissant de l’Iionnenr, ou du moins de 
l’aiuour- propre. Cessons donc de craindre l’autorité tli*s juneg 
quand elle sera bornée, au seul Ir.iileinenl des aftaires civiles. 

» Mais s’il existait sous ce rapport quelque danger véri- 
table, lo juré civil ne le ferait pas disparaitre. (Combien de 
questions de droit ne déjiendent pas entièrement du juge, et 
sont décidées sans être soumises au juré! Quand il est néces- 
saire de làire prononcer le juré' sur le lait, est-ce que la 
décision sur le point de droit ne reste pas encore au ]>ou- 
voir des juges?' Eidiii , si la question de fait est compliquée, 
l’inexpérience du -juré ne l’oblige -t- elle pas de s’en rap- 
porter au juge poür la poser cl pour diriger 1 instruction ? 
La décision des alTaires civiles est donc soumise principale- 
ment , et presqu’en tout, à l’autorité du juge, malgré lo 
concours du jure. 

» IV. Tous les rapports vraiment constitutionnels sous les- 
quels la question pouvait être envisagée se trouvent épuisés 
ici. Je n’ai p.is mis dans celle classe la nécessité de séparer 
la question de fait de celle de droit, et de constater le (ait 
d’abord, jiour éviter l’étrange abus justement reproché à no» 
anciens Iribnnnnx d’avoir souvent rendu leurs jugeinens 
contre l’avis de la majorité des opinans , parce qu’ils déli- 
béraient à kl fois sur lo fait cl sur le droit. 

j> Je suis bien éloigné de nier ou de justifier le vice into- 
lérable de ce mode de délibération judiciaire, dont la pra— 
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^tiquc est ihallicnreuscmcnt aussi conslaiilc que l'iiijuslicé. II 
est aniigeaiit de penser que de graves tribunaux ont tans 
cesse délibéré sans se faire des points de délibération coin- 
niuiie, et qu’ils ont formé des arrêts, et indubilabicineut 
beaucoup d’arrêts dé mort, par une réunion de motif^ et 
d’avis partiels, qui, pris chacun séparément, n’aTaitnt que 
la minorité des suffrages. Je sais que cet abus serait excusé, 
s’il pouvait l’être, par la disposition des ordonnances; mais 
combien de lois sollicitées et combien de remontrances 
faites pour des objets inliniment moins imporlans que ce- 
lui-là r * 

J) Le moyen de , 1 e faire cesser pour l’avenir est indubita- 
blement qu’il ne puisse être délibéré sur le droit, c’est à 
dire sur l’application de la loi au fait do procès, qn’après 
que ce fait aura été préalablement constaté, soit par l’aveu 
des parties, soit par un jugement séparé. Ce premier point 
ne tient 'pas essentiellement à la délibération actuelle, qui' 
n’a ppur objet qiie de déterminer 4in mode d’organisa- 
tion judiciaire, puisque, dans toutes les manières possi- 
bles de fixer cette organisation, il faut également que le 
fait soit jugé séparément du droit ; celte matière appartient 
proprement à la forme de procéder auf jugemens dans tous 
les tribunau.x indistinctement, de quelque manière qu’ils 
soient constitués. 

» Il n’est pas moins évident que si l’institution des jures 
présente la théorie de la séparation du fait et du droit ré- ' 
duile en pratique, elle n’établit, pas cependant l’impossibi- 
li^ de parvenir au même résultat sans les jurés : on voit 
bt'en que par eux le fait est jugé séparément du droit ; il 
reste à examiner si sans eux on ne peut pas obtenir la même 
rectitude dans la forme des jugemens. 

s L’intérêt de cet examen se trouve o'ci réduit aux seuls 
jugemens des causes civiles, car il est toujours entendu que, 
pour les matières criminelles, l’admission du juré ne fait pas 
de question. Il ne,s’agit au civil que de rendre commune aux 
questions de fait, dans tous les procès, la disposition de l’or-_^ 
donuance de 1G67 sur les millilés et les Jins de non rece- 
voir ; ccUe-ci oblige les juges à prononcer séparément et 
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préalableitienl sur les nullités 'et les Jîns de non recevoir 
lorsqu’ils seront obligés de même à prononcer sur le fait de 
chaque procès avant de pouvoir ouvrir aucune opinion sur 
le droiu Le vice du mode de délibéraiion qui a eu lieu jus- 
qu’ici sera pleinement anéanti, et l’abus qu’il produisait dans 
le résultat des opinions ne pourra jamais se renouveler. 

» Il est bien sévère de prononcer que ces deux opéra- 
tions ne peuvent pas être confiées utilement au.x mêmes per- 
sonnes. Je crois qu’en matière criminelle il serait en cfTcl 
bien pénible pour le juge qui, en opinant sur le fait, n’au- 
rait pas trouvé l’accusé coupable, de .le condamner à mort 
dans le second tour d’opinion pour l’application de la loi; 
mais cette difficulté, qui ne devient pressante que par le 
respect qui est dû aux sentimens de la nature et de l’hu- 
manité , ne reçoit ici aucune application, puisque encore 
une fois nous sommes d’accord sur l’établissement du juré 
au criminel. 

» Cette même difficulté se trouve dénuée au civil de la 
gravité des motifs qui la rendent itnposante dans le cas des 
jugemens à mort. Chaque juge est obligé individuellement 
par les jugemens rendus même contre son avis : ce prin- 
cipe est reconnu et pratiqué dans tous les tribunaux : ainsi 
le juge qui a pensé qu’une enquête est nulle opine sans scru- 
pule sur le fond de la demande lorsqu’il a été jugé, contre 
son avis , que l’enquête est valable. 1 1 en est de même de celui 
qui a pensé qu’un demandeur n’est pas recevable; il opine 
pour lui adjuger sa demande lorsqu’il a été décidé que la 
fin de non recevoir n’est ]>as fondée. La même chose aura 
lieu lorsqu’il sera enjoint aux juges de prononcer préalable- 
ment sur la question de fait, et surtout si la loi porte que 
ceux contre l’avis desquels le lait aura été juge ne pour- 
ront, par cette raison , s’abstenir dé délibérer sur l’applica- 
tioit de la loi. Peut-on douter de la disposition des juges à 
exécuter cette ordonnance, quand on voit qTi*Us n’ont mar- 
qué aucune répugnance à rendre des jugemens .à la minorité 
par respect pour les ordonnances qui les y autorisaient ? 

» En résumant ce qui vient d’être dit sur le jure il me 
semble que quatre vérités sont acquises : la première que 
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l’inlérét politique de celle inslilulion est Infiniment moindre 
dans noire constilullon que dans celle des Anglais; la se- 
conde que rutililé du juré dans la dislribulion de la jus- 
tice privée se trouve, par les résultats pratiques, fort au- 
dessous de ce que la spéculation promet ; la troisième que 
le juré, indispensable au criminel pour le maintien de la 
liberté et de la sûreté individuelles , est entièrement inutile au 
civil pour ce double objet , soit parce que le juge ne peut 
pas, sous ce dernier rapport, acquérir une influence inquié- 
tante , soit parce que, si elle était possible, le juré ne la 
détruirait pas ; la quatrième enfin que l’instante nécessité 
d’établir dans la reddition des jugemens la forme de déli- 
bérer séparément sur le fait et snr le droit ne fournit pas 
une raison absolue et invincible d’adopter le juré, parce 
qu’il est possible d’obtenir sans lui cette forme de délibé- 
ration séparée. 

•» Rappelons-nous encore ce qui a été dit plus haut sur 
les ménagemens qu’exigent l’état présent de la législation 
en France, la difficnlté des circonstances actuelles, et l’ex- 
trcine susceptibilité de l’opinion publique dans tout ce qui 
touche à l'ordre judiciaire. 

>1 C’est en réunissant toutes ces considérations, en recueil- 
lant les vrais motifs de détermination qu’elles fournissent , 
et en distinguant, des conceptions abstraites que tonies les 
(|uesiions de politique et de hante législation présentent, les 
idées simples et saines de ce qni convient particulièrement 
à la France, et de ce qui lui convient spécialement au mo- 
incnt actuel, que vous terminerez celte délibération d’une 
manière dij>ne de votre sagesse. Je n’extrais ici de tout ce 
qui précède que cette seule conclusion ; c’est que l’établis- 
sement général du juré, étendu au civil comme au criminel, 
n’est pas pour nous d’une nécessité si impérieuse on d’une 
utilité tellement indispensable qu’il faille en précipiter l’exé- 
cution avant que les lois y soient appropriées, avant que 
l’opinion y soit mieux préparée, et avant que quelques expé- 
riences partielles des avantages de cette méthode aient dis- 
posé les esprits à désirer qu’elle soit généralisée. Les senti- 
nicns qui me retiennent dans cette opinion ne doivent pas 
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^Iresupecls : je suis personnellement le partisan de la forme 
des jugemens par juré ; j’aime cette inslilulion, belle malgré 
ses imperl'eclions ; mon désir est de la voir rétablie au sein 
de ma patrie, qui en fit le présent à l’Angleterre au temps 
de la conquête de Guillaume le liâiard. C’est par amour pour 
le juré que je clierclie à le préserver d’un mouvement trop 
brusque qui, pouvant choquer l’opinion, que tant d’inté- 
rêts ennemis vont cherchera indisposer, nous exposerait à 
le voir périr sous nos yeux au moment de sa régénération. 

» Kous n’avons qu’une seule chance poUr le succès dç 
l’établissement; c’est que la confiance publique l’accueille. 
On ne pourrait compter sur cet a[q)ui de la confiance pu- 
blique que dans le cas où elle serait fondée sur un sentiment 
éclairé et généralement répandu des avantages dy-juré : ce 
sentiment n'existe pas ; quelijues hommes en France oiit 
acquis les connaissances qui le produisent; mais la nation 
ne sait même pas ce que c’est que le juré, et cela peut être 
démontré par l’infiniuient petit nombre des cahiei-s qui en 
ont fait paention. Or, voyez sons combien de rapports peu 
attrayans pour l’opinion générale il viendrait maintenant se 
présenter ! iV 'oublions pas que l’opinion générale se compose 
de toutes les opinions particulières , et que celles-ci sont diri- 
gées par les diverses espèces d’intérêts et de préjugés qui 
maîtrisent les individus. '' 

» On ne peut pas nier qu’il augmenterait ^beaucoup le 
mécontentement dans la classe des gens de loi, et surtout dans 
celle des praticiens qui se mêlent principalement des disputes 
de fait. Ce mécontentement serait sans doute le signe cer- 
tain d’un bien général; mais le public ne gagne qu’en masse, 
et ce sentiment du bien commun est beaucoup moins vif que 
ne l’est dans chaque individu celui de sa perte personnelle. 
Le juré va devenir l’objet spécial de l’iinprohation et de* 
critiques de cette première classe de méconietis : ils ont du 
crédit sur un grand nombre de citoyens; ils s’en sont uti- 
lement servis pour soutenir la révolution ; ils s’en servi- 
raient, sinon contre elle, au moins très-efficacement contre 
le juré. • i, '.i"; 

» 11 ne làut pas douter que parmi nos condtovens il s’eu 
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trouvera beaucoup qui, mauvais ju^es de leur intérêt, asser* 
vis à l’Iial iiudf et au préjugé, scrmii uatiirelfemi.'iit indis- 
posés foiiire le rciiversemenl total de l’ordre ancien, et 
s’exagéreront les iiieonvéniens du juré en transpurianl à la 
na ure mêtiie de rélalilisseinenl les vices réels qui se trou- 
veront inévitablement dans sa première exécution. Cette 
seconde classe de frondeurs sera d’autant plus dangereuse 
qu’elle ne pourra être soupçonnée de partialité, et que des 
prétextes assez iniposans appuieront ses réclamations. 

» Comment espérez-vous que le juré puisse être composé 
dans la plupart des districts, dont les chefs-lieux sont placés 
dans les plus petites villes, cl la plupart dans de simples 
bourgs , lorsqu’il faut déjà distraire de leur population notable 
les officiers municipaux et les membres du directoire ? 
Croyez-vous y trouver encore des citoyens méritant la con- 
fiance, capables par leur inlelbgence de décider tous les 
procès, assez à leur aise pour se livrer assiduement à cette 
fonction, et les y trouver en assez grand nombre pour com- 
poser d’abord et renouveler au besoin la liste des jurés? 

» Si l’opinion s’élève d’abord contre les listes, que sera-ce 
ensuite lorsqu’elle sera frappée de l’étonnante rapidité des 
opérations du juré, si inquiétante pour tous ceux qui n’en 
ont pas l’habitude, si diamétralement contraire à notre pré- 
jugé français, qui ne suppose la bonté d’un jugement que 
quand il est précédé d’une instruction étendue , et rendu 
avec appareil par un grand nombre de juges? 

» Que sera-ce surtout quand, à la défiance excitée, soit 
par la composition du juré, soit par la précipitalioo de sa 
marche, viendra se joindre encore la privation de l’appel, 
recours regarilé jusqu’à présent nécessaire contre une pre- 
mière injustice, et dont l’intérêt s’accroîtra dans fopinion 
à proportion que l’on se confiera moins d’abord aux décisions 
du juré! 

» Ce n’est pas tout encore; une nouvelle cause d’indispo- 
sition s’élèvera du mécontentement d’un grand nombre de 
personnes de la classe même de celles qui seraient appelées à 
composer le juré. Ne doutons pas que beaucoup n’y verrons 
que le fardeau d’une nouvelle espèce de charge publique , 
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un assnjélissenient qui conirariei'a leurs g[oùls, une tlislrac* 
tion fâcheuse du soin de leurs propres affaires. Cela est déjà 
prouvé d’avauce par la difficulté qu’on éprouve en beaucoup 
d'eudroils à faire faire le service des adjoints aux procédures 
criminelles, quoiqu’il ii’cn faille réunir que deux. 

» ?le fondons donc pas la réussite sur la supposition que 
les hommes sont ou vont devenir tout à coup ce qu’ils devraient 
toujours être , et ce qu’ils ue deviendront que par les progrès 
de l’instruction et de l’esprit public ; ne croyons pas qu’ils 
soient incessamment convaincus de l’avantage du juré parce 
que le juré est bon, lorsqu’il va blesser, sous une foule de 
rapports, les intérêts, les passions, les habitudes et les pré- 
jugés; ne croyons pas qu’ils se livreront tout de suite avec 
zèle au service que cette institution exige parce que ce ser- 
vice est important au bien public, lorsqu’il va imposer aux 
individus un travail et des gênes personnelles : traitons avec 
les hommes comme ils sont par la nature et par l’opinion ; 
plus il est désirable qu'ils adoptent l’établissement, plus nous 
devons être soigneux de ménager toutes les convenances 
propres à les y déterminer. 

» L’argument tiré de ce que le juré s’exécute en Angleterre 
sans difficulté dans la pratique et ù la satisfaction du peuple 
est sans force ici. A l’époque reculée où le juré était pratiqué ^ 
en Franceet fut porté en Angleterre, le caractère, les inceurs, 
l’état de la législation dans les deux pays étaient favorables à 
son établissement : nous l’avons perdu depuis, et l’Angleterre 
l’a conservé : il a pour lui chez ce dernier peuple la conti- 
nuité de l’usage, les facilités d’exécution qui en résultent, ^ 
la force de l’habitude, l’autorité de l’expérience et de l’opi- 
nion, c’est à dire qu’il est soutenu en Angleterre précisément 
par tout ce qui contrarie sa rénovation en France. 

» Dans cette position voici, messieurs, le parti qui me 
paraît le plus convenable à prendre : se garder d’établir le 
juré d’une manière absolue, et comme devant être mis eu 
activité actuelle dans toutes les parties de l’ordre judiciaire; 
l’introduire cependant partiellement pour quel<|ueS' uns des 
objets qui en sont plus naturellement susceptibles; faire une 
organisation, de tribunaux telle , que , pouvant servir à l’expé- 
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dilion lies affaires sans le juré , ils se Ironiienl propres à ert 
/■ reievnir l’éiablisseineiil lorsqu’il pourra être l’aii d’une ma- ' 
nière générale ; autoriser et. inviter les législatures à s’occu- 
per de tous les moyens tjui pourront liàler cet ctablisscincnt ‘ 
I général , et à le ineltre en activité anssitdt que la réfornialion ' 
i , _s,. des lois et les autres convenances pubrujties le permettront, i 
*“i '■ » J’ajouterai (juel(jues courtes réflexions sur chacune de ces • , 

■" , , propositions 



n La preiuière est la conséquence de tout ce que je viens- 
^ de dire, et si mes oli-servalions ont obtenu qiiel<|ue laveur 
■■ dans vos esprits elles ont dû vous convaincre qu’il n’y a aucun " 

, inconvénient grave , ni )>our notre liberté politique , ni pour 
■ ,_Ja liberté indiviilnelle , ni pour la bonne administration de la i 

justice, à ne pas précipiter l’établissement des jurés au civil;" 
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qu'il y aurait au contraire de grands inconvéniens à hasarder 
trop brusquement celte institution , et que c’est en assurer le 
succès que de la retarder. 

» L’avantage <le ma seconde proposition est que l’établisse- 
ment des jurés, l'ail pariielicniciit dans eeriaiiies matières, 
mettra sous les yeux de la nation l’exemple et la pratique de 
celle méthode, ramiliarisera avec sa inarclie et ses efl’els, et 
disposera Ions les citoyens, les uns par l’exercice meme îles 
rnnclions qu’elle impose, les autres par l’expérience de son 
utilité, à l’adopter pour base générale de tout le régime ju- 
diciaire. 

» La poursuite des crimes dans les tribunaux onlinaires, 
celle des délits qui seront réservés a u.x tribunaux militaires, ass 

et celle des dé ils de la presse, même quand l’action pour ces 
derniers serait intentée au civil , sont trois objets pour lesquels - 
il est indispensable de décréter dés â présent rétablissement 
T des jurés. iNe croyez pas cependant <|ue ce décret puisse rece- 
vmir iiicesSHtnmeni une actuelle exécution; elle est impos- 
sible pour tonies les procédures criminelles tant que l’ordon- ? 

'nance qui règle ces procédures ne sera point, je ne dis pjis'* 
corrigée, mai.s totalement re!aite,-*il ne snl'lii-aii pas ici d’essayer é ‘ 
de simples raccordemens; .il l'auf une relonie totale de la loi ; • 
les pi'incipes et l’exéciUion uialéiielle de la procédure, tout 
- doit être cbangé avaut que le juré puisse être mis en activité. _ • 
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Voilà pourquoi le comité, ayant présumé, avec 

jjense , que ce travail ne pourrait pas être consoiniiic 

lé cours de cette session, avait indiqué pour sa jiliis tardive; • 
époque l’année 1792, afin que la prochaine législature ne - 
pût pas se dispenser de le terminer. 

» Ma troisième proposition est fondée d’Unc part sur inoii 
désir personnel que le juré soit le plus tût possible admis 
généralement, et d’autre part sur l’inipossibililé dont je iie 
peux pas in’ôter la conviction que cet établissement se lasso 
dans les circonstances actuelles. Ce double point de vue , ^ 
dont beaucoup de personnes m’ont paru également frappées, . , 
m'a fait chercher une combinaison par laquelle les tribunaux 
pussent être constitués dès à présent^dc manière à faire 
le service momentanément sans le juré’, et ensuite avec le 
juré. Je suis parvenu à un résultat par lequel , en diminuant 
de beaucoup le nombre des juges, en détruisant toute grande .. 
corporation judiciaire, en réunissant l’avantage d’une judi-- ’ 
calure sédentaire , qui est la continuité du service, avec ceux /. 
d’une judicature ambulante, qui sont de détruire l’esprit de ' 
corps et de pi-évenir les alfections locales , tous les procès se 
trouvent terminés définitivement dans les limites de chaque v 
*, + département. j,. 

n Je laisse en chaque district un tribunal composé de 
trois juges seulement, auprès duquel il y a un officier ' 
chargé du ministère public. Je dis un tribunal parce qu’ici, 
si le mol seul ne fiiit pas peur, cerlainenieiit ce n’est pas le . 
fond de la chose qui peut être inquiétant. Ces juges (èront 
allcrnalivemenl le service des procès criminels avec le jurépi^'. 
ils”jugeront en ce moment les affaires civiles par la forme 
ordinaire, et ils appliqueront seulement la loi lorsque l’èlar 
Jjlissement général du juré pourra être formé. ^ 

» Je n’admets point l’ambulance des juges.de district par^ 
deux raisons. La première parce que, quand on a abandouiÆ ^ 
au juré pris sur le lieu, et au juge du lieu dirigeant le juré, 

^ , là décision du fait, qui est dans tous les procès la partie sur 
Jaquelle les fausses impressions produites par les attéctions cl 
■' 1rs préventions locales ont le plus de prise, et qui est en 
même temps l’objet décisif de neuf procès sur dix, il devient , 
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' « fresquedérisoire de meure aux chainpsles juf^esqal n'ont plus 
, .. ■; que la loi à appliquer, lorsque celte application se trouve 
||g , ’ presque toujours' forcée par la décision antérieure du fait, 
K et lorsqu’elle est infiniment moins susceptible que le fait de 
. . rinüuence des affections locales. Ma seconde raison est que 
l’ambulance des juges ne peut être admise qu>ec beaucoup 
,*die retenue, et en restreignant le plus qu’il est possible le 
, nombre des juges qu’on y soumet. Cette fonction anibula- 

‘ toire, qui oblige .à ne vivre jamais chez soi, à errer de ville 
. -en ville, à éprouver, après le désagrément des courses, tous 
-\ceux dune liabitation incommode et souvent peu décente, 

, j —ne peut pas convenir à un grand nombre de juges; on sè 



!• 




■■■ ':| 



.b 



I 



priverait par la des services de beaucoup de sujets précieux 
que leurs gofits, leurs habitudes prises, leur position domes- 
• • tique éloigneraient absolument de ce genre de vie. Ce serait 
.V^ un mauvais système que celui des juges ambulans si l’on 
••r voulait qu’il n’y en eût que de tels en France : il peut être 
. utile qu’il y en ait quelques-uns, et je vais moi- même eu 
^ proposer l’emploi ; mais il en faut peu, afin que le nombre 
^ de ces places nexcede pas celui des liomrnes de mérite à 
;; qui elles peuvent convenir, et pour avoir la facilité d’y alla- 
'.cber de forts traitemeiis qui mettent ces juges en état de 
voyager et de séjourner dans leurs tournées d’une manière 
qui soutienne la dignité de leur caractère. 

. » Je conserve l’appel, dont il me paraît difficile d’abroger 
• l’usage et de faire reconnaître l’inutilité; mais, en le faisant 
^ ’ terminer par la voie des assises, dans le chef-lieu de chaque 
/déparlomj^t, les plus grands inconvéniens dont il a été sus- 
ceptibl^sqn’à présent sont sauvés, et ce qu’il a d’utile est 
conservé. 

^ » Je propose pour chaque département un tribunal com- 

I posé de deux sections, l’une sédentaire, l’autre ambulante : 
la section sédentaire est composée de trois juges, et la sec- 
tion ambulante de trois grands-juges. 

a Chaque section de trois grands-juges fait le service dans 
quatre départemens, en allant chaque année se réunir aux 
sections sédentaires dans le chef- lieu de chaque départe- 
ment, et y tenir de grandes assises qui durent deux moUet 
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• clcmi Jans cliacun, <le manitre que ces grands-juges ont dix 
J niois^de seiH'ice et deux de vacances. 

P J) Dans l’inier.valle des assises de chaque déparlemeut la • 
section 'Sédcnlaire juge les appels des sentences dont l’objet 
. est urgent, ceux des jngeinens interlocutoires qui suspen-, 
draient l'instruction des affaires dans les premiers tribunaux, 
et géncraleincnl tout ce qui requiert célérité; en sorte que le * 
service nécessaire n’est jamais interrompu. >■' ’ 

» La section sédentaire ne peut pas juger les appels de»'' *’ 
jugemens définitifs dont l’objet n'csl pas provisoire; mais, à ; • 
mesure que ces appels sont forinés, les juges sédentaires se* 
les distribuent à tour de rôle et sc préparent à en faire le 
rapport aux assises. 

>1 Lorsque la session des assises est ouverte , à l’arrivée • 
des trois grands-juges , chacun des juges sédentaires fait le ' ' 
rapport des procès dont il a été chargé, et l'arrêt est rendu 
par les trois grands-juges et les deux antres juges sédentaires 
séant ensemble. Le rapporteur n’a point de voix délibérative 
sur son rapport; outre la raison morale qui fait désirer que 
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'/ ‘ le rapporteur s’abstienne d’opinèr, il y a ici cette consi- 



dération particulière qu’il faut par plusieurs motifs assurer 
aux grands-juges la prépondérance des voix. 

» Les grands-juges doivent multiplier les séances dan» 
chaque session à raison du nombre des affaires, de manière 
que tous les appels de l’année soient vidés à chaque assise. 
C’est aux grands-juges seuls qu’il appartient de recevoir le»', 
plaintes et de s’informer d’office de la inauièredont la justice^ 
a été rendue dans le cours de l’année par les trijgppaux de : 
district. 

» Voici , messieurs, comment ce plan pourrait être réduit 
en articles ; 



n Art. icr. L’appel des jugemeuj des juges de district sera porté à u» 
tribuual supérieiiT établi co chaque départemeut, 

n Art. 3. Ce tribunal sera composé de trois juges sédentaires au 
lieu de son établissement, et de trois grands-juges qui s'y rendront 
chaque année pour tenir de grandes assises. 

. 3. La session des grandes assises durera deux mois et demi 
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en chaque département, et les mêmes grands-juges en tiendront uns 
' chaque année en quatre Irihuuaiix de département. 

» Art. 4' Hors le temps des assises , le tribunal de département , 
composé des seuls juges sédentaires , jugera à l’andience les appels des 
(enlences interlocutoires et de celles rendues définitiremeiit en matières 
sommaires ou provisoires, les demandes à fin de surséance ou d’exé- 
cution provisoire des jugemens, et génc'ralement toutes les demandes 
de provision qui seront formées incidemment aux appels. 

n Art. 5. L’appel de toutes les sentences définitives des juges de dis- 
trict , autres que celles rendues en matières provisoires on sommaires, 
ne pourra être jugé que sur rapport, et au temps des grandes assises. 
» Art. 6 . Les affaires qui surviendront dans l’iiitervalle d’un^jj^se 



* 



« 






à l’autre seront distribuées aux juges sédentaires, à tour de rôle, afin 
qu'ils en préparent le rapport ; ils pourront rendre les orlonnauces ou 
arrêts d'instruction ; chacun d’eux fora lors des assises le rapport des 
■procès dont il aura été chargé , et n’y aura point de voix délibérartve. ' 
« Art. 7 . Les grands-juges tenant les assises recevront les représen- 
tations des corps administratifs et les plaintes des particuliers sur la 
manière dont la justice aura été rendue par les juges de district pen- 
daul le cours de l’année , et sur la conduite des officiers ministériels ; 

• ils réprimeront les abus et punironlles contraventions , è peine de ré- 
pondre personnellement de leur négligence dans cette partie de leur 
service. 



.t 



ji II me semble, messieurs, que ce plan d’organisation, 
ircs-siinple, exempt de tous, les vices de l’ancien ordre de . 
cltoscs, rendant leur renouvellement impossible, donnant une 
justice irès-expéditive et Irés-rapprochée des justiciables , avec • 

peu de juges et de très-petits frais, rcauissaut plusieurs des ^ 
avantages des deux systèmes balancés jusqn’ici , formant' des , 
^tribunaux qui peuvent être mis trè-s-prompieinent en acti- 
vité réelle et faire un bon service avec ou sans jurés; il me * 
semble, dis-je, que ce plan serait propre à rapprocher lut' . 
intérêts et les opinions, à calmer les inquiétudes, à sauver 
les embarras du moment sans rien coniproineltre pour l’ave-^ ' 
nir, et à accélérer la conclusion de celte partie de la cons- ' 
titution. 

» Il peut servir de règle à ceux qui seraient disposés à . ' 
l’adopter pour fi.xer leurs opinions sur cbacinie des qnes- ' 
lions dont la série va être délibérée. C’est en m’y confor- ■ 
niant que j’opine , sur les premières questions concemanl 
l’clablisscment du juré, qu’il ne peut pas être en ce mçiierit^ 
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L'iabii d’une manière absolue, mais partielle, et seulement , 
potir le criminel, pour les délits militaires, et pour ceux, 
de la presse. » * 

Nous avons vu que l’établissement des jurés était le vœu'^ 
de la grande majorité de l’Assemblée, et qu’il n’existait 
de division dans les esprits que pour l’introduction présente 
des jurés en toutes matières civiles. M. Thonret, qui remet' . . 
cette dernière mesure à l’année 1792, exprime l’avis de 
toiles membres du comité de constitution, dont il fait 
piPle : d’après cela il nous parait préférable d’opjjoscr 
successivement à une opinion aussi imposante plusieurs ' ' 
opinions contraires, plutôt que de l'appuyer de celles qui , 
reproduiraient les motifs du comité déjà développés par ^ 
M. Ibourei; c’est à quoi nous allons nous attacher dans 
la discussion qui va suivre. 



Discussioy. 

^tTESTiONS : — I» Etablira-t-on des jurés? — î» tes établita-t-on en 
. matière civile et en matière criminelle ? 



B# 

Kf ■ ' 




■» ’■* -M. Barnave. {Séance du 6 avril 1790. ) 

« Ce serait avec une extrême défiance que je présenterais 
^ quelques idées après les magnifiques développcmens d’un 
liomme (M. Tliourel) à qui vous êtesaccoulumés à accorder vot re 
confiance, si mes opinions n’avaient leurs principes et leurs 
'Tacines dans ses propres principes, et si la décision que je vous 
propose ne naissait des conséquences mêmes qu’il a déduites. En 
effet, que l’établisscmentdes jurés enmatière civile soitdifficile,^ 
, c est ce que je ne conteste pas ; la seule décision que vous ayez 
$ prendre c’est de consacrer le principe. Deux décrets vous 
^ ^ obligent à vous renfermer dans ce principe ; l’un est un ar--- 
ticlc de constitution dans lequel vous .avez dit que les légis- 
latures suivantes pourront changer l’ordre judiciaire en sc 
conformant^ aux principes qui seront établis par vous; le 
second est la série de questions que vous avez adojjtées et 
qui vous force également à recounaitre le principe. D’après 
^ cela je soutiens que si l'élahlisscmenl des jurés est plus diffi- 
cile au civil qu’au criminel, que s’il est convenable de retar- 
'' alor ces établisseiucns , il u’en est pas moins vrai que les jurés 
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sont indispensables à la liberté, et qu’il y a des rapports ip- 
contestablcs entre les jurés nu civil et les jurés au criminel. 
'P*our arriver à ce résultat il faut se faire une juste idée des 
jurés et de leur établissement chez tous les peuples. Les 
• hommes vivant en société ont reconnu que les atteintes les 
, ])lus fortes contre la liberté étaient portées par le pouvoir- 
■ , •judiciaire, qui frappe qjiaque jour : c’est pour arrêter ce ■ 
pouvoir qu’ils ont institué les jurés. Les jurés ne sont pas 
seulement des pairs qui, magistrats un moment, rentrent 

dans la société pour y être jugés à leur tour 11 ne peut 

, ■ pas exister de cause sans fait , de jugement sans droit ; de cette , 

distinction naturelle il suit que le fait est destiné à Être confié'* 
au pair de l’accusé, à des hommes qui-, habitant les mêmes 
- ■ lieux, ont une grande connaissance des faits et des circons- 
' lances; à des hommes qui, pris au milieu d’un grand noml>re 
d’hommes, peuvent avoir une grande impartialité. Mais pour 
l’application de la loi il a fallu des juges qui eussent tout à la 
fois et la connaissance des lois et l’autorité nécessaire pour 
faire exécuter leurs jugemens. Un autre, principe, c’est que , 
1ors(|ue des juges prononcent sur le fait et survie droit il est 
* souvent impossible que les jugemens soient rendus A la urt- 
jorité : ce principe est prouvé; j’observerai seulement que la 
méthode proposée par le préopinant de faire juger séparé- 
ment les mêmes juges sur le fait et sur le droit présenterait 
plus d’inconvéniens que l’ancienne forme d’opiner. Vous ne 
remédiez pas à la nécessité de deux iribunau.x, et vous gênez 
. '^■ile plus l’opinion des juges en les obligeant à prononcer o^ 

^ contre leur conscience ou contre La loi. Quelle est la dill'é- 
rence entre les affaires civiles et les affaires criminelles? Dans 
les unes il s’agit de lu vie ou des souffrances des hommes , 
dans les autres ou de leur fortune ou de leur honneur. Je le 
demande à vous tous, comme législateurs, comme hommes, 
comme Français , quel est celui de vous qui met moins d’im- 
portance à son honneur qu’à sa vie ? L’honneur peut être 
attaqué tous les jours ; ainsi même importance quant à la gra- 
vité des cas : pins grande importance au civil , parce que les 
cas se présentent plus souvent. 

> 'S’il existe une différence elle est uniquement danSIr^lns 
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gran(3e difficulté de l’application du principe au civil qu’au' 
u/iinlnel ; aussi ne vous proposerai-je point d'clulilir aujour* 
d’iiui en toute matière les jiigeineiis par jurés, .le vous demande 
seulement si vous reconnaissez la nécessité de l’éialilissement 
des jurés dans l'avenir, et si dès lors vous devez dèsaujour- 
d’Iiui élaldir le principe au civil et au criminel comme p.irtiç 
essentielle de la constitution, en vous réservant de statuer sur, 
le moment et sur les formes de l’application. 

» Je dois terminer par quelques réfle.\ ions sur les considé- 
rations ettposées pour prouver i’impossiliilitc d’étaldir dès ce 
inoment les jurés au civil. On vous a dit d'abord que les esprits 
ne sontpas préparés ; que l’ignorance dos citoyens, occasionnée 
parla dilficullé denotre législation, empêcherait ilese procurer 
des jurés: je réponds que si l’on veut simplifier la législation 
et la pi-océdurc il faut simplifier dès à présent l’ordre judi- 
.. «ciaire, que si l’on veut simplifier les lois il faut simplifier les 

tribunaux. Ne SC Irouvera-l-il pas dans les chefs-lieu. \ dedistrict 
■ ^ des hommes aussi instruits que ceux qui , avec la seule science 

•. . qu’on achetait dans les universités, faisaient encore l'acqui- 

^ sition du droit de juger en dernier ressort toutes sortes de 
«élises an civil et au criminel ?' 

» On craint les méconientcmêus des personnes qui seraient 
■’ privées de leur état; mais par les jurés on ne détruit pas les 
, i mais par les jurés on ne diminue pas le nombre des 

ciloyens livrés à l’instruction des procès : avec les jurés il 
iaudra instruire le fait, il faudra instruire le droit, il faudra 
■.J présenter les raisons des parties. Ainsi quand on redoute un 
- • ^T^ulèvenienl on n’a pas bien examiné cet objet. S’il y a des 
«*qurés ou s’il n’y en a pas , quand vous simplifierez les formes 
.* de la législation le résultat sera absolument le même. 

» Il peut donc être nécessaire de retarder sur quelque 
•tL .J. partie rétablissement des jurés eide faire quelques réformes 
■* •’ '^préalables; mais il n’en est pas moins vrai que vous devez 
tendre avec la plus grande énergie à cet établissement. Vous 
' * 4 > ne pouvez jias vous refuser de décréter le principe eu vous 
réservant les modifications sur l'application de celte iustilu- 
*' lion et sur le moment de cette application. 

» Voici le decret que je propose ; 
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» L’assemblée nalionalc décrète que l’institntion des jtirés 
pour juger les questions de fait, tant au civil qu’au criminel» 

■ est une partie de la constitution , se rt'servant de statuer sur 
le mode et sur le moment de leur établissement daits les 
différentes parties de l’adiuinutratiou de la justice, a 

Dans la séance du lendemain 7 M. Reynier répliqua à 
M. Barnave, et conclut selon les vues de M. Tliouret : 
RI. Reynier obtint de nombreux applaudissemens. Plu- 
sieurs membres demandèrent à aller aux voix; cette pro- 
'' position fut assez généralement appuy'ée. On allait l’adop- 
ter, et la disposition des esprits montrait que dès lors 
l’Assemblée eût décrété l’établissement des jurés en ma- ’ 
ticre criminelle seulement , lorsque M. Charles de Laraetb, 
s’élançant à la tribune, y porta ces inspirations soudaines 
^qui sont les armes les plus puissantes de l’éloquence, et 
parvint du moins à suspendre une détermination pour 
laquelle' la majorité paraissait déjà réunie. 

M, Charles de Lameth. [Séance du 7 avril 1790.) 

(L’orateur reste quelques minutes à la^tribune saos 
pouvoir se faire écouter. ) 

K Vous devez m’entendre, s’écrie-t-il au milieu des mur- 
mures et des applaudissemens; vous devez m’entendre quand 
il s'agit de l’intérêt du peuple.... Vous allez déshonorer 1 ’ -As- 
semblée nationale.... 

^ (Murmures. M. de Montlausier réclame pour que l’ora- 
teur soit entendu. M. de Lameth continue :) 

» Je ne demande la parole que sur la manière de poser 
la question. Je ferai observer cependant que la défaveur 
. avec laquelle on accueille à la tribune un membre de l’As- 
semblée nationale qui peut se glorifier de n’avoir jamais porté 
un interet particulier.... La rumeur qui s’élève presque géné- 
ralement est- une preuve qu’on sacrifie l’intérêt public à 
quelque intérêt particulier.... 

( De nouveaux murmures, de nouveaux applaudisse- 
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mens interrompent encore l’orateur. M, de la Clieze s’op- 
pose à ce qu’il coiiliniie son discours; mais. l’Assemblée , 
consultée, décide qu’elle entendra M. Charles de Lametli. 
11 reprend : ) 



» J’ai l’honncnr dc faire observer à l’Assemblée qu’à me- 
sure qu’elle avance dans ses travaux tous ses rapports poli- 
tiques et moraux changent. J’ai l’honneur de l’avenir, dût 
cet avertissement être reçu avec peu de faveur, qu’elle se 
trouve au moment ot’i elle va donner la mesure de ses 
■ lumières, de son patriotisme et de sa vertu, sans laquelle 
il n’y a point de constitution, sans laquelle l’Etat. est perdu 
sans ressource. Je me suis dès le premier jour déclaré cn- 
1 nènii de toute aristocratie : je m’explique; j’entends par 
" aristocratie le désir de dominer; désir contraire à l’égalité ' 
politique qui Se trouve dans les Etats despotiques, où les 
hommes sont éganx parce qu’ils ne sont rien , et qui est la 
base de notre constitution , dans laquelle les hommes sont 
égaux parce qu’ils sont tout... Je faisais autrefois partie d’un 
J ordre qui avait quelques avantages aristocratiques : j’ai re- 
noncé à ces avantages ; je me suis fait ainsi des ennemis do 
• gens que j’estimais beaucoup , et je cours risque dans ce 
moment d’en trouver encore parmi ceu.x que j’avais pour 
amis. Je ne puis que m’étonner de l’empressement extraor- 
dinaire qu’on met à étrangler la discussion sur le juré, mal- 
gré les avantages reconnus de celle institution pour l’inlérèt. 
du peuple. Je retrouve ici une précipitation présage toujours 
fâcheux pour la liberté. M. Tlionret , dont les opinions et la 
personnesonlen grande recoramandationparminoiis, M.TIiou- 
reta dit qu’on pourrait toujours dans la suite établir les jurés 
au civil : cela ne détruit point l’opinion de M. Barnave. Il 
est impossible de juger légitimement même au civil sans jurés ; 
c’est comme si l’on disait au peuple : nous voulons bien vous 
laisser le droit de défendre votre vie; mais voire fortune est 
une brandie dc commerce que les villes ne veulent pas lais- 
ser au* campagnes. Si l’on m’entend, je dis que c’est un for- 
fait de fermer une discussion d’où doit sortir la nécessité 
d’uno institution qui est un grand bienfait pour le peuple.... 
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Si nous (levons ôire opprini(?s par les jnjcs qni remplace- 
ront ceux qui nous uppriinaieul, ce n’est pas la peine de 
•détruire des corps dont la destruction coûtera cinq cents 
millions à l’Etat, des corps qui après tout ont rendu de g-rands 
services; ce n'est, dis-je, pas la peine de les détruire si vous 
voulez établir des tribunaux qui dans vingt ans seraient plus 
vicieux qu’eux. Si une idée aussi lunesle pouvait séduire la 
majorité de cette Assemblée, j’inviterais ceux qui tiennent ~ 
encore aux souvenirs de l’aristocratie, ceux qui perdent à la 
■destruction de la magistrature, je les inviterais à une pieuse, 
à "une sainte récrimination. M. Tlionret vous a parlé de l’etn- 
pire des circonstances. £ii ' depuis quand l’Assemblée natio- 
.nale capitule-t-elle avec les circonstances sans qu’elle les maî- 
trise toutes ? Je demande à tous les députés qu’on appelait 
députés des communes cpiand il n’y en avait pas d’autres, si, ' 
dans le moment où l’Assemblée était entourée de trente mille 
soldats étrangers, elle a capitulé avec la circonstance! Je de- 
mande si, pour détruire les ordres, pour limiter les pouvoirs, 
on a attendu les circonstances , et si depuis le temps que 
l’Assemblée triomphe des circonstances elle .a acquis ce droit 
de s’en autoriser ! On a parlé de l’opinion publique : elle nous 
soutient; c’est elle que j'invoque; c’est elle qui vous com- 
mande de discuter avec maturité, avec précaution! L’opinion 
publique se forme de ce qu’il y a d’utile pour les peuples. 
L’opinion de la capitale influe sur les provinces ; elle s’est 
déjà manifestée ; elle ne cessera jamais d’étre favorable à l’éta- 
blissement des jurés en toute matière. Si’cela n’était pas il 

■ faudrait éclairer l’opinion; il faudrait la régir pour lui rendre 
■les bienfaits que nous tenons d'elle. On a voulu vous effrayer 
en parlant des intérêts particuliers cpie froisserait une insti- • 
tution salutaire : l’Assemblée peut-elle à présent craindre des 
ennemis qu'elle a si longtemps méprisés ! Je pourrais ajouter 
d’autres considérations ; mais j’ai dit ce que ma conscience 
me commandait impérieusement de dire. Que pouvez-vous 
•craindre des aristocraties dont on vous menace , de l’arislo- 

■ craiie des villes , de celle des avocats , de toutes les aristo- 
craties subalternes ?... ' 

* Je supplie, au nom de la patrie, de ne pas précipiter 
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une si importante discussion , afin cpie du moins on prouve 
l’impossibilité de cette institution avant de l’al>andonner. Si 
l’on ne veut pas discuter, qn’on décrète toujours le principe , 
sauf à l’exécuter quand on pourra. » 

Malgré l’effet prodigieux que ce discours avait fait sur i 
l’Assemblée, quelques voix interrompirent les applaudis-r 
semens pour renouveler la demande que la discussion soit 
fermée ; cependant l’Assemblée, consultée, décida le con- 
traire, cl l’on reprit la discussion. — Mais, dit alors, 
M. Perrot, avant de discuter qu’on me définisse donc tç 
que c’est que des jurés. — M. llobespierre répondit sur le 
champ à la question de M. Perrot. 

M. Robespierre. [Séance du 7 avril 1790.) 






« D’après tout ce qui' a été dit il semble que pour fixer ' 
l’opinion il suffit de répondre à la question du préopinant, 
en définissant l’essence et en déterminant le principal carac* 

1ère de la procédure par juré. Supposez donc, à la place de 
CCS tribunaux permanens auxquels nous sommes accoutumés, 
et qui prononcent à la lois sur le fait et sur le droit, des 
citoyens jugeant le faitet des juges appliquant ensuite la loi. 

D'après celle seule définition on saisira aisément la grande , 

différence qui se trouve entre les jurés et les différentes ins- . 

tilulions qu’on voudrait vous proposer. Les jtiges des tribu- 
naux permanens, investis ]iour un temps du pouvoir terribl^ 
de juger, adopteront nécessairement un esprit de corpsd’aii- . . 

tant plus redoutable que , s’alliant avec l’orgueil, il devient le ■ | 

despotisme. Il est trop souvent impossible d’obtenir justice 
contre des magistrats en les attaquant soit comme citoyens, 
soit comme juges. Quand ma fortune dépendra d’un juré je 
me rassurerai en pensant qu’il rentrera dans la société; je nte- 
craindrai plus le juge qui, réduit à appliquer la loi, ne 
pourra jamais s’écarter de la loi ; je regarde donc comme un 
point incontestable que les jurés sont la base la plus esseu- 
tiellc de la liberté ; sans celte institution je ne puis croire que ^ 
p; sois libre, quelque belle que soit votre constitution. i ’ 

K Tous les opiuausadop tout rélublisscmeul des jurés aucrimb 
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’ ael.Eli! qoclledilTércncepeut-oii trouver entre Icsdeux pafliex 
• ' (listiiicles (le noire procé-clure? Dans l’une il s’agil de l’Iion- 
neur el de la vie ; dans l’aulre de l’honneur et de la Ibrlune. 

.Si Tordre judiciaire au criminel sans jurt-s est insurûsant 
pour garantir ma vie et mon honiicur, il Test également au 
civif, el je réclame les jurés pour mon honneur et pour ma 
• fortune. On dit que celle’insliiution au civil est impossible: 
dos hommes qui veulent être libres et qui en ont senti le hesuiu . 



sont capables de surmonter toutes les difficultés; et s’il est 






nne jircuve de la possibilité d’e.xécuter l’institution qu’on 
attaque, je la trouve dans cette observation que beaucoup 
* d’hbinnies instruits ont parlé dans celle affaire sans présen-- 
ter une objection, soutenable! Peut-on prouver qu’il est 
■ impossible de faire ce que Ton fait ailleurs , qu’il est impossi- 
ble de trouver des juges assez éclairés pour juger des faits? 
Mais partout, malgré la complication de nos lois, malgré 
tous nos commentaires, les faits sont toujours des faits; toute 
question dé fait sur une vente se réduira toujours à ce point : 
la vente a-l-clle été faite? {Murmures.) J'éprouve en ce 
moment même que Ton confond encore le fait et le droit. 
Quelle est la nature de la vente? Voilà ce qui appartient à la 
’ loi el aux juges. K’avez-vous pas vendu? Celte question 
' appariicDt aux jurés.. .Quoi! vous voulez doncquelcbon sens, 
que la raison soit exclusivement alTeclée aux hommes qui 
portent une certaine robe? On a dit que notre situation poli- 
tique ne permet pas l’établissement des jurés : quelle est 
!?fionc notre situation politique ? Les Français, timides esclaves 
du despotisme, sont changés par la révolution en un peuple 
libre qui ne connaît pas d’obstacles quand il s’agil d’assurer la 
liberté; nous sommes au moment où tonies les vérités peu- 
vent paraître , où toutes seront accueillies par le patriotisme. 
On dit que nous ne connaissons pas les jurés: j’eu atteste 
tons les gens éclairés; la plupart des citoyens connaissent les 
jurés et en désirent l’établissement. On veut vous (aire re- 
) douter les obstacles des gens de loi : c’est une injure qui leur 
est faite ; ceux qui n’ont porté au barreau que le désir d’être 
utiles à leur concitoyens saisiront avec enthousiasme l’occa- 
sion de sacrifier leur étal si l’utilité publique l’exige.... Siil- 
* ■ ÛMl donc de se borner à opposer ^es ctjmîenauccs au* prin- 













•ir . ^ 

t- 






V 

r 



f ( 354 J y ‘ * ■ ■ ” • ■* 

cipcs? Rappelez-vous ce que vous avez fail; souvenez-voM 
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que quand vous avez cliangé ce mol servile et golliique, 
étals généralise, en celte expression , Assemblée nationale, 
qui a consacré tout à la fois vos droits et les principes les plus^ 
sacrés de la constitution , les inènies convenances ont été 
opposées par les mêmes personnes. • , 

» Je conclus et je dis que diflferer jusqu’à 1792 rétablisse- 
ment des jurés au civil, c’est peut-être y renoncer pour 
• toujours, c’est aider à la renaissance de cet esprit aristocrati- 
que qui se montre chaque jour avec cette assurance qu’il «i 
avait perdue depuis plusieurs mois. Le moment le plus (’avo- , 
. rallie pour cette belle institution était venu: vous diflérei F > 
Qui vous a dit que ce moment reviendra? Et si vous n’êtes pas 
sûrs de son retour , de quel droit hasarderez-vous le bon- 
^ heur du peuple? » 
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M. Desmeunier, qui prit ensuite la parole', vota pour 
les jurés en matière criminelle , laissant aux législatures . 
suivantes à l’admettre en matière civile si elles le jugeaient 
praticable. M. Rœderer conclut pour l’adoption des juré» 
en toute matière , rnttis selon le projet deM. l’abbé Syeyes. 

M. Goupil dePrefelii vota dans le même sens, mais d’a- 
près un projet de sa composition dont la lecture termina la 
séance du 7. 

Dans la séance du 8 la discussion fut r’ouverte par 
M. Gossuin , qui proposa de décréter sur le champ l’éta- 
blissement des jurés au criminel, et, quant au civil, dai 
l’ajourner indéfiniment. M. Gossuin , qui par de grands et 
iinportans travaux dans les comités avait ntérité qu’on atta- 
chât une sorte d’influence à scs opinions, venait pour ainsi 
dire de ramener le moment du triomphe de l’opinion de r 
M. Thouret, lorsqu’un seul nom prononcé parvint à le 
retarder encore. MM. Buzot, Rabaut de Saint-Etienne et 
Dandré se réunissent pour demander que.la discussion soit 
établie sur le projet imprimé de M. l’abbé Syeyes, et cette 
seule proposition excite de vifs applaudissemens. M. Clia- 
pelier annonce en outre que quatre membres du comité • 
de constitution ont examine et adopté le plan du M. Syeyes., 
et qu’en leur^nom comme au sien il se charge de le pré- ’ 
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,^nter et de le soutenir. M. Chapelier déclare d’^ord 
qu’il regarde comme aussi pressant l’établissement des 
j^urés au ciTÜ qu’au criminel ; mais que les propositions > - 
. laites jusqu’alors à cet effet sont inadmissibles ; que le > 
projet de M. Duport n’est qu’un réV-e , -auquel il reluse 
^ meme repiihpte àc.beau.... ; enCn qu’il ne voit cet éta- 
blissement possible qu’en suivant le plan de M. Syeyes \ 
le seul bon, le seul jiraticable.... An moment où relemis^ 
sait aiusi à la tribune l’éloge d’un homme qu’on regret-, 

I tait de n’y voir que trop rarement, et dont si fréquem- 

O" y invoquait le nom, cet homme se présente pour • 

expliquer lui --même ses profondes pensées; M. l’abbé 
Syeyes monte à la tribune aux acclamations presque una- 
nimes de l’Assemblée. 

Discours de M. l’abbé Syeyes sur le Juri (i) e« matière ^ 
civile. ( Séance du b avril ijçjo ). 

* Je ne me présente point, messieurs, pour soutenir ou i* 
pour développer le plan que j’ai fait imprimer et qui vous^l# 
a etc distribué : un plan est un ensemble : vous nous avez in- '' H f 
terdit de vous en présenter aucun du moment que vous avez 
obligé les opinans à ne donner leur avis que sur la question 
partielle, établira-t-on, n’ établira- t-on pas des jurés 'l 
» Je ne sortirai point de cet état de question, et même j‘e 
crois qu’au point où en est dans cet instant la discussion 
on peut la resserrer encore. Tout le monde paraît être d’ac- 
cord sur l’adoption des jurés en matière criminelle ; il serait 
superdu de continuer à en montrer la nécessité; il ne s’agit 
plus que de savoir si l’on étendra cette institution aux pr*o- 
cès en matière civile. Cette question peut même se réduire 
• » un point plus précis. Je ne crois pas me tromper ; la grande 
majorité de l’Assemblée convient assez que les jurés doivent 
être établis en matière civile , si ce n’est en ce moment , au 
œouis dans un autre temps. On trouve l’institution bonne 
eu elle-même; on veut sculeménl la reculer à une époque plus 
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(i) M. l’abbé Syeyes est leptamier qui ait employé le mot juû 
bette oiicousiauce. 
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favo|;aliie. 11 suffira <1onc que je clirigfe ce que j’ai à dir^^r 
la qnesiion ainsi réduite à ses derniers termes ; rinstiiKlion 
des Jurés en matière civile, est-elle bonne , est-elle prati- , 
cable en ce moment? 

» Les difTictilics qu’on oppose à l’établissemeni. des jurés 
en matière civile sont tirées de l’étal actuel de nos lois et de< 
notre j>roeé<lure , ou des circonstances dans lesquelles nous 
nous trouvons. 

^ » .le conviens que nos lois sont compliquées; que l’étude 
des difTcrenles coutumes multiplient inffniment les difficultés 
pour tous ceux qui veulent acquérir des connaissances en 
ce g'enre; que notre procédure est longue et embarrassée : 
tous ces inconvéniens Ibnt un mal de plus, qui sollicite plus 
puissamment encore l’établissement d’une législation simple 
claire et uniforme Mais je conviens de la réalité du mal , et 
je sens très-bien que pour ceux qui ne se représentent l’ins- 
titution des jurés en matière civile que comme un simple dé- 
placement d’Iiommes, c’est à dire comme l’art de substituer 
aux hommes de loi des citoyens éfrangeiw à ce genre d’étude^ 
souvent même grossiers et ignorans ; je sens, dis-je, qu’un 
tel changement ne se présente qu'hérissé de mille et mille 
difllcnltés ; mais, qu’il me soit permis de le dire, ceu.x qui 
aperçoivent sous ce point de vue l’établissement des jurés 
civils sont entièrement hors de la question; et ici vous sentez 
déjà l’inconvénient de se servir d’un mol susceptible de plu-^ 
sieurs sens sans être convenu d’avance decclui qu’il fauly at'^ 
tacher; car ne doutez pas, messieurs, que dans cette discus- 
sion la plupart des dilficultés que les opinans s’opposent à 
l’envi ne viennent de ce que chacun- attache à ce mol des 
idées p.articul 



leres. 

» J’entends par jurés un corps dé citoyens choisis et np-*’ 
pelés de manière qu’il est toujours propre à décider avec 
connaissance et intégrité sur touti-s- les questions qu’il im- 
porte de résoudre pour appliquer la loi. Si nous pouvion* 
nous transporter tout à coup à l'époque plus ou moins tdoi- 
gnéc où les lois seront à la porli e de ceux qui doivent les 
observer, où ceux-ci seront plus en état de les connaître, 
vous m’accorderi(!Z sans doute, non pus seulement que les 
jurés seront très-propres à décider les questions judiciaires , 
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iftais encore (ju’ils v.andront bien mieux pour celte fonction 
que les juges eux-mêmes. En effet, placez-vous au moment •«- 
où un citoyen conimeitra un délit soit contre la propriété,- 
soit contre la liberté , c’est à dire au moment où il manque 
à la loi ; n’est-il pas clair que les hommes leâ plus propres 
à connaître la loi qu’il enfreint en ce moment sont ses pairs , 
c’est à dire ceux qui se rapprochent de sa position par une 
similitude de devoirs et de relations;’ Ainsi celui qui man- 
quera à la loi militaire sera jugé eu connaissance de cause 
par ceux qui, placés dans la même position, doivent être 
instruits des devoirs qu’elle impose : ainsi un cultivateur, un 
manufacturier , un commerçant connaissent , outre les lois 
générales qui frappent à la fois sur tous les citoyens, celles 
qui sont particulières à leur profession , et voilà pourquoi un 
juri doit être composé , autant qu’il est possible, des p.iirs de 
l’accusé ou des plaideurs. Il faut, relativement aux lois géné- 
rales, que tout citoyen puisse dire dans un cas donné ; à la 
place de l’accusé je ne me serais pas conduit de même ; il a mal 
fait ; il est coupable. De même, pour les lois qui frappent sur 
des profe.ssions particulières , il faut que ceux qui se trouvent 
particulièrement appelés .à les observer et par conséquent à 
les connaître puissent dire : à la place de cet homme j’aurais 
fait autrement; il a manqué à loi ; il est dans le cas de la 
peine. Vous sentez , messieurs , quelque idée qu’on veuille se 
former d’une loi en particulier, puisqu’elle est destinée à être 
exécutée , il faut qu’elle soit connue au moins par ses véri- 
t^les exécuteurs ou observateurs, c’est à dire par les citoyens 
que cette loi regarde spécialement; sans quoi l’on pourrait 
soutenir qu’il n’y a pas d’infraction à la loi, et que les délits 
dénoncés no sont pas imputables. 

» Mais c’est trop parler d’une antre époque que celle où 
nous vivons ; il faut songer à passer de l’état actuel à celui 
que nous ambitionnons tous d’atteindre. 11 est sûr que les lois 
ne sont pas en ce moment à la portée de ceux mêmes qu’elles 
regardent le plus. Que s’ensuit-il? que le juré d’aujourd’hui 
ne doit pas être composé des mêmes hommes qui le former 
ront au temps d’un meilleur ordre de choses. 

» Mais qu’est-ce qui empêche de le composer moraenia- 
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uémentdes inémes hommes qui sont aujourd’hui en posscs^n 
de suivre les affaires judiciaires et de les terminer? Le furi 
tel que je l’ai conçu , tel que je l’ai combiné , se prête à tous 
les hcsüins; il évite toutes les difficultés , tous les embarras. 
On ne peut pas lui opposer qu’il ne sera pas en état de juger 
les matières difficiles, car ce serait dire que personne ne 
pouvait juger sous l’ancien régime. Songez que ce sont 
les mêmes hommes qui continueront à juger sous le nom de 
jurés, et qu’il n’est pas possible de marquer autrement le 
passage de l’ancien au nouvel ordre judiciaire. Remarquez 
en même temps que quoique le service de la loi se lasse par 
les mêmes lioinnies , cependant l’avantage de ce changement 
se fera sentir dès le premier jour. - 

» Tous les hommes de loi seront appelés à juger ; d'où il 
suit que les décisions seront l’ouvrage non pas seulement de 
ceux qui, instruits ou non, siégeaient en qualité de juge, 
mais de tons ceux (1rs légistes que la confiance publique 
appellera à partager cette belle fonction. Ainsi déjà il iuui 
m’accorder que le corps d’un juri sera composé de membres 
plus véritablement instruits , plus en état de juger que ne 
l’étaitle tribunal lui-même. Celle certitude est la snite naturelle 
d’un choix fait sur la totalité des liommes de loi. Vous remar- 
quez aussi qu’en iutrodui'ant dans les jurés d’autres membres 
que les légistes, quoicjue vous ne les -appelez d’abord qu’en 
petit nombre , vous né laissez pas cependant <jue de produire 
mi très-bon effet par l’espèce de surveillance sur eux-mêint;s 
que les étrangers accepteront de la part des anciens légist(îs. 
Ajoutez à ces considérations que nul ne sera dans un juri que 
d’après le choix de l’homme du peuple , je veux dire du pro- 
cureur-syndic , et enfin que si parmi les anciens praticiens oti 
juges il en était dont on eût à se défier , lors même que vous 
supposeriez qu’ils ont passé par les divers cribles dont je vici^ 
de làire mention , ils se trouveraient encore arrêtés à la 
porte du juri par la faculté de récusatiou accordée aux par- 
ties. Ainsi nous devons déjà regarder connue une vérité dé- 
montrée qu’un juri bien organisé est non seulement praticable 
en ce monicnt pour les matières civiles, que non seulement 
il «St à l’abri de Voûtes les difficultés qu’on lui a opposées , 
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mais encore que ce cLangenient aura dés aujourd’hui mille 



avantages sur les anciens tribunaux. 
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» On TOUS a beaucoup dit, messieurs, que i’élnt politique 
de la France en ce moment est tel qu’il y aurait du risque 
à hasarder la belle iiislilution du jnri en matière civile. 

» L’état intérieur do la France relativement à la justice 
le voici: 1 ° Les justices seigneuriales sont abolies, et, n’étant 
pas encore remplacées, on peut dire qu’il n’y a pas de justice 
primaire dans la presque lolaliié de la France; a° les tribu- 
naux royaux d’une part s’attendent à leur destruction, de 
l’autre les événemens ont suspendu ou ralenti leur exercice; 
5" les cours souveraines; vous connaissez leur position et leur 
conduite : laites-y attention, messfeurs, il ne s’agit pas d’in- 
troduire plus on moins d|p nouveautés dans une machine toute 
montée, f/a machine judiciaire n’existe plus, et pourtant la 
justice est le premier besoin des peuples : il est pressant d’y 
pourvoir; rien n’esl plus urgent. Dans cet étal de choses 
vous convenez que les jurés seraient une belle institution, 
tant au civil qu’au criminel , et pourtant vous voulez les retar- 
der sous le prétexte que son établissement actuel occasionne-^' 
rail une trop forte secousse. Je sais quelles impressions vives 
on doit faire sur les esprits en cc moment toutes les fois 
qu’on prononce les mois de ebangement , d’innovation , et les 
préopinans se sont beaucoup servi de cc moyen pour jeter 
de la défaveur sur la cause Aixjuri civil; mais il est permis 
de demander au moins le sens de ce qu’ib ont voulu dire. 

» Il est de fait que le système judiciaire est désorganisé en 
France, il est de fait que les principaux ministres de l’an- 
cienne justice passent pour n’êlre point les partisans de la 
révolution ; vous ne pouvez vous dispenser de reproduire un 
o^^^^e quelconque de justice et de police dans le royaume; 
ainsi, messieurs, je vous supplie de faire attention à cette 
vérité : il ne s’agit pas de laisser à une machine actuellement 
moulée la continuation de son jeu; il s’agit d’en former une, 
parce qu’il n’en n’existe point, ou à peu près; il s’agit <le la 
former ou sur l’aucicit modèle ou d’après une combinaison 
plus appropriée à votre nouvelle cousdtution. Au milieu des 
grands changemens que cette opération suppose dans le 
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■ régime entier fie la justice, n’esl-il pas étrange qu’on veuille 
'vous faire considérer le juri au civil comme fait pour boule* 
Terser la monarchie entière? 

J) Nos adversaires veulent une nouvelle justice primaire 
dans les cantons ; ils veulent un nouvel arrangement de tribu- 
naux on d’assises dans les districts et les départemens ; à cette 
occasion ils veulent s’exposer aux réclamations multipliées 
qui vont arriver de toutes les villes de la France pour avoir le 
tribunal du ressort ; ils veulent substituer aux anciennes cours 
des moyens nouveaux quelcon<(ues; ils veulent l’institution du 
juré pour les procès criminels, c’est à dire ils veulent tout 
changer-, ils veulent très-véritablement un nouvel ordre judi- 
ciaire. Cepeudantles innovations leur paraissenlpeu de chose; 
ils ne conçoivent des alarmes que pour le juri au civil, c’est 






le juri civil tout seul qui suppose un grand changement et une 
secousse telle qu’on ne répond plus de rien si l’on essaie de 



l’adopter pour ce moment. 

» J’ose croire que le juré dont J’ai donné l’organisation n’a 
rien d’impraticable pour le moment, pas plus au civil qu’au 
criminel; mais j’ajoute, pour ceux qui veulent les jurés au 
criminel, qu’il est certainement bizarre de craindre les em- 
barras, les difficultés qu’entraîneraient l'institution des jurés 
pour les procès civils; car vous ne pouvez pas monter un 
ordre de choses propre à votis donner des jurés au criminel , 
sans avoir tout ce qui vous serait nécessaire pour fournir les 
jurés au civil : soit que vous n’exigiez qu’un de ces deux jurés, 
soit que vous les adoptiez tons les deux , il vous faut 
dans l’un et l’autre cas un tableau d’éligibles , des règles pour 
appeler , pour assurer les membres du juré, des juges appro- 
priés à cette nature de décision; en un mot il vous faudra le 
même établissement que si vous adoptiez l’un et l’autre jurés. 
Permettez-moi donc cette comparaison ; en refusant les jurés 
civils par les considérations des difficultés qui les accompa- 
gneraient, vous vous conduiriez comme un manufacturier qui 
ayant, je suppose, mille pièces à vendre, se bornerait à en 
fournir cinq cents par la crainte d’avoir à doubler son atelier , 
quoique Ir.ès-snffisant déjà pour la totalité de son débit. Cette 
comparaison est juste ; si vous voulez bien vous rappeler que , 
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quant à l’ofiet du juri civil, il est bon; il ne peut être que bon 
si vous commeucez par y admettre, comme je l’ai fait, les' 
gens de loi. 

» Ainsi, messieurs, je crois pouvoir dire qu’il reste démon- 
tré pour tout homme raisonnable que tout ce qu’il y a à 
redouter de l’établissement d’un nouvel ordre judiciaire est 
commun et à ceux qui veulent et à ceux qui ne veulent 
pas le juré au civil : je dis de plus que les embarras du nou- 
veau régime judiciaire seront bien plus nombreux pour 
ceux qui veulent se borner an juré criminel; Citr d’une part 
il faudra qu’ils conservent les anciens tribunaux, et de l’autre 
qu’ils établissent un ordre nouveau, c’est à'dire qu’ils veu- 
lent vous procurer tout l’attirail , tout le fratras de l’ancien 
régime , et toutes les difficultés, en même temps, qu’ils parais- 
sent craindre du nouveau. S’il est bien vrai que nous soyons 
Unis pour la liberté, nous devons l’ètre pour le juri civil 
comme pour le juri criminel; si au contraire nous ne sommes 
dignes de la liberté, convenons-en; l’un et l’autre jurés sont 
également prématurés. Je conclus en adoptant l’établisse- 
ment du juri organisé ainsi que je l’ai indiqué, a 

M. l’abbé Syeyes avait à peine fini de parler, qu’un 
grand nombre de voix réclamèrent la lecture de son pro- 
jet, quoique imprimé depuis plusieurs jours et dans les 
mains de tout le monde : c’était un hommage rendu à sou 
auteur : l’Assemblée ordonna que lecture serait faite seu- 
lement du titre 111 de ce plan, relatif au juri; un secré- 
taire lut chargé de celte lecture. (L’examen critique qui 
en sera fait plus loin expliquera les bases du projet de 
M. Syeyes. ) 

M. Garat l’aîné remplaça M. Syeyes à la tribune. Son 
opinion, quoique déjà connue, parut encore nouvelle; 
M. Garat ne se borna pas à combattre, sans exception , 
tous les projets présentés; il conclut en s’opposant formel- 
lement à l’établissement de toute espèce de juré, soit au 
civil , soit au criminel. 

M. de Clermont-Tonnerre, qui prit ensuite la parole, 
se montra plus en liarmonie avec la disposition des esprits. 












' - fl 

■ Digitized by Googn 



- 



■w 






( 342 ) 

Après avoir analisé les divers projets, depuis celui do 
M. Bergassc, lu dans la séaiiee du 17 août 1789 [voyez 
le premier vol. de cet ouvrage), jusqu’aux projets en dis- 
cussion, et les avoir déclarés ou incomplets ou imprati- 
cables, il s’arrêta au plan de M. l’abbé Syejas comme au 
seul qu’on puisse adopter et mettre aussitôt en prati<jne. 
Dans le tribut d’admiration qu’il crut devoir payer à l’au- 
teur de ce projet il mêla des reproclies qui ajoutaient 
encore à ses éloges : 

« M. l’abbé Syeyes, dit-il, nous donne une suite d’ar- 
ticles que ne précèdent aucuns développemens de théorie ; 
et qu’il me soit permis de me plaindre à M..l’abbé Syeyes 
de celte manière de nous présenter ses idées, comme on se 
plaignait de Newton, qui présentait sans démonstration des 
théorèmes qui n’ont été démontres que bien longtemps après 
lui. Je crois que s’il nous avait donné l’exposition de ses 
principes, que s’il nous avait appuyé son plan de toute la 
force de sa logique, il aurait obtenu plus tôt dans celte 
Assemblée une attention qu’il paraît qu’on ne lui a pas 
donnée universellement. Je remarque de plus, dans le court 
avertissement qui le précède, des traces de découragement: 
qu’il me permette de m’en plaindre publiquement (1), et 
de m’affliger des circonstances qui l’ont causé : il est des 
hommes qui sont le patrimoine de leur siècle et de leur 
pays , et l’honorable membre dont je parle est l’un de ceux 
qu’il nous est-iinportanl de ne pas perdre. » 

M. de Clermont-Tonnerre termina en proposant à l’As- 
semblée d’accorder, par un^décret, la priorité de discus- 
sion an projet de M. Syeyes : le décret du 5i mars [voyez 
plus haut, page ,1oo ), qui établissait l’ordre des questions 
à décider, ne permit pas de donner de suite à cette de- 
mande. 



-y 






(r) Mirabeau, un mois plus tari, thironra dans Je même sensM. l’jbbè 
Syeyes, dont il déplora hautement < le sileuoe comme une calamité 
publique. > ( ployez notre second volume , page 3oo , Dwtusion sur ft 
dmà de paix et de gtterre. ) 
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M. Mnlonct, rappclanl la série des questions, s’arrête 
aux deux premières. . 

« A quelque distance que nous soyons des premiers âges 
des sociétés politiques, dit M. Malouet en commençant, on 
ne peut nous en présenter le souvenir et les institutions dans 
toute leur pureté sans qu’un charme involontaire y arrête 
nos cœurs et nos regards : ainsi le jugement des anciens, 
celui des pairs et des jurés, semble raffermir tous les droits 
primitifs de la liberté et de l’égalité naturelles : de là l’in- 
térêt avec lequel vous avez entetfdu les plans philosophiques 
qui vous ont été présentés par MM. Duport et Chabroud.... 
Mais un législateur ne doit-il pas se défier de ce sentiment 
d’intérêt?.... » 

M. Malouet, après quelques considérations politiques, 
applaudit à l’établissement des jurés, « comme le rempart 
de la liberté du peuple, et comme son plus ferme appui 
contre les invasions de l’autorité du prince. » Néanmoins 
il conclut à l’admission présente des jurés en matière, cri- 
minelle, et à l’ajournement à dix an» pour leur établisse- 
ment eu matière civile : encore ne les admit-il au criminel 
que pour les délits communs; il ajouta à son vote la clause 
a que tous les délits résultant de sédipon , et tous ceux 
dans lesquels il y aurait plus de dix co-accusés , seraient 
jugés par le tribunal supérieur du département, lequel 
serait tcilu d’appeler un grand juri pris dans le départe- 
, ment voisin. » 

Tel était an 8 avril l’étal de la discussion sur rétablis- 
sement des jurés; alors interrompue par d’autres, discus- 
sions, elle ne fut reprise que le 28 du même mois. 

Fendant eet intervalle ,M. Duport, dont nous avons vu 
attaquer le projet et par ceu.x qui voulaient le juré au 
eivil et par ceux qui ne le voulaient point, rédigea ses 
réponses aux diverses objections qui lui avaient été faites, 
ainsi que les moyens de mettre à exécution son plan en 
ce qui concernait l’institution des jurés : l’Assemblée en 
ordonna l’impression et la distribution à tous ses membre» : 
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lions r^ardons également comme indispensable de mettre 
sous les yeux de nos lecteurs ce complément du grand 
u-iivail de M. Duport , dans lequel sc trouve en même 
temps un examen du projet de M. Sjeyes. 



Moyens d' exécution pour les jurés au criminel et au civil, 
rédigés en article ; par M. Duport. 




« J’ai présenté à l’Assemblée nationale les bases d’un plan 
fondé sur des principes clairs, simples, évidens, sur les no- 
tions primitives et c< mmuitesâ tous les hommes, de la jus- 
tice, de la raison et de l’iinmanité. La seule objection qu’on 
ait laite contre ce plan est la difficulté de son exécution (i). 
J’avais été néanmoins au-devant de ce prétexte eu citant 
l’Angleterre et l’Amérique, qui ont des institutions semblables, 
et qui s’applaudissent de les posséder. J’avais cru que c’était 
pisonner juste que de dire : Telle chose existe ; donc elle est 
possible. Les seuls peuples libres du monde ont des jurés tant 
au civil qu’au criminel; ilsles regardent comme la plus im- 
portante de leurs institutions; donc l’expérience se joint à 
la théorie en faveur de l'établissement des jurés. 

» L’Assemblée nationale a pris la détermination de discuter 
• isolément les bases principales de l’ordre judiciaire ; elle a 
pensé qu’un plan étant un ensemble dont toutes les parties 
sont liées entr’elles d’une matière systématique , elle ne de- 
vait en adopter aucun , de peur de s’engager dans des détails 
d’articles dont l’admission des uns l’exposerait nécessairement 



(I) < II existe une difficulté commune à tons les plans qui ont été 
présentés , sur laquelle l’intérêt d’un grand nombre d’individus exige 
qu’on arrête ses regards ; je veux dire le remboursement des offices de 
fudicalure et autres. A une charge soudaine , énorme , qui n’aura lieu 
qu'une fois , il paraît nécessaire d’approprier une ressource qui a les 
mêmes caractères. La justice semble exiger que les reraboursemens 
soient le pins prompts possible ; la convenance et la nécessité se réu- 
nissent donc pour rembourser les propriétaires de cliarges, soit en assi- 
gnats, soit plutôt en contrats sur les biens anciennement domaniaux 
et eeciésias tiques , lesquels seraient reçus concurremment avec les assi-- 
guats pour la vente dcs<ljts biens. ( A'o/eafc M. Dufort. ) 
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i Pn admelire d’autres qni leur correspondent, et qu’on von-'* 
drait ne pas adopter ; alors j’ai cru que je n’avais plus à dé- 
fendre ni à développer mon plan. Dans l'intention de prouver 
à l’Assemblée ce que j’avais eu l’honneur de lui certifier, qu’en 
moins d’un mois ou six semaines on pouvait voir tennis 
ner tout ce qui est nécessaire pour établir sur le champ les 
jurés tant au civil qu’au criminel , je me suis livré au travail 
pénible et rebutant de refondre nos principales ordonnances 
pour les approprier à l’établissement des jurés. Ce travail est 
très-avancé; il aurait pu être fini au moment où l’Assemblée, 
.ayant consacré les principes , aurait eu besoin d’un plan qui 
comprît tous les détails. 

" Tout d’un coup en une séance on lui a proposé de re- 
venir sur ses décrets "J et d’adopter un projet qui jusqu’alors 
n’avait point paru devoir attirer l’attention de l’Assemblée. 

» D autres personnes ont paru délirer qu’on leur donnât, 
dans un plan d’execution par articles, une idée précise des 
jures et de leurs fonctions : ma déférence pour l’opinion des 
membres , et l’obligation d’un homme qui soutient la cause 
de la justice et de la liberté devant la nation entière, de ne 
négliger aucuns moyens de la défendre ou de la faire 
connaître, semblent donc me faire un devoir de diviser mon 
ouvrage, de présenter le titre des jurés détaché du reste de 
1 ordonnance et de l’ensemble du système de la procédure ' 
qui s’y rapporte. Ce travail, ainsi privé de sa correspondance • 
et de son analogie avec les autres dispositions relatives , aura 
nécessairement moins de force et de clarté ; je supplie qu’en 
veuillant Lien peser mes motifs et les circonstances on ue 
m’en fasse pas un sujet de reproche. 

» On emploie une expression très-impropre lorsqu’on dit: 
je préfère les jurés de M. un tel aux jurés de M. un tel; il n’y 
a qu’une espece de jurés; en voici la définition : 

» Des jurés sont de simples citoyens pris au hasard, ré- 
cnsablcs en grand nombre, appelés à décider sur le champ, 
dans une affaire seulement , différens points qui sont l’objet 
d’un procès soit entre des parties, soit entre le ministère pu- 
blic et les citoyens. 

» On voit aisément par là en quoi üs diffèrent des juges , . 
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qui sont des officiers publics aj-ant un caractère (i) connu 
d'avance , des fonctions permanentes au moins pendant un 
temps, faisant partie de l’établissement public, et chargés de 
maintenir partout l'exécution uniforme de la loi , c’est à dire 
de la volonté générale, commune à tous les citoyens de 
l’empire. , 

«Les jurés doivent décider tout ce qui n’exige que du 
bon sens et des connaissances locales; par conséquent les 
faits qui peuvent varier à l’infini , et n’étre connus que dans 
\e.pays; les juges, au contraire, décident ce qui exige une 
étude et des connaissances particulières , ce qui appartient à 
la loi, et qui doit être uniforme par tout le royaume. 

y> Voilà ce qu’on entend par jurés en Amérique, en Angle- 
terre . dans le monde entier; voilà ce que M. Cliabroud, 
M. Tliouret et moi arons entendu lorsque nous âvons parlé 
de jurés. 

n Main tenant, puisqu’on vous a proposé aussi sous le nom de 
juri un projet qui détruit absolument les jurés, je suis forcé 
d’en dire un mot en ce moment. Quelques personnes, parce 
que M. l’abbé Syeyes, aulieude raisonner les principes et les 
hases d’un système judiciaire , a donné sans développemens 
une suite d’articles où la législation , rétablissement judiciaire 
et les simples réglemens sont mêlés ensemble, ont paru croire 
qu’il avait présenté un plan complet et lié, prêt à recevoir 
son (2) exécution. Cette erreur s’est dissipée par la lecture de 
récrit : on ne fait pas plus un plan judiciaire en mettant seu- 



(1) c Les faits , les espt'ces peuvent varier à l’infini ; souvent elles 
n’ont aucune analogie avec d’autres espaces ; elles peuvent donc être 
jugées pat des citoyens qui soient désignés pour chaque afl'aire. La loi 
est une , invariable dans toutes Ifs alfa 1res; il laut donc qu’elle soit appli- 
quée par des hommes qui aient des fonctions continues , l’usage, le 
devoir et l’habitude de les remplir, a 

( 2 ) «Je demande à ceux qui ont lu avec aitenlion le projet de 
M. i’abbé Syeyes s’il présente des facilités pour l’exécution, coiument 
on s’y prendrait pour le soumettre à la discussion. Jamais l’Assemblée 
nationale n’anrait pu choisir un plan plus fait pour alonger sa marche 
«l pont l'cuibatrasscr. Je supplie qu'on le lise pour s’en corrvaincre. » 

( A'o/« «A: /W. Duport. ) 
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kment cent soixante-seize arlicles les «ns à la suite <les autres, 
qu’on n’établit des jurés en donnant ce nom à une institution 
qui n’en présente ni la nature ni les avantages ; bien loin que 
les articles de M. l’abbé Syeyes présentent l’utilité d’une 
exécution facile et immédiate , ils sont eux-mémes la plus 
grande preuve que ceux qui les ont conçus ii’ont aucun usagé 
ni aucune connaissance de cette matière. J’ai entendu dire que 
ce projet avait l’utilité de placer d’abord des gens de loi parmi 
les jurés, ce qui faciliterait leurs opérations; mais cette idée, 
qui n’est qu’accessoire au projet et qui n’y est liée que mo- 
mentanément, est au moins inutile. En effet, si, comme on 
peut le croire , les citoyens jugent qu’il leur soit utile d’ayoir 
'.des gens do loi parmi les jurés, ils en choisiront dans cette 
«lasse, et ceux qu’ils choisiront seront certainement les plus 
honnêtes et les plus instruits : les admettre tons sans exception 
parmi les jurés, ce serait réduire les citoyens à être jugés par ' 
ceux mêmes qui leur auraient paru iridignes de leur con 
fiance. 

» Le juri de M. l’abbé Syeyes n’a de commun avec les 
jurés que le nom. Les jurés sont de simples citoyens (i) : ici 
c’est la collection entière et complète de tous les gens de 
loi du royaume , mêlée d’un petit nombre de citoyens. Les 
jures doivent être pris au hasard ; ici ce sont des hommes 
choisis ou jlar les citoyens, mais au second degré, on par 
des électeur» qui par les formes indiquées seront en petit 
nombre, et connus aisément d’avance. Les jurés jugent les 
faits,;, au criminel ils jugent 'fcoupable on non coup.ibic; le 
juge applique la loi ; dan» le projet de M.-l’abbé Syeyes les 
memes hommes jugent le fait et appliquent la loi; ils sont donc 
vraiment des juges. 

» Qu’on daigne réfléchir que toutes les fois qqe les mêmes 
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(i) t Quelques personnes ont paru approuver ce projet uniquement 
parce qu’il emploie les gens dé loi; mais outre qu’il les grève beaucoup 
en les employant, celte disposition n’est qu’accidentelle; et pour un 
accessoire inutile *t même dangereux on serait forcé d’adopter des 
dispositions principales entièrement inadmissibles. » 

( Hôte Je Hf} Duport, ) 
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personnes jugeront le Fait et appliqueront la loi, rien n’est 
cLangé dans l’ordre actuel; qu’on se plaise ou non à les ap- 
peler des jurés, ce sont toujours des juges. 

» C’est la distinction des fonctions (i) , la distinction dans 
les jugemens qui fait les jurés-; faut-il donc répéter que si 
les mêmes liommes jugent ensemble le fait et le droit ils 
jugent souvent à la minorité? que s’ils jugent successivement 
alors un liomme peut être forcé de condamner celui qu’il croit 
innocent? Celte démonstration a paru évidente : si elle est 
fausse, qu’on le prouve; si elle est juste et vraie, qù’on 
l’adopte, ou qu’on déclare qu’on ne se soucie ni de l’honneur, 
ni de la liberté, ni de la vie, ni de la fortune des citoyens. 

» Des hommes que l’on lait juges sans leur donner le ca- . 
ractère de juges, sans leur en donner les devoirs et la res- 
ponsabibté qui en est la suite; des hommes qui, après avoir 
juge une affaire, vont se disperser dans la société et y seront 
perdus de vue; de tels hommes , lorsqu’ils seront appelés à 
juger , ne se croiront nullement obligés à l’observation de la 
loi ; rien ne pourra les y astreindre; ils l’arrangeront, la 
modifieront , la feront pour chaque affaire particulière : c’est 
là précisément la définition du despotisme, la réunion des 
pouvoirs, qui juge et dispose la loi tout à la fois; c’est, aux 
yeux de tous ceux qui réUéchissent, l’introduction de l’anar- 
chie, de l’arbitraire, la prédominance de la volonté de l’homme 
sur celle de la loi. 

» Otons aux juges toute autorité superflue; qu’ils ne puis- 
sent jamais créer un procès, le déterminer, juger les faits qui 
en Sont la base , qu’ils ne puissent jamais ni décréter ni con- 
damner sans examen de jurés : cela est nécessaire à notre 
liberté. Mais si dans chaque arrondissemeut vous n’avez pas 

(i) € Voilà ce qui est beau et utile dans l’institution des jurés , ce 
qui en fait l'essence ! Si vous me faites juger pat des gens d’une même 
profession, par des gens de loi par exemple, que m’importe qu’ils 
soient juges ou jurisconsultes; l’abus est toujours le même, car it 
n était pas dans le mot juge , mais dans ce que les citoyens étaient jugés 
pour le yàî/ par des hommes qui avaient les préjugés de leur état, les 
intérêts de leur profession , et qui étaient connus d’avance. » 

( A’b/e de M. Duport. ) 
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nn homme chargé de maintenir l’exécution uniforme de iu 
loi et de la volonté générale , yui ait la fonction non d’ex- 
pliquer , mais d’appliquer la loi , alors il n’y a plus ni gou- 
vernement, ni société, ni monarchie; la France n’est plus 
composée que d’états fédératifs formés par les départemens , 
les districts et les cantons ; dans chacun d’eux il se forme une 
manière particulière de juger suivant les préjugés , les pas- 
sions locales; personne n’a l’obligation expresse et le pouvoir 
de maintenir l’exécution de la loi ; le juge aura beau en repré- 
senfer la disposition, les vrais juges feront ce qu’ils voudront , 
et nn individu qui croira avoir fait une action qui n’est dé- 
fendue par aucune loi , un marchand de hlé , par exemple , se 
trouvera condamné à mort parce que , dans un moment d’in- 
quiétude et de chaleur, ceux qui l’auront jugé auront trouvé 
l’action d’acheter du blé digne de cesupplice.il en sera ainsi 
de tous les crimes qui s’augmentent ou s’atténuent suivant les 
passions et les intérêts des hommes : motif évident pour divi- 
ser leurs fondions , obliger l’un à établir le fait, et l’autre à 
appliquer la loi, parce qu’alors la force est dans l’institution 
et non dans l’homme. C’est en vain que pour remédier aux 
abus dontje viens de parler on établirait à deux centsiieues un 
tribunal central de justice : s’il pouvait y suffire son action 
deviendrait tellement continue et si universelle qu’il serait 
bientôt le seul tribunal et le plus redoutable des despotes. 
Ces considérations me paraissent dignes d’être pesées avec 
soin. 

» Mais le reste du projet est bien plus extraordinaire. 
Ou a vu que tous les gens de loi du royaume, conseillers, 
avocats, procureurs , etc., sont de droit conseillers de jus- 
tice , c’est à dire juges , sous le nom de jurés : maintenant je 
demande si quelqu’un a jamais çu l’idée d’un pays où le seul 
métier libre pour gagner sa vie soit le métier de juge. Ce 
pays serait le nôtre; un homme serait juge malgré le peuple , 
ma/gr^ l’Assemblée nationale ,. ma/gre toute la France en- 
xière; il ne lui aurait coûté pour cela que d’en avoir eu la 
fantaisie.... On regrette le temps qu’on emploie à répondre à 
ces idées , et l’obligation de les discuter est bien rigoureuse 
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» Un ïuil t|ue dans beaucoup de divtiicts la qnanliié des 
gens de loi n’esi pas à beaucoup près assez considérable pour 
former le nombre nécessaire pour un juri. Il Faudra donc que 
le nombre eu soit triplé ou quadruplé an moment où tout le 
monde désire de le voir diminuer. 

» On veut rélbnner les lois, simplifier la procédure, . 
ramener les moeurs en France, et l’on propose de faire que 
ce soit les mêmes hommes qui instruisent les affaires, les 
défendent et les jugent! (i) On leur donne un intérêt contre 
toute espèce d’amélioration, et cependant on les grève c'ncore 
d’une manière injuste en les l'orçant de juger graiailement 
les affaires criminelles et les affaires civiles avec une rétrilm- 
tioii qui, pour être modique entre quatorze personnes, se- 
rait très lourde pour les plaideurs, et qui d’.iilleiii-s, à rai- 
son de son incertitude et de l’obligation qu’elle impose, e.st 
incapable de former l’étal d’un citoyen. 

» On sait qu'à Paris même, et à plus forte raison dans les 
autres départemens, il n’y a qu’un petit nombre de juriscon- 
sultes à 1.1 fois habiles et intègres qui sont consultés dans toutes 
les affaires, parce que chacun veut avoir l’avis des hommes 
les plus éclairés : vraisemblablement ils ne seront pas juges ‘ 
dans les allaites pour lesquelles iis auront été consultés ; alors 
ce seront les jurisconsultes les plus ineptes, les plus nouveaux 
et les moins délicats qui le seront! Je sais qu’on a vu des 
avocats plus habiles que des juges; mais je ne connais 
aucune institution au monde qui ait pris des précautions pour 
que cela soit ainsi. Je n’en dirai pas davantage sur un plan 
que l’auteur semblait avoir jugé lui-même, et dont je n’au- 
rais assurément pas parlé si quelques personnes n’eussent 



(i) c C’e$t une giande cause.id’itnuioralilê et une tentation que la 
loi ne saurait offrir impunément h des hommes qui sont de ia même 
profession , et qui par conséqueut font Une espèce de corps , que de 
leur permettre de plaider des affaires ,■ de les instruire et de les juger j 
5 ils ne .sont pas tons des hommes très vertueux alors il se formera, 
entre les jurisconsultes plaidant et ceux qui jugeront, une conimu- v 
nauté d’iuUrils qui ne doit pas diminuer lu nombre des procès. > 

( Kole de M. Duport. ) 






. \ 





















t 






îu?'- 



, ( 35 . ) 

proposé à l’Assemblée de l’adopier connue nii plan d’inslita-^ 
lion des jurés propre à servir de base à la discassion. 

» Je ne répéterai pas ici les motifs que j’ai exposés pour 
prouver la ncccssilé d’admettre des jurés au civil et an crî- 
niinel. L’honorable membre qui a parlé après' moi (i)a bien 
ajoute à leur force par les observations fines et profondes qu’il 
a présentées. J’ose dire même que lorsqu’on cesse de s’appuyer 
sur la raison seule, il ne peut e.vister d’autorité plus sûre pour 
deâ-gens de bonne foi que les idées d’un lioinine qui peut 
olTrir pour garant de leur justesse une longue expérience et 
une longue méditation. • 

» Mais ce qu’il faut toujours redire, ce «ju’on ne saurait 
trop répéter, c’est que sans jurés il n'y a })as de liberté dans 
un pays; si\us jurés diicuuc élection n’est libre; sans jurés des 
ministres bas cl corrupteurs, comme il est bien à craindre 
qu'ils ne le soient loujoui-s, exclueroni ceux qui leur déplai- 
ront (ai) ; sans jurés il n’y a plus de moeurs dans une mo- 
iiarcliie. 

» Je ne saurais me refuser à ajouter ici une considération 
puissante . en faveur des jurés, surtout dans la poursuite et 
l’examen des .lélits, et qui n’a pas été présentée. 

» Un des grands avantages des jurés c’est de substituer la 
preuve morale à ce qu’on appelle la preuve légale. Celte 
dernière preuve est très bonne lorsqu’elle se lire d’un acte 
fait entre deux parties; mais lorsqu’on prétend la (aire résul- 
ter du témoignage de deux individus elle est absurde. Cepen.r . 

(i) M. Cliabroud. n 

(a) c En Angleterre, où tous les ressorts de la liberté soûl en action 
par l’esprit public , ou a teiilè d’excliite un député du parlement par 
une accusation ; et nous , qui possédons depuis si peu de temps la li- 
berté ; nous qu’elle n’a pas pénétrés entièrement de manière è rem- 
placer toutes nos habitudes , nos goûts mêmes de la servitude; nous, 
sur quinn mot d'un ministre a encore de l’empire ; nous que la supcr.ai- 
lion des vieux noms , des titres surtout du pouvoir domine encore et 
tient presque courbés, nous crojons pouvoir nous passer da jurés! 
Français, est-ce donc toujours par des insurrcciions populaires que 
vous irez è la liberté ! iV’est-il pas plus sage , plus juste, plus sûr do la 
fixer par nos institutions ? • f AV* de Hî. T)u; ert. ) 

'iJS' --7 

■r' 






'Ü, ' -«vv 















Di. 



Â 



V 



V 



as 



( 332 ) 

<lant, lorsqu’on a des juges ei que le jugement n’est pas divisé « 
alors la société est obligée de prendre des précautions contre 
l’arbitraire des décisions, et l’on a établi celte maxime que 
les juges ne pouvaient juger que secundùm allegata et pro- 
bala. Les juges auraient été témoins individuellement d’un 
fait, ils ne peuvent s’en servir dans leur jugement; mais si les 
témoins en déposent , pour peu qu’ils ne soient pas forinel- 
leinenl contredits par les circonstances, l’affaire est décidée. 
Comment a-t-on pensé qu’il était possible de donner ainsi 
à la vérité un caractère de convention et de soumettre à une 
seule règle de probité toute l’immensité des combinaisons 
liumaine's ! C’est avec un sourire dédaigneux que nous parlons 
des pratiques de nos pères, qui voulaient qu’un accusé prou- 
vât son innocence parles épreuves de l’eau bouillante, delà 
croix ou d’un combat : nos usages sont tout aussi absurdes et 
plus funestes. Comment peut-on vivre tranquille dans un 
pays lorsqu’on pense que les scélérats peuvent , avec quelques 
combinaisons, choisir dans la société leur victime, et rendre 
les juges complices d’un assassinat ! Tout change quand ona des 
jurés. Ces citoyens, choisis sans intérêt , ou plutôt forcément 
intéressés au maintien de la justice, entendent et voient l’ac- 
cusé aux prises avec les témoins ; ils voient réunis A la fois et 
sous un seul point de vue l’ensemble et les détails du procès ; 
leur âme est ouverte à tous les traits de la vérité ; la société 
n’a aucune défiance contre eux; elle leur permet d'employer 
leurs connaissances personnelles , et de juger avec toute la 
• loyauté possible et avec les lumières sûres du bon sens : il y 
a unité et accord entre toutes leurs facultés, ils ne sont pas 
obligés , comme les juges, d’être doubles pour ainsi dire ; à 
juger non comme ils voient, mais comme ils doivent voir ; A 
ne pas obéir à leur conscience, mais à suivre des règles fausses 
et absurdes de probabilité. Lorsqu’un homme est condamné 
par les cinq sixièmes d’hommes droits et honnêtes, la cons- 
cience du législateur est tranquille ; il a fait tout ce qui dé- 
pend des hommes pour que la vérité soit connue. 

» Celte institution sainte des jurés peut seule bannir du 
cœur d’un citoyen la crainte et la nombreuse escorte de vices 
qui là suivent, et lui donner celte confiance, principe de 
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toutes les afTections généreuses, en lui assurant sa vie, sa for- 
tune, sa liberté, son honneur; c’est elle qui fait sentir à 
rbomme qu’il n’est pas seul sur la terre, qu’il existe pour 
lui une protection contre l’injustice, et que cette protection 
il la trouvera parmi ceux qui l’environnent, parmi de» voi- 
sins qui ne demandent en retour qu’une disposition semblable 
de sa part. Voilà le vrai moyen de donner aux hommes 
des mœurs, une humanité profonde , l’amour de l’é<-alité 
de la fraternité , et ce caractère fier et élevé qui n'e s’est 
altéré chez nous que depuis que nous avons cessé de posséder 
l’institution des jurés, et que le règne delà ohicane leur a 
succédé ! » 

iiTBE DES joaÉs { du plan de M. Duport. ) 
Formation du tableau des Jurés. 

« Art. i". 11 sera formé tous les ans dans chaque district 
un tableau (i) de citoyens pour remplir, sous le nom de 

jures , les fonctions ci-après dans les afiaires civiles et crimi- 
nelles. 

» Art. 2 . Le nombre de citoyens qui devront entrer dans 
le tableau sera fixé par le département, de manière à ce 



(1) . Chez les AnglaU la liste des jurés se fait tons les aus par ut 
cons/ai*,. elle est signée par le juge de paix : c’est dans cette liste qu. 

choisit ceux qui doirent décider les aflàires dan, le, sessions 
Une pareille méthode d.nne lieu il beaucoup d’embarras et à plusieur 
récusations parücuhères. Pour être juré il faut payer une certain, 
somme ; cette condition et d’autres, qui doivent servir à garantir le 
/ lumières et la probité des jurés , seront remplacées chez nous avec avan 
tage PM le choix des citoyens ; ce choix donne déjà nu titre plus sûr è 
a confiance , et d’ailleurs il est conforme aux principes de notre cons- 
btutiou dans laquelle tous les pouvoirs sont dan, le peuple et viennen 
de lui. Mais J fout de toute nécessité que les jurés soient nombreux 
afin que le sort ait plus de chances et que les combinaisons sur les juRe- 
mens deviennent impossibles; car tou, ceux qui croient qu on pLt 
appeletyunrr des gens qui ne sont pas pris au hasard et qui seraient con- 
nus d avance u’ont aucune idée des jurés et de leurs avantages. . 

( Note de AT, Duport . } 
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qu’il puisse se prêter aux récusations dont il sera parlé 
plus bas. 

» An. 3. Les jurés seront choisis dans chaque canton par 
les assemblées primaires; il faudra être citojen actif pour 
pouvoir être place sur le tableau des jurés. 

X>cs fonctions des jurés dans tes procédures criminelles (i). 

» Art. Aussitôt après la première information, ou 
huit jours au plus après rcmprisonnemenl , s’ 1 a eu lieu, 
le juge sera tenu de faire tirer au sort dans le tableau des 
jurés, en présence de deux adjoints qui seront nommés à 
cet effet, le nombre de dix-huit jurés, dont deux au moins 
devront être du canton de celui qui est prévenu du délit. 

» Art. 2 . Pour y parvenir on mettra d’abord à part les 
noms des jurés du canton où demeure le prévenu; on en 
tirera deux au sort parmi eux; on remettra le reste, dans 
lequel on en tirera encore seize pour compléter le nombre 
de dix-huit qui doit former le premier juré. 

» Art. 3. Le juge sera tenu de réunir sans délai les jurés 



(i) « 11 ne s’agit pas d’examiner ici dans tpielles circonstances et de 
quelle manit;re un homme pourra être mis en prison : la première 
procédure qui a lieu dans les matières- criminelles est purement du 
ressort de la police ; elle cousiste îi arrêter le coupable s’il e.st pris en 
flagrant délit ; elle consiste encore à entendre les première.s informa- 
tions , à dresser les procès-verbaux, etc... L’épreuve judiciaire ne com- 
mence vraiment qu’au décret, qui est l’acte qui constitue un homme 
accusé et le traduit devant la justice. C’est une maxime sacrée chc* 
les Anglais que nul homme ne p^ut être accusé que par le témoignage 
de quatorze hommes libres et Ugaux , qui l’accusent au nom du comté, 
■pro carpore comilalûs. Ce principe doit aussi être celui de tous les 
pays libres et dans lesquels il y a des élections populaires. Des juges, 
quoique nommés par le peuple, sont connus d’avance; ils peuvent être 
fecilcment séduits; au lieu qu’on ne peut ni séduire ni corrompre des 
gens qu’on ne connait pas et dont la mission commence et finh pres- 
qu’en même temps. Voilîl ce qui rend l’inslitutiou des jurés le palla- 
dium de la liberté publique , comme elle l’est de la liberté individuelle, 
parce que de simples citoyens décident le fait dans chaque aU'aire. »- 
. ( CeUo noie et les suifonUU sont taujours de iU. Duport. ) 
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dont le nom aura clé désigné par le sort. Lorsqu’ils seront 
assemblés il leur fera prêter le senneiit suivant ; 

» F ouj , citoyens , vous Jurez et promettez d’examiner 
au c toute l’attention dont vous éle.s capables tous les 
actes et les pièces qui vont vous être présentés. Fous ferez 
usage de tout ce qui peut etre pan’enu à la connaissance 
de chacun de vous ; vous vous expliquerez avec franchise 
et loyauté ; vous ne suivrez ni les sentimens de la haine 
et de la méchanceté , ni ceux de la crainte ou de l’ affec- 
tion. L’accusation que vous allez porter contiendra y au- 
tant que vous le saurez, la vérité, toute la vérité, rien 
que la vérité; vous garderez secret tout ce que vous pour- 
rez dire ou entendre (i). 

» Art. 4. Après le serment prêté on leur présentera les 
informations, les écritures, les pièces, les procès-verbaux 
du délit et tout ce qui peut être propre à éclairer leur déci- 
sion ; ce fait, ils resteront seuls pour délibérer ( 2 ). 

» Art. 5. Dans celle délibération ils Ferotit usage de leurs 
connaissances personnelles ; ensuite ils pèseront les déposi- 



(i) « Voici le serment qu’on fait prêter aux grands-jurés en Angle- 
terre : 

« Vous vous iuformerei avec soin et vous ferez une dénonciation 
» véritable de tous les articles , matières et choses, comme elles vous 
» seront données en charge, ou autrement pounout venir à votre, 
» connaissance.louchaut la présente fonction ; vous garderez un secret 
» véritable sur le conseil du roi , ce que vous savez , ainsi que vos com- 
» pagnotis ; vous ne dénoncerez personne par haine, mahcc ou mau- 
» vaise volonté j vous ne le dénoncerez pas non plus par crainte, 

» faveur ou ailée tion , ni par espérance, récompense ou promesses 
» qui vous seront faites pour cela i mais dans toutes vos dénonciations 
» vous direz la vérité, toute la vérité, rien que la vérité, suivant 
» votre meilleure inleltigence et connaissance, n 

• On sent toute l’importance d’un serinent dont l’ohjet est de déter- 
miner 1 obligation des jurés, et de les lier d'une manière positive à 
cette obligation > 

(a) ■ 0.1 conçoit bien que rien ici n’est ni ne peut être public ; 
sans quoi il serait impossible de jamais saisir les complices. Il ne s’agit 
pas lion plus de récusation; c’est lors du second juré que tomes ces 
dispositions ont lieu. » 
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tions des témoins ; la majorité de douze sera nécessaire pour 
décider qu’il y a lieu à l’accusation. 

» Art. 6. Si le juré a décidé qu’il n’y avait lieu à l’ac- 
cusation , le prévenu sera relâché s’il était en prison, et il 
ne pourra plus être inquiété ni poursuivi pour raison du 
même fait, à lyiins qu’il ne survienne de nouvelles preuves. 

» Art. 7. Si le juré décide qu’il y a lieu à l’accusation 
il sera tenu de la déterminer d’une manière détaillée, posi- 
tive et claire : il dira que tel est accusé d’avoir fait telle 
chose et de l’avoir faite méchamment (1). 

» Art. 8. Lorsque le juré aura décidé qu’il y a lieu à 
l’accusation le juge rendra un décret (2) conformément à sa 
décision; il continuera l’instruction de l’affaire à la diligence 
du ministère public, et dans le.délai de huitaine le juge 
sera tenu d’assembler le second juré pour décider le fait de 
l’accusation. 

» Art. 9. Le délai pourra être prorogé par le juge, s’il 
est nécessaire de le faire , sur la demande du ministère pu- 
blic ; il pourra aussi être prorogé sur la demande (3)- de 
l’accusé présent. 



(1) ( II faut absoimneut mentionner qu’un délit a été commis m/- 
'chamment , car si un homme a été involontairement cause de la bles- 
sure, même de la mort d’un autre individu, il n’y a lieu ît aucune 
punition, et par conséquent à aucune accusation. > 

(2) « Soit un décret de prise de corps pour le constituer prisonnier , 
soit un simple ajournement avec ou sans caution ; il faut qu’il soit 
rendu par le juge, qui a seul un caractère public. > 

(3) < Une grande vue d'humanité et de justice doit admettre cette 
disposition. Souvent dans un pays on a vu tous les esprits s’é- 
chauffer h l’occasion d’un crime réel ou imaginaire ; alors il se forme 
Im sentiment général de haine ou d'horreur contre ceux qui eu sont 
accusés, qui dispose les jurés et les juges à être plus faciles sur la 
preuve : l’accusé et ses conseils, qui peuvent redouter les efii-ts de ce 
trouble momentané , lequel empêche le juré de décider sans aucune 
prévention , doivent avoir le droit de demander qu’on suspende sou 
jugement. Comme il faudra qu’il soit présent pour donner cette re- 
quête , il n’y a aucun danger quelconque à admettre une dispositiou 
qui concilie les principes de l'humanité, de. la justice et de la raison 

< i * ' . 
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» Art. lo. Les citoyens qui auront été membres du pre- 
mier juré ne pourront (i) être membres du second. 

» Art. 11. Lorsqu’il s’agira d’assembler le second jnré le 
juge fera tirer au sort, toujours en présence des deux ad- 
joints, quarante-liuit noms sur le tableau; il en présentera 
la liste à l’accusé avec la désignation de leur profession et 
de leur demeure. 

y> Art. 12. L’accusé en récusera (2) trente-cinq sans pou- 
voir donner de motif. 

» Art. i 3 . Les jurés seront avertis par le juge de se 
rendre à l’endroit indiqué, et ils ne pourront ( 3 ) s’en excu- 
ser sans des motifs d’une évidente impossibilité et qui devront 
être jugés. 

» Art. 1 4 * S’il y a plusieurs accusés ils se réuniront pour 
la récusation; si cependant ils étaient plus de quatre, la liste 
sera augmentée, toujours par le sort, de manière à ce que 
chaque accusé puisse en récuser an moins huit ( 4 ). 



(i) « II ne faut pas placer les hommes dans une telle position qu'ils 
.soient tentés de couiiuettre une^ injustice pour couvrir une erreur; 
ainsi l’homme qui a décrété ne doit pas être cslui- qui appliquera la loi; 
ceini qui juge l’accusation ne doit pas juger le délit. 

» En Angleterre nul ne peut être juré pour un crime capital qu’il 
n’ail été déjà juré eu matière civile. Cette disposition parait juste él 
convenable à adopter parmi nous. > 

(a) » Ce moyen d'assurer rimpartialité des jurés est si conforme à 
la justice et à l’humanité, qu’il n’a besoin que d'être proposé pour 
être admis. Quoique douze jurés soient suffisons, U paraît convenable 
d’en mettre un de plus pour suppléer aux acoidens, sans qn'il soit né- 
cessaire de faire retirer de nouveau au sort d’autres jurés : cela a lieu 
en Angleterre, à quelques diflérencés près. » 

(3) « Les jurés auront en cela la même obligation que celle que les 
témoins ont maintenant. > 

(4) « Voici le moyen d’empêcher que les jurés ne soient païens ou 
allié.' , serviteurs ou domestiques des parties : il faut obliger l'accusé 
ouïes accusés à en faire la récusation. S’ils ne la font pas il faudra que 
les jurés, avant que de prendre place , décl.-irent qu'ils ne sont parens, 
alliés, serviteurs ou domestiques; et si un juré n’avait pas été récusé 
par ces conditions , il le serait alors , et le juge ferait tirer au soa-l pour 
le remplacer parmi ceux que l’accusé aurait déjà récusés. Je n’ai pas 
voulu mettre en article cette combinaison un peu c^upliquée, et qui 
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» Art. i5. Le juge fera prt'ier loul liant le serment sui- 
vant (i) aux jurés : Ciloycm,, vous jurez et promettez 
eV examiner avec i attention la plus scrupuleuse les charges 
portées contre un tel ; vous n écouterez que votre cons- 
cience , et vous déciderez avec impartialité ; vous ferez 
votre rapport avec la loyauté , la droiture et la fermeté 
qui conviennent à des hommes libres. 

» Art. i6. Cela l'ail ils prendront place; on leur lira le 
procès ; le ministère public donnera des conclusions avec 
leurs motifs. 

» Art. 1 7. Toute la procedure sera entièrement publique, 
jusqu’à la décision des jurés exclusivement. 

'a Art. 18. Il sera d’abord demandé à l’accusé et au témoin 
s’ils se connaissent , et à celui-ci s’il reconnaît l’accusé pour 
être celui dont il a entendu parler. 

» Art. 19. L’accusé ou ses conseils pourront alléguer leurs 
reproches contre les témoins ; les jurés y auront tel égard 
que de raison lors de l’examen. 

s Art. 20. Cela fait on entendra les témoins de vive 
voix (a) ; l’accusé ou ses conseils pourront les questionner 
et les faire expliquer; enfin l’accusé sera interrogé, et après 
cet interrogatoire il ne pourra plus être fait aucun acte judi- 
ciaire quelconque. 

» Art. ai. S’il y a plusieurs accusés du même crime ils 
seront confrontés séparément (3) avec les témoins , ensuite 
de quoi ils seront confrontés entre eux. 

n'a pas lieu en Angleterre, parce que c’est le shérif <qui choisit les 
jurés, et qu’il a,eu soin en généi;|l'<le ne pas choisir des parens , etc.* 

(1) c Voici le serment anglais x 

«Vous examinorer'hien et vraiment, vous ferez un xappor/ véritable 
» entre le roi et le prisonnier h la harre, que vous êtes chargé de fairé , 
» et vous donnerez un verdict véritable suivant l’évidence. » 

( 2 ) « Grâce à la justice et â l’humanité de l'Assemblée nationale , 
tontes ces dispositions ne sont plus des idées neuves ; on ne les volt 
plus avec cette défiance que l’on conçoit toujours pour toutes les nou- 
veautés ; l’expérience en a prouvé l’avantage et l’utilité j il en sera 
de même des jurés, a 

(3) « Cette disposition est nécessaire pour empêcher que les accusés 
ne conpertent entr’eux leur défense, a 



a Art. 22. Les jurés alors seTetireront dans ane chambre, 
eJ ils y resieront sans pouvoir parler (i) ni communiquer 
avec qui que ce soit : s’ils veulent entendre encore l’accusé 
ils le pourront, mais en présevice du juge et du public seu- 
lement , et ce avant qu'ils aient commence à délibérer 
entre eux. 

» Art. a3. Lorsqu’ils seront seuls et retirés dans leur 
chambre ils discuteront l’affaire entre eux jusqu’à ce qu’ils 
soient convenus de leur rapport. 

» Art. 24. Les (2) cinq sixièmes des voix seront néces- 
saires pour toute espèce de condamnation. 

» Art. 25. Les jurés seront tenus de statuer par un seul (3) 
et même rapport sur tous les accusés à la fois. 

a Art. 26. Le rapport des jurés sera toujours positif, 
comme : un tel est déchargé avec honneur de l'accusation ; 
un tel a fait telle chose; il l’a faite méchamment, ou il 
l'a faite sans dessein. 

a Art. 27. Ce rapport sera signe de tous les jurés et 
afÉrmé véritable par eux. 

a Art. 28. Ils pourront néanmoins circonstancier les dé- 



(l) < L’extrême sévérité' des formes anglaises me paraît inutile; 
mais ilfautqueles jurés ne puissent communiquer avec personne, et 
qu’ils ne puissent voir ou entendre l’accusé ou les juges qu’en pré* 
sence du public , seul obstacle invincible à la séduction et à l’in- 
trigue. > 

(a) « En Angleterre il faut l’unanimité pour condamner; mais elle 
est également nécessaire pour absoudre : de là il résulte ou que la déci- 
sion représente la simple majorité ,ila mrliorilé devant naturellement 
lui céder; ou les hommes les plus forts et les plus tenaces obligent 
toujours les autres à revenir à leur avis. D’après cela la double una- 
nimité est mauvaise; la IdLdes cinq sixièmes est plus juste et plus 
humaine. Chacun peut aisément sentir le motif de cette proportion; il 
résulte de ce qu’un seul homme peut trop aisément se tromper .• deux 
peuvent aisément avoir fait une convention; mais entre trois l’erreur 
ou la convention est infiniment peu vraisemblable. > 

(3) * Cette règle de l’indivisibilité de la procédure criminelle ett 
connue ainsique son importance, a 



tails du délit et finir par requérir (i) le juge de déclarer 
ce (jiie la loi ordonne en pareil cas. 

» Art. 29 . Dans tous les cas , soit qu’un liomme con- 
vienne du fait dont il est accusé, ou que ce fait*soit établi 
par le rapport des jurés, il sera admis ( 2 ), ainsi que ses 
coi^seils, à plaider devant les juges que ce fait n’est défendu 
par aucune loi. 

» Art. 3o. Les jurés pourront dans le meme rapport con- 
damner les dénonciateurs, les parties civiles, même les plai- 
gnans, aux dépens et dommages-intérêts s’il y a lieu. 

» Art. 3i. A l’egard des dénonciateurs ou des plaignans 
qui seront trouvés calomniateurs, il y sera statué également, 
mais après une procédure particulière. 

» Art.- 3a. Le juré qui aura décidé le fait principal fera 
l’office du premier juré (3) relativement aux faux témoins , 
et le juge, rendra le décret sur leur accusation. 

» Art. 33. Les juges seront tenus d’homologuer sans délai 
le rapport des jurés s’il est à décharge , et d’appliquer la loi 
s’il porte que l’accusé est coupable. 

» Art. 34 . Ils seront tenus en conséquence d’ordonner 



(1) € Il est nécesiaire de laisser au juge le droit de décider si la loi 
s’applique à de eertaioes circonstaBCes. Par exemple , une loi barbare 
dit que tout vol domestique sera pnni de mort. A-t-elle voulu qu’un 
hiteodant soit regardé comme un domestique ? Cette question s’élève; 
elle doit être jugée par les juges , parce que c’est une question de droit j 
sans quoi Iss jugemens sont arbitraires. Les jurés ne pouvant appliquer 
la loi, ils doivent seulement exposer les circonstances et déterminer le 
lait , comme en matière eieile , lorsque le Jait et la loi sont cantroçersés, > 

( 2 ) * Disposition conforme à un article de notre déclaration des 
droits , qui porte qu« tout ce qui n’est pas défendu par les lois est per 
mis , et qui seule peut assnrer à chaque citoyen sa liberté et sa tran- 
quillité. Elle a également lieu en Angleterre. » 

(3) s Le second juré , qui reconnaît dans une procédure un ou plu- 
sieurs faux témoins, a toutes les qualités nécessaires pour devenir 
accusateur de ceux qui ont commis ce crime; on ne peut même guère 
en trouver ailleurs , puisque le crime est né pour ainsi dire sous lents 
yeux : d’ailleurs cette procédure , courte et simple , est sans danger , 
parce qu’il faut encore une instruction et un autre juré pour condamner 
l’homme accusé de faux témoignage. • 
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l’esécution du Jugement, de faire relâcher le prisonnier sur * 
le champ , ou de faire procéder à l’exécution , sauf les moyens * 
de droit j:i-après. 

» Art. 35. Il sera fait, avec le produit des- amendes et 
autres deniers qui y seront appliqués, un fonds pour (i) " 

indemniser les accusés qui auront été déchargés d’accusa- 
tion, et le taux de l’indemnité sera fixé par les jurés dans 
chaque affaire. 

» Art. 36. A cet effet le juge, après avoir lu le jugement 
d’absolution, demandera à celui qui vient d’étre jugé s’il veut 
recevoir l’indemnité : s’il la refuse il en fera mention ; s’il 
l’accepte il lui sera délivré un exécutoire du montant de la 
somme fixée par les jurés. 

» Art. 3y. On ne pourra se pourvoir contre la décision 
des jurés ; mais l’accusé , ainsi que la partie publique , 
pourra (a) appeler du jugement des juges, et cet appel sera 
porté pardevant les grands-juges. 

» Art. 38. Les grands-juges examineront si la loi a été 
bien ou mal appliquée : dans ce dernier cas ils 'casseront lé 
jugement et le (3) renverront à d’autres juges. » 

Plan d’exécution des jurés au civil (4) , par M. Duport. 

a Le désir de mettre sous les yeux de l’Assemblée nalio- 
qale un plan de l’établtssemenl des jurés, la certitude intime 



(t) • Cptte inclcmnîté est une fictte de la société et un dédommage- 
ment de la perle qu'elle a occasionnée ii l’accusé j elle doit l'acquitter, 
car tous les hommes rassemblés ne sont pas plus dispensés d’être justes 
qu’un seul homme. » 

(a) « N'oublions jamais qu’il n’y a point de gouvernement , point 
de consHlution dans un pays , et par conséquent point de liberté poli- 
tique ni civile , lorsque la loi n’y est pas exécutée , et uniformémtni 
exécutée dans chaque partie de l’empire. > 

(3) « C’est une idée heureuse et favorable à la liberté que celle de 
donner b des hommes le droit de décider si l’on a bien ou mal jugé , 
sans pouvoir juger eux-mêmes l'affaire ; qu reste je ne m'en fais pat 
honneur . car elle existait dans notre ordre judiciaire. » 

(4) » On peut voir aisément que çcci ne s’applique qu’h un procès 
en général , et qu’il faudrait quelques articles pont le rendre propre à 
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et profonde de rmillté, de la nécessité d’établir parmi nous 
les jures, m’obligent à le présenter sans les dévcloppemens 
cjui piiurraient en rendre la facilite plus deniontrcej le temps 
de l’impression aurait trop retardé. Au reste, qu’on ^prenne 
garde, c’est demain qu’on va décider de la liberté des Fran- 
çais : les Américains, ces premiers modèles dans l’art de 
conquérir la liberté , ont établi dans leur Déclaration des 
droits le droit d’être jugé par jurés. 

» Art. i''. Lorsque deux parties seront en procès elles 
seront tenues, après les plaidoiries respectives, de déclarer 
positivement quels sont les points sur lesquels elles sont d’ac- 
cord , et quels sont ceux sur lesquels elles restent divisées. 

» Art. a. Les points sur lesquels elles restent divisées , 
formant vraiment le procès, seront contenus d’une manière 
précise dans un écrit succinct, appelé résumé (i). 

» Art. 3. Les parties pouvant être divisées soit sur les 
faits, soit sur l’application de la loi, il y aura deux sortes 
de résumés; un de lait pour exprimer leur division sur le 
fait , et l’autre de droit pour exprimer leur, division sur 
la loi. 

Premier cas. ( Contestation sur la loi^ décidée parle juge. ) 

» Art. 4- Si les parties sont d’accord sur tous \es Jaitt 
allégués ( 2 ) le juge sera tenu de leur en donner acte par 
vluc formule de droit qui exprimera l’accord des parties sur 



tous les procès en particulier. 11 faut aussi observer qu’on aoit com- 
meucerde plus loin la division du fait et dti droit, la prendre dès le 
premier moment de la procédure ; cela est l’objet d’une ordonnance à 
laquelle je travaille, et dont j’ai détaché ces articles en les modifiant 
de manière è rendre claire l’inslitution des jurés. » 

(i) « Celte forme, qui a lieu e» Augletarre, s’appelle une issue, 
conclusion. Je n’ai pas employé ce mot parce qu’il a che» nous une 
signification différente. » 

(a) ■ On se rappelle les mémoires faits par les jurisconsultes dans 
les procès ; ils commencent tous par l’eiposilion des faits : ce sont ces 
faits qu’il faut constater , soit par le consentement des parties ou par 
jurés.» 
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les faits , lesquels d6s lors seront icnns pour constnns cl ne 
pourront faire la matière d’une contestation fi). 

J) Art. 5. Cette formule contiendra aussi leur réquisi- 
tion au fuge de déclarer ce que la loi ordonne en pareil 
cas; elle sera signée du juge et des parties, ou de leurs 
conseils. 

JJ Art. 6. Sur un résumé de droit , l’alTaire sera portée 
innuédiatement devant les juges, lesquels seront tenus de 
rappeler la formule ci-dessus et de prendre pour hase de 
leur jugement les faits qui y sont contenus. 

» Art. 7. Tous les faits de la cause qui auront été avancés 
par une partie sans avoir été déniés par l’autre seront éga- 
lement regardés comme constans pendant tout le procès, et 
le juge en donnera acte. 

Second cas. ( Conles/at-on sur le fait, dicutie par les jurés.') 

» Art. 8. Si les parties, d’accord sur le sens et l’appli- 
cation de la loi, contestent seulement sur \e% faits allégués 
réciproquement, alors le juge sera tenu de leur en donner 
acte par une formule de fait qui exprimera leur consente- 
ment de soumettre leur contestation au jugement du fait. 

» Art. 9. Alors, sur un résumé de fait de la part d’une 
partie, et sur une formule de fait de la part du juge, l’af- 
l’aire sera portée directement devant les jurés pour donner 
leur décision. • 

a Art. 10. En rappelant la formule de fait qui a servi 
de base à la décision des jurés, les juges seroirt tenus d’Iio- 
mologuer cette décision purement et simplement, sans pou- 
voir y rien changer. 

Troisième cas. ( Con/eeat'on et sur le fait et sur ta toi y décidée suoees.^ 
siremeni, l une par tes Jurés , et l'autre par les juges. 

» Art. II. Enfin, si les parties ne sont d’accord ni sur 
les faits ni sur l’application de la loi, elles exprimeront 



(i) € II en sera de même si les parties trouvent que ces faits ne sont 
d’aucune importance, et qu’ils ne peuvent servir à la décision de 
l’afl'aire. » 
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d’abord les faits sur lesquels elles sont divisées; ensnite elle» 
présenteront les moyens de droit, sans pouvoir les con-r 
fondre ensemble (i). 

» Art. 12 . Tous \es faits , de quelque nature qu’ils soient, 
devant être décidés p.ir les jurés, l’alFaire dans ce cas sera 
portée devant eux ; ik jugeront tout ce qui est contenu dans 
le résumé de fait; ils feront ensuite leur rapport aux juges 
en les requérant de prononcer ce que la loi ordonne en 
pareil cas. 

»’Art. i3. Les juges alors seront tenus de prendre pour 
constant et pour base de leur jugement soit les faits con- 
venus entre les parties, soit ceux que les jurés auront dé- 
cidés; d’y appliquer la loi , et de faire exécuter le jugement 
en mentionnant le rapport des jurés. 

» Art. i4. Pour parvenir à ce que dessus, si l’une des 
parties, soit le demandeur, soit le défendeur, nie les faits 
articulés par l’autre, et en conséquence donne un résumé 
de faits , le juge fera aussitôt assembler le juré. 

» Art. i5. A cet effet il fera tirer au sort, en présence 
de deux adjoints nommés pour cela, quarante -huit jurés 
dans le tableau, et il en présentera la liste aux parties on 
à leurs conseils, avec la désignation de leurs profession et 
demeure. 

» Art. i 6 . Les deux parties, à commencer par le deman- 
deur, en récuseront chacune douze sans pouvoir en donner 
de motifs; on tirera au sort*parmi les vingt-quatre restant, de 
manière à les réduire à quinze. 

» Art. 17 . Les quinze formeront le juré, lequel serà.- 
néanmoins complet et valable à douze. ' 

» Art. 18 . S’il y a plus de deux parties au procès, ou elles 
ont le même intérêt ou un intérêt différent ; dans le pre- 
mier cas elles seront tenues de se concerter pour la récusation. 



(1) r Cette triple division renferme tous les procts qu’oo peut ima- 
giner et toutes les questions quelcouques, quelles que soient les lois, 
les coutumes , etc. , qui ont lieu dans chaque pays ; lesquelles , je prie 
de le remarquer, ne font jamais rien au jugement de fait, qui est 
toujours simple, quelles que soient les lois et leur obscurité. » 
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» Art. ig. Si les parties ont un intérêt différent, la liste 
des jurés sera augmentée de manière que la collection de 
celles qui ont le même intérêt puisse en récuser an moins 
six , et que les deux parties principales puissent toujours 
eu récuser douze. 

» Art. ao. Le juge fera avertir sans délai les jurés , qui 
seront tenus de se rendre au lieu et à l’Leure indiqués : ils 
ne pourront s’en dispenser sans des motifs graves et qui 
seront jugés (i). 

» Art. ai. Les jurés assemblés, le juge leur fera prêter 
le serment suivant : Citoyens , vous allez entendre ce qui 
va être dit dans la contestation qui a lieu entre un tel et 
un tel; vous examinerez tout ce qui vous sera soumis ; 
vous vous exprimerez avec la droiture, la franchise et la 
fermeté qui conviennent à des hommes libres ; vous don- 
nerez une décision impartiale , et , autant que vous le 
saurez , conforme à la vérité. 

» Art. aa. Cela fait les jurés prendront place; les parties 
ou leurs conseils exposeront succinctement et contradictoi- 
rement devant eux les points qui leur sont soumis; les té- 
moins seront entendus, et les pièces lues en public ; après 
quoi l’officier civil .malisera le tout; les pièces leur seront 
remises et ils se retireront. 

j> Art. a3. Une fois retirés dans leur chambre , ils ne 
pourront ni parler ni communiquer avec qui que ce soir. 
S’ils ont besoin de nouveaux éclaircissemens de la part des 
parties, ils ne pourront les recevoir qu’en rentrant dans 
l’auditoire , en présence de l’oflicier civil, des parties et du 
public. 

» Art. 24 . Il suffira, pour une décision entre deux par- 
ties, de la. pluralité de deux voix; en cas de partage on 
leur adjoindra quatre autres jurés également par la voix 
du sort. 

» Art. a5. Le rapport des jurés sera positif et clair en 
faveur de l’uue des parties, ou il contiendra l’exposition des 



(>) * De même que lei témoins dans l’ordre aclueb * 
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f.iiis , en requérant le juge de décider ce que la loi ordonne 
en pareil cas 

» Art. a6. Les juges seront tenus d homologuer sur le 
champ la décision des jurés et d’en prononcer l’exécution, 
ou d’appliquer la loi au rapport qui leur est fait. 

» An. 37. Les jurés dans tous les cas Cxerout tous les 
dommages -intérêts demandés par les parties. » 



• Ainsi que nous l’avons déjà dit, la discussion sur les 
jurés ne lui reprise que le 28 avril ; les esprits se retrou- 
vaient à peu près dans les mêmes dispositions que le 8 : ils 
se partageaient encore entre trois projets, celui du comité, 
ceux de MM. Duport et Syeyes, en même temps qu’ilséuient 
ramenés , par l’ordre du jour, à l’ordre des questions éla- ■ 
LIies dans le décret du 3 i mars. La majorité voulait tou- 
jours les jurés ; on ne difTérait que. sur les ibrmes et l’ex- 
tension de leur établissement. M. Brillal-Savarin , qui le 28 
obtint le premier la parole, ne put donc réunir qu’un petit 
nombre de voix à son opinion, qu’il termina en proscri- 
vant les jurés en toutes matières, « comme dangereux 
dans leur essence, inutiles dans leurs effets , inconvenans 
dans nos mœurs uctnelles. » M. Thouret parut ensuite à la 
tribune, non pour reproduire son opinion développée le 6 
(voyez plus haut, page 3 oi); il la confirma en deux 
mots; il se prononça Ibrmellement pour l’établissement 
actuel des jurés en matière criminelle, et pour leur ajour- 
nement en maiièi'e civile; mais M. Thouret s’attacha an 
projet tant loué de M. l'abbé S}eyes, qu’il combattit dans 
toutes ses dispositions, avec un succès aussi éclatant que 
l’avait été le triomphe de M. Sjeyes lorsque plusieurs 
membres s’étaient réunis pour proclamer son plan le seul 
bon , le seul praticable. On s’attendait à une réplique de 
M.Sye ycs; un homme dont la logique est si exacte, si Ibrte, 
ne laissera pas , disait-on , croire par son silence qu’il 
s’est trompé dans ses vues : M. Syeyes ne répliqua point. 
La discussion étant ainsi rétablie sur cette double ques- 
tion , établira-L-on des jurés, les élablira-t-on en matière 
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civile et en matière criminelle , M. Cliabroud prit de là 
orcasion de rappeler son projet en volant pour le pivinipt 
établissement des jurés en toutes matières, o Si dans ce 
moment la perspective de quelques sacrifices nous étonne 
ou nous effraie, dit en finissant M. Cliabroud , baissons 
nos tôles, recevons le jôug; nous ne sommes pas dignes 
d’ôlre libres!.... » Après lui M. Fermont admit les jures au 
crintinel et les rejeta an civil. M. Garai le jeune se pro- 
nonça arflrmativeincnt sur la seconde question, sauf à 
n’insliluer les jurés au civil qu’après que, pour le civil, 
la France aurait un nouveau code complet. Cependant 
à chaque orateur qui descendait de la tribune on de- 
mandait que la discussion fût fermée, et qu’on mît aux 
voix les questions. Mais leur extrême importance retenait 
toujours l’Assemblée, qui dans chaque avis nouveau 
voyait de nouvelles lumières acquises sur la manière 
de prononcer définitivement d’après quel mode seraient 
jugés désormais vingt -cinq millions d’individus. Enfin 
M. Tronebet porta le dernier à la tribune le fruit de ses 
méditations cl le sentiment de ses craintes sur l’institution 
des jurés; il opposa, dit un écrivain du temps, son expé- 
rience de quarante-cinq ans dans la profession d’avocat à 
l’expérience de plusieurs siècles et de plusieurs peuples. 
L’opinion de M. Tronebet, sans s’éloigner des questions 
qui forment l’ordre du jour, achèvera l’examen des pro- 
jets de MM. Duport et Syeyes. 

Opinion de M. Tronchet sur l’établissement des jurés. 

(Séance </« 29 avril 1790.) 

a Messieurs, devons-nous admettre dans la nouvelle orga- 
nisation du pouvoir judiciaire la forme du jugement par 
juri? Devons-nous l’admettre pour les causes civiles comtne 
pour les causes criminelles? Voilà la grande et importante 
quèstion qui vous occupe depuis plusieurs jours, et qui est 
digne de toute votre altenlion. 

» De la bonne ou mauvaise organisation du pouvoir judi- 
ciaire dépend la liberté individuelle de cliaque citoyen , 
puisque c’est le pouvoir judiciaire qui doit garantir à chaque 
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individu la jouissance de ses biens, sa liberté personnelle, 
son honneur et sa vie. 

» C’est au moment où il s’agit de constituer cet instru- 
ment de la liberté civile que de vrais citoyens, des législa- 
teurs, des représentans de la nation doivent recueillir toute 
leur attention, se dépouiller de tous préjuges, se défendre 
de toute impression d’intérêt personnel ; c’est ici qu’élevés 
à la hauteur d’une opération qui intéresse l’ordre et la tran- 
quillité publique , nous devons nous armer de toutes les 
précautions qui peuvent nous préserver d’une erreur dont 
les conséquences pourraient être incalculables. 

» C’est avec la timidité que m’inspire un si grand intérêt 
que je vais hasarder de vous présenter mes réflexions sur le 
projet d’introduire en France le jugement par juri , même 
dans les causes civiles. 

» Si je me borne à ce seul point de vue ce n’est pas que 
je sois intimement convaincu qu’il soit aussi nécessaire, aussi > 
utile que bien des personnes le croient, d’admettre, au moins 
dés à présent, le jugement par juri dans les causes crimi- 
nelles. 

» Je pense que vous avez procuré au peuple tous les 
avantages qu’il peut espérer des jurés en matière criminelle 
par ces quatre établissemens salutaires que vous avez formés 
provisoirement; les adjoints avant le décret, le conseil donné 
à l’accusé, l’instruction publique après le décret, et enfin le 
jugement sur un rapport public. 

» Je pense que le moment où la révolution s’opère est 
peu propre à garantir le jugement par des jurés des incon- 
véniens dont les Anglais eux-mêmes le reconnaissent quel- 
quefois susceptible. 

» Je pense enfin qu’il serait très - difficile d’introduire 
cette forme dans les causes criminelles avant d’avoir ré- 
formé le code de la procédure criminelle et des lois pénales. 

» Si je ne m’oppose point directement à cet établisse- 
ment , c’est uniquement parce que je n’y aperçois pas au- 
tant (f incon véniens que j’en trouve dans son extension aux^ 
causes civiles. 

a YoilÀ Btoa opinion prononcée; je dois vous en exposer 
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les motifs, et d’abord je dois lixer Lien clairement l’état-de 
la question. 

» Demander si l’on admettra on non en matière civile le 
jugement par jmi , c’est ne présenter qu’une question vague;** 
c’est s’exposer à des discussions aussi vagues que l.i question 
même, tant qu’elle ne sera point appliquée à un fait clair 
et précis. 

» Le jugement par juri peut être proposé,, et nous est 
dans le fait proposé sous des.formes dillerenles. Il laul donc ' 
distinguer ces iormes et ces plans diflféreiis; il faut appIi-> 
quer à clacun de ces faits les réflexions qui luisent propres ; 
c est I unique procédé qui puisse éclaircir la question , et 
conduire à des résultats clairs et précis. 

M On a paru jusqu’ici réddire à trois plans dilférens les 
divers modes de jugement par juri qui vous ont été pro- 
posés. 

» Ad mettrez- vous des jurés tels qu’ils sont usités enAnole- 
terre? C’est ainsi que M. Gossuin paraissait avoir posé une ' 
première question. 

■» Admettrez-vous les jurés dans le mode particulier quo 
présenté le système de JVi. Duport, c’est à dire des jurés 
dont la fonction soit bornée au jugemeut du point de fait? 
Voilé une seconde question. 

» Ënfin admettrez- vous le mode et le systènic qui vous 
sont présentés par M. 1 abbe Syeyes, c’est à dire des jurés 
auxquels vous confierez le double jugement du fait et du 
droit? Voilà une troisième question qui vous est proposée. 

» Quant à moi, je ne vois véritablement que deux ques- 
tions à poser, parce que je ne vois proprement que deux 
plans proposés. 

» Si l’on écarte dans, le jugement par juri ce qui n’en J- 
forme que des accessoires et des modifications qui peuvent ' 
varier sans en changer le fond, les jurés d’.\ngleterre ne' 
sont essentiellement que les jurés proposés par M. Dupor>. 

» Voici en effet à quoi se réduit essentiellement le mode ’ 
du jugement par jurés en Angleterre : Pierre forme une ' 
demande contre i’aul , et pose le fait ou le titre de sa de- 
mande ; Paul pose pour défense une dénégation du l'ail ou 
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du tiire ; le juge fixe l’élat de la quesU'on, ordonne ausLériff 
de convoquer et former la liste du juri ; le jiiri , assemblé, 
entend i eu présence du juge du tribunal ou de l’assise, les 
preuves respectives et les plaidoyers des parties; il se retire, 
et prononce qu’il a été verè diclum , véritablement allégué 
par le défendeur ou par le demandeur; et sur le verdict A\x 
juri le juge prononce ce que la loi ordonne. 

» Ainsi le mode du jugement par jurés en Angleterre 
"^n’est autre chose qu’une séparation de la question de droit 
et de la question de fait, un usage qui donne à des citoyens 
indiqués par une liste le pouvoir de juger le fait, et qui 
ne réserve au juge que celui d’appliquer la loi au fait. 

» C’est cette séparation du fait et dtt droit qui forme la 
base fondamentale du système de M. Duport : sa proposi- 
tion n’est donc véritablement quo celle d’admettre en France 
le jugement par juri tel qu’il a lieu en Angleterre; quel- 
ques accessoires dilfércns ne changeraient point le fond du 
système. 

» » M. l’abbé Syeyes vous propose au contraire des jurés 

qui prononceraient tout à la lois sur le lait et le droit , 
qui formeraient seul le jugement, dont le juge ne serait 
^ que l’organe. 

» Voilà un second mode tout dilférent : ce sont ces deux 
modes qu’il faut distinguer dans la discussion, pour n’ap- 
pliquer à chacun d’eux que les réllexions qui lui sont 
propres. 

» Je le répète, c’est la seule nianiè-re’ de mettre de l’ordre 
dans les idées, et de parvenir à un jugement certain et 
éclairé. 

» Je coinnience par l’examen du système de M. Duport : 
je serai court sur cette partie, parce que celte preinièi;e 
question a déjà été approfondie par plusieurs préopinans. 

’ » Pour résoudre celle question je ne m’appesantirai point 

à vous décrire tous les abus de la procédure et de la légis- 
lation anglaises; je me bornerai à cette seule réflexion, que 
celte forme particulière de leur jugement est et sera toujours 
impraticable parmi notis. 

» L’obstacle invincible qui s’y oppose résulte des principes 
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fondamentaux qui différencient notre législation de celle 
d’Angleterre. 

» En Angleterre toutes les actions ont leurs formules par- 
ticulières , et presque tout, en fait, se décide par la preuve 
testimoniale; en Angleterre la preuve testimoniale est supé- 
rieure à la preuve par écrit ; l’autorité de la preuve testi- 
moniale est telle qn’on y a adopté po«r principe qu’un 
seul témoin fait preuve. 

» Cher nous au contraire c’est uij principe fondamcn-^ 
tal que la preuve par écrit est la seulé admise pour louVé" 
î^ction qui excède loo livres; et si l’on excepte le retÆit 
lignager, nos actions ne sont point soumises à des formules 
propres, et dont leur succès puisse dépendre. 

» De la différence de ces principes fondamentaux résulte 
J."» conséquence què ce qui en Angleterre peut se pratiquer 
lacilemenl, quoique non sans de grands inconvéniens, de- 
vient absolument impraticable en France. 

» En Angleterre l’objet sur lequel doit porter le *"juge- 
ment du jnri est toujours un point simple et unique, flx^ 
par ce qu’on appelle l’issue de la causé, c’est à dire la 
question prise entre les parties. Un exemple va vous faire ^ 
sentir tout à la fois celte vérité et la bizarrerie de la juris- 
prudence anglaise. 

» Je prends cet exemple dans Blackstone, livre III, 
cbap. XXIII , tèn Juri. — La preUve , dit-il , dont la discus- 
sion est renvoyée au juri ne peut jamais porter que sur le 
point auquel la cause a été réduite par la demande et la 
défense. Ainsi , continue cet auteur, si Paul , assigné en paie- 
ment d’une telle obligation, pose pour délcnse que l’obliga- 
tion n’existe pas, non est factum, le jugement du juri est 
borné à répondre : l’obligation existe ou n’existe pas ; elle 
est du défendeur, ou n’est pas de lui. Celui-ci ne peut plus 
même opposer pour défense devant le juri une quittance ou 
une décharge, parce que celte quittance 'ne peut pas déii uire 
le seul fait qui a été mis en question. — 

» Dapres cet exemple vous concevez, messieurs, com- 
ment le jugement par jurés peut s’exécuter l'acilcment eA 
Angleterre , où la déeijiôn de presque toutes les ailbfres 
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dépend de la preuve testimoniale, et où celle preuve porte 
sur un fait unique, fixé et déterminé par un acte prépara- 
toire; en sorte que le juri n’a jamais autre chose à répondre, 
sinon le fait est vrai, ou non prouvé. Ferè dictiun. 

» iMainienant voyez, au contraire, messieurs, quel est 
parmi nous J’olTet de ce principe sage qui n’admet que les 
titres pour jireiive^ des conventions au-dessus de 100 liv. 

» Il en résulte qu’à l’exception des actions possessoircs , et 
de quelques autres qui exigent la vérification d’un l'ail maté- 
riel, tout ce que nous appelons des questions de l'ait ne forme 
véritablement que des questions mixtes qui appartiennent plus 
ail droit qu’au lait. 

» S’agit-il d’une convention, la question n’est pas si elle 
est prouvée en fait, car il faut qu’il en existe un acte dès 
lorsque la convention excède loo livres : la question sera si 
les jiarlies étaient capables de contracter, si la convention 
doit'éire entendue en tel sens ou en tel autre , etc. 

» S’agit-il d’une donation, d’un testament, le fait n’est pas 
douteux qu’il existe une donation, un testament; mais il 
s’agira de savoir si le donateur avait la capacité de donner, si 
le donataire avait celle de recevoir, si les biens donnés étaient 
disponibles, quelle est la chose que le donateur a voulu donner, 
si la condition sous laquelle il a donné est accomplie; toutes 
questions qui Jéjiendeul de l’application des lois et de quel- 
ques principes dé droit. 

» S’agil-il d’une succession , la question desavoir si j’y puis 
prétendre dépendra quelquefois du point de savoir si je prouve 
ma parenté et mon degré ;'nijis ce sont des actes qui «loivent 
prouver ce poipl de l'ait,, et les difficultés que feront naître 
ces .icles dépcndroul presque toujours de principes de di-oit. 

» La (juestion même de savoir si j’ai renoncé ou non à 
une telle succession n’csi piiint eu général une question de 
fait. La loi dit que le fib est héritier de son père s’il ne justifie 
point d'une renonciation p.'ir écrit ; si je l'eprésenie cette re- 
nonciation la question n’est plus qu’une ([ucslion de droit : ma 
renoncii^ion est elle régulière eu la forme? n’ai-je point fait 
acte d’heriiicr anjiaravant^les açlesque l’on m’iniputeétaient- 
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» Un plus long; détail serait un abus de vos momens ; il me 
fuffit de dire qu’il n’esl pas un homme, ayant quelque expé- 
rience des affaires, qui ne convienne que , d’après la nàturc 
de celles qui se présentent dans nos tribunaux , il n’en est 
pas une sur cent de celles que nous appelons questions de 
fait, dans lesquelles la question de fuit soit matériellement dit i- 
sible de la question de droit (i). 

» Si l’on me demande pourquoi donc les jurisconsultes 
distinguent si Irequemment les jugcmens de question de 
droit et ceux de question de fait, je réponds (et ma réponif^ 
achèvera d’échircir la matière) : nous appelons un jugement 
en point de droit un jugement qui décide une pure question 
de coutume ou d’ordonnance, tellement indépendante des 
circonstances de fait que sa décision peut s’appliquer à tous 
les cas semblables; nous appelons an cnniraire un jugement 
de fait celui qui , quoiqu’il soit fondé sur une loi ou .sur 
des principes généraux de justice et de morale, ne peiit- 
avoir d’application particulière qu’aux parties cl .à la cir- 
constance dans Liquelle elles se trouveraient. 

» Que l’on cesse donc d’equivoejner sur celte manière, 
peut-être impropre, de distinguer les affaires et les jiige- 
mens, pour en conclure la possibilité de la séparation du 
fait et du droit dans la pratique de nos tribunaux ; nue 



(tj • Plusieurs de ceux qui ont combattu mon opinion ne paraissent, 
pas l’avoii .saisie avec assez de précision. ‘ 

» Je n’ai jamais prétendu qu’en Jugement on ne pouvait pas séparer 
la question de fait de la question de droit dans une aflàire qui présente 11 
ia (bis deux quesdous de cette uati^ b ré.soudre , et ppr oouséquent que 
l’on ne puisse pas trouver un expcratnl pour remédier b rincanvéaient 
de 1 usage qui assujélit les juges àconfondre lerfrs opinions sur les deux 
questions , en n’opinant que sur la demande au soutien de laqueUe on 
emploie un moyen de fait et un moyen de droit. 

» J’ai dit, et je soutiens que, d’apib.s le principe fondamental de 
notre jurisprudence française, qui n’admet eo'géne'ral que des preuves 
écrites surim fait, ce que nous appelons question de fait, n’est qu’une 
quc.stion de droit, qui ne peut être du ressort des jurés, lesquels nulle 
part ne sont et ne peuvent être des juges, mais de; simples vr'rilicateurs 
de preuves extérieures et matérielles, d’après lesquelles ih peuvent se 
borner è attester qu’un fait existe ou non. i ( Not» lie l'orateur, ) 
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expérience Je <juarante-cin(| ans m’autorise à vous affirmer, 
messieurs, qu’uiie pareille théorie est un rêve inapplicable 
dans l.i pralicpie. 

» S’il est certain que cette théorie est impratieable, jamais 
l’incoiivénient trop réel que l’on a relevé dans la forme 
en laquelle les jugjcs opinent, jamais cet inconvénient ne 
deviendra un argument véritable en faveur du système que 
je combats. 

» Avoir prouvé qu’il existe un inconvénient, c’est avoir 
prouvé qu’il y faut chercher un remède ; mais cc n’est pas 
avoir prouvé qu’il y faut appliquer un remède démontré 
impraticable. Il en est d’autres possibles; on vous en a déjà 
indiqué : M. l’abbé Sycyes vous en indique qui peuvent 
s’appliquer aux juges comme à ses jurés. Vous en trouverez 
peut-être d'autres plus simples; mais ce n’est point la ques- 
tion actuelle; il ne s’agit quant à présent que de savoir si 
Vous acceptez les jurés dans le mode proposé par M. Duport. 
Ce mode est démontré inapplicable .à la nature de nos a&ires 
civiles ; il faut donc le rejeter; et j’ai déjà abrégé la moitié 
de l’opération , j’ai élagué la moitié des difficnltés si je vous 
TOUS ai convaincus que vous devez effacer de votre mémoire 
ce premier plan. 

» J’arrive à un second plan, qui se présente avec pins de 
faveur, en ce que son auteur a cherché à y éviter la diffi- 
culté insoluble que présentait le premier. 

» Je distingue dans ce plan ingénieux ce qui eu forme 
1 essence d’avec les parties qui n’y sont qu’accessoires, parce 
que les vices que l’on pourrait apercevoir dans les parties 
accessoires de^cet édifice p^uTraiunt être réformées sans 
qu’on fut oblige d’abandonner ce qui en forme le corps. 

» J’appelle partie's accessoires de l’édifice ce qui concerne 
la forme des élections des jurés, la formation du juri, leur 
application a des tribunaux d’assise et à des tribunaux de 
département; tout cela n’apj)artient point esscniiclleineiit au 
fond du système, lequel pourrait subsister avec des tribu- 
naux différens et des formes différentes d’élection. 

» Voici à quoi me paraît se réduire essentiellement le fond 
du système., .. ■ 
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» Dan; ce -système celui qa’on appelle juge ne fait aucune 
opération de jugement; il n’est, "pour me servir des propres 
expressions de l’auteur, que le directeur <le jusiiee, l’organe 
du jugement arrêté par les jiigeurs. Ces jugenrs sont un 
certain i^mbre de citoyens enregistrés tous les ans sur une 
liste, et entre lesquels on appelle un certain nombre de 
personnes, soit -pour jnger une affaire particulière par un 
juri spécial, soit un rôle entier de procès par cqmmuus 
jtiris. Ces juges en matière civile doivent être au -moins 
nu nombre de dix, en matière criminelle au nombre de 
quinze; mais à chaque formation de juri, soit spécial, soit 
commun, ils doivent être, à cause de la faculté de la récu- 
sation, pour les matières civiles dix-huit, pourles matières 
criminelles vingt -sept. Enlin les citoyens jurés jugeront 
également le fait et le droit, mais avec la précaution d’une 
série de questions qui évitera l’inconvénient de faire préva- 
loir la minorité des opinions, comme cela peut arriver quand 
les juges confondent toutes les questions ^ur ne prononcer^ 
que sur le rejeton l’admission de la demande. 

• Vous le voyez, messieurs, ce plan ingénieux évite d’un 
côté le vice du premier, qui consistait à vouloir faire juger 
par des personnes différentes le fait et le droit ; il évite lîin- 
convénient We la confusion des questions dans le jugement 
de la demande ; enfin il a un avantage précieux sur le sys- 
tème de M. Duport, dans lequel un seul hutnine prononce 
sur les questions les plus ardues du droit, et peut disposer de ' 
toute ma fortune ; ici du moins jef suis 'jugé , sur le droit ■ 
comme sur le fait, pa-r un corps de jugeurs au nombre dé 
dix ou de quinze. ' “ 

» Mais il ne suffit pas pour faire admettre ce plan de re- 
connaître qu’il a des avantages sur l’autre; il faut encore 
l’examiner en lui-même, voir s’il est praticable, s’il est né- 
cessaire , quels sont ses avantages et ses inconvéniens. 

» Une première diificuUé se présente à mes yeux, et c’çsi 
aux députés des provinces qu’il appartient plus qu’à moi dé I» 
résoudre. 

» 11 faut dix-huit personnes pour former chaque juri civif; 
vingt-sept pour former chaque juri criniincl; total, quarante- 
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cinq pour les deux. Il faut habituclleinent en exercice le 
double, c’est à dire quatre-vingt-dix personnes; car il faut 
un juri spècial en chaque affaire criiuinelle , et il peut en 
exister deux à la fois dans le môme tribunal. 11 faut aussi un 
juri spécial dans les affaires civilcS importantes. D'ailleurs, 
pour rexpédition des affaires civiles, M. l’abbé Syeyes admet 
deux cbanibres, pour le service desquelles il faut un double 
juri co^inrnun. Ce ii’esl pas tout; les personnes destinées à 
faire cette fonction ne peuvent pas être en exercice toute 
l’année : c’est beaucoup de distraire chaque citoyen , de quel- 
que état qu'il soit , de^s affaires particulières plus d’un mois; 
il iaul donc que la liste des jurés, dans chaque lieu où sera 
le tribunal, soit de douze fois quatre-vingt-dix personnes, 
ce.sia dire .à mille quatre-vingts personnes, ou environ neuf 
cents, si voustlonnez deux mois de vacance «lu tribunal. 

» Ce n’est pas seulement dans le clief-lieu du département 
qu’il faut trouver des jurés; il le faut encore dans les districts, 
soit que vous u’y lassiez tenir que des assises, avec M. l’abbé 
Syejts, soit que vous y établissiez des tribunaux sédentaires, 
.avec l’ancien plan du comité de constitution. 

» 11 faudra peul-êlre un moindre iioinbrc de jurés dans les 
districts si Ion iiy tient que des assises à trois époques de 
1 année; mais d’apres les c.alculs ci-dessus il en faudra quatre 
cent cinquante environ par dislriet. 

» Les citoyens enregistres dans la liste doivent être des 
gens instruits, éclairés, capables, puisqu’on leur soumet 
le jugement des questions de droit comme des questions de 
fait. 

» .le renvoie à MM. les députés de province à décider s’ils 
croient que l'on pourra li-ouver dans chaque chef-lieu de dé- 
partement, dans chaque chef- lieu de district, le nombre 
suffis.ant que je viens d’indiquer de personnes réunissant les 
qualités requises pour exercer celte grande, celte impoi tante 
fonction de prononcer sur la fortune, sur riionneur, sur la 
vie de leurs concitoyens; si l’on pourra trouver un nombre 
sufGsant de personnes auxquelles leur propre conscience per- 
mettra de se juger capables de se charger de cette reilouiable 
fonction. J attendrai que les députés des provinces répondent 
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a celle queslion , à laquelle je ne puis pas répondre person- 
iiellement, ne ooiinaissant pas assez les villes qu'ils habitent. 

n Mais voici une seconde diliicultc qui se présente à moi, 
et sur laquelle je puis m’expliquer plus positivement. 

» Pour juger des questions de droit il Tant être instruit 
des lois et des principes; pour juger certaines questions de 
fait il peut suffire d'avoir un esprit et un cœur droits, et 
d.’étre pénétré des grands principes de la morale; mais le plus 
grand nombre de ce que nous appelons dans notre jurispru- 
dence des (piestions de fait sont des questions mixtes qui 
exigent des connaissances en droit. 

» L’intention de M. l’abbé Syeyes est qu’un jour tout Ci- 
toyen indistincleineut soit enrôlé sur la listedes jurés; ce n’est 
que quant à présent qn’il veut que les jurés soient composés 
eu matière civile des cinq sixièmes de gens de lois, et qu'ils 
soient tous enregistrés. 

» J’examine sa proposition pour le moment présent et pour 
l’avenir. 

»<Ponr l’avenir il espère que la rcformatioii de notre code,, 
que la formation d’un seul code pour tout le royaume ren- '- 
di'oiil notre législation si simple que tout lé monde sera 
instruit des lois et pourra juger. Sans doute il faut rél'onner 
nos lois coutumières, qui se ressentent encore de la barbarie 
de leur origine. II u’esi pas aussi facile de prononcer qu’il faut 
réduire à un seul code uniforuie toute la législation du 
royaume, que cela est possible, que cela est utile; mais je 
suppose ce plan exécuté, et je réponds que, quelque chose 
que l’on fasse , il sera impossible que dans un royaume aussi 
peuplé , où les conventions , les intérêts prennent tant de 
formes si variées, il existe jamais un corps de législation si 
simple que l’universalité,, et meme un très-grand nombre 
de citoyens, puissent être assez instruits des lois pour se 
permettre, avec une conscience délicate, de juger. Consi- 
dérez toutes les législations dans leur origine; elles sont 
simples, et elles se inulliplienl et se compliquent inscnsiblc- 
ineut , parce <|iie les premières lois ne peuvent prévoir que 
les cas ordinaires , parce que les lois les plus simples font 
naiire une multitude de questions ; en uti mot il est inipos|ible 
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de concevoir nne législation simple dans nn grand empire 
composé de vingt-cinq niiliions d’Iiabitans agités par des 
passions et des intérêts différens. C’est donc inutilement qu’un 
philosophe spéculateur espère arrivera ce terme si désirable, 
mais impossible à atteindre, d’une législation assez simple 
pour que la multitude puisse exercer utilement la fonction 
de juge. 

» AI. l’abbé Syeyes reconnaît lui-même qu’il faut être ins- 
truit des lois pour se permettre de juger en droit et en fait : 
c’est par cette raison qu’au moins quant à présent il n’ad- 
met presijiie à la fonction de jurés que des gens de loi , et il 
faudra qu’il s’y restreigne pour toujours, s’il est vrai que 
l’art de juger ne sera jamais à la portée de la multitude. Afais 
y a-t-oii bien réfléchi? et comment n’a-t-on pas aperçu le 
danger de concentrer dans une même classe d’hommes la 
double fonction de conseiller, de défendre et de juger les 
plaideurs? Vous voulez écarter du juge le péril de la séduc- 
tion et de la corruption, et vous rapprochez de lui ce péril ! 

» Dans nne meme province c’est presque toujours un Cer- 
tain nombre de personnes que leur goût personnel , l’impor- 
tance de leur fortune on de leur commerce, appellent et font 
circuler dans les tribunaux judiciaires ; l'habitude de plaider 
les attache , sous le titre de pratiques et de cliens, à ce cer- 
tain nombre de personnes sous le titre de conseils et défen- 
seurs : un intérêt réciproque resserre les premicrsliens formes 
par la nécessité ; le défenseur espère s’attacher à perpétuité le 
client, sa famille, ses relations, par l’excès même de son zèle. 
Voyez donc- le danger de séduction auquel vous e.xposez ce 
juge, qui pourra être tenté de voir une occasion d’augmenter 
ses relations en servant comme juge l’homme qui petit lui 
procurer comme praticien, par lui-même ou par ses relations, 
lies occasions fréquentes de travail et de gain! Voyez si une 
fausse spéculation philosophique ne vous a pas persuadés que 
les hommes cesseront d’être hommes , c’est à dire d’avoir des 
faiblesses et des passions ! La pnrelé du cœur de AI. Syeyes 
et son inexpérience en afi’airés ne lui ont pas permis de pré- 
voir des abus que je ne révèle qu’à regret, mais dont je con- 
nais jnieux que lui la possibilité. Oui , messieurs, craignez 
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que parmi les hommes entre lesquels on se voit forcé ilc con- 
centrer la fonction si délicate de juré , il ne s’en trouve d’assez 
^ pervers pour chercher à jouer tout à la fois le double rôle de 
défenseurs et de juges de la même personne, et qui, pour 
se vendre deux fob à l'iniquité, couvriront sous le voile du 
secret leur première fonction, dans l’espérance que le sort 
les appellera à la «seconde sur la même affaire! Craignez 
qu’une coalition d’intérêt ne réunisse souvent les praticiens 
d’un même lieu en faveur des habilans , qui sont ou peuvent 
devenir leurs cliens ordinaires , contre les étrangers que la 
forme judiciaire n’attirera qu’accidentellement dans leurs tri- 
bunaux i Faites tontes ces réflexions , messieurs , et vous serez 
convaincus qu’il serait du plus grand danger de réunir dans 
une seule et même classe de profession la double fonction de 
f diriger les pitiés et de les juger. 

» Le plan de M. l’abbé Syeyes est ilonc impraticable pour le 
présent s’il confie la fonction de jurés à ce qu’il appelle les gens 
de loi ; il l’est également pour l’avenir s’il croit trouver dans 
les classes ordinaires des citoyens les qualités nécessaires pour 
remplir celle redoutable fonction. 

» Avançons, et examinons son Système au fond, et abstrac- 
tion faite de ces accessoires qui en font cependant des par- 
ties essentielles. 

» Nous avions ci-devant des tribunaux permanens, et dans 
ces tribunaux des juges permanens ; l’argent était le seul titre 
qui ouvrait l’entrée dans ces tribunaux , et ce titre ne pouvait 
pas donner la capacité ; les juges étaient autorisés en quelque 
façon à y vendre au nom du roi la justice, que la nation et 
son chef doivent à tous les sujets : il a été sage et nécessaire de 
détruire ces abus. 

» Voyons maintenaut ce qu’on veut substituer à cette 
ancienne forme. Voici en dernière analise à quoi sc réduit la 
nouvelle forme proposée. J’y vois toujours un tribunal perma- 
nent ; j’y aperçois toujours { pour l’observer en passant ) une 
justice qu’on veut faire payer aumoins à ccrtaiiisplaideurs ; 
mais, pour me fixera ce qui forme l’ordre particulier du jour, 
dans ce tribunal perinauent je n’y vois plus que des juges 
mobiles, qui y changent et roulent sans cesse j en un mot. 
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au lieu de doure ou quinze personnes destinées à se vouer i 
la fonction honorable de rendre la justice,, j’y vois un millier 
de personnes enrôlées pour y venir exercer momentanément ^ 
et easuelleuient celte fonction. 

» A quoi donc se réduit désormais toute la question ? A ce/' 
seul point : est-il nécessaire, csl-il plus utile que la justice ' 
soit rendue par un certain nombre de personnes qui ne soient 
appelées à celle fonction que moinentanénient, siiccessive- 
et casuellement, que de la faire rendre par un même nombre 
depereonnes, mais attachées à cette fonction d’une manière 
stable et permanente ? 

» Voilà , messieurs (et je vous prie de bien saisir ceci), 
voilà en dernière anaiise à quoi se réduit celte grande et 
célèbre question des jurés. 

» Lorsque je me demande à moi-inème quels peuvent être ‘ 
les grands motifs qui nécessitent celte nouvelle institution, 
j’avoue que je n’en peux trouver aucun. 

» Est -ce parce que le peuple, en qui réside toute puis- 
sance, doit en exercer par lui-mème toutes les branches 
lorsque cela est possible ? Certainement le peuple en corps 
ne pourra jamais exerper le pouvoir judiciaire; cela serait 
même très-dangereux; U ne le pourra jamais que par des 
délégués : les jurés ne sont que ses délégués; des juges 
choisis par lui ne sont-ils pas ses délégués? 

» Est-ce dans l’espérance d’arriver à une administration 
plus parfaite de la justice? On le croit, et sous ce point 
de vue on s’est beaucoup appesanti sur l’idée de l’impar- 
tialité. Mais l’impartialité est-elle le seul caractère essentiel 
au juge? La justice ne doit- elle 'pas être aussi éclairée 
qu’impartiale? Suis -je moibs à plaindre lorsque je perds 
ma fortune par l’impéritie de. mon juge que lorsque je la 
perds par la corruption de son cœur? 

» C’est une grande question que celle de savoir si le juge- 
ment par jurés est uu moyen infaillible d’en garantir l’im- 
partialité. On vous a lu un passage (i) d’un auteur anglais 
qui prouve que les Anglais eux-méiues n’ont pas celle con- 
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TÎction : je pourrais vous mettre sous les yeux un autre pas- 
sage lie Blackstone, tlans leijiiel il imliiiiie bien des cas où 
a[le jugement par jurés est plus exposé que tout autre an 
danger de. la partialité; mais j’ai une réflexion plus décisive 
, k. vous présenter. 

» Il existe trois moyens “par lesquels vous êtes certains 
d’attaciier à l’adinruistratioii de la justice les deux carac- 
' tères qui lui sont essentiels; l’impartialité et les lumières, 
qui seules en peuvent garantir l'équité. 

» Ces trois moyens sont : l’élection libre par le peuple, 
la publicité des jugemeiis, un genre de responsabilité. 

» L’élection libre vous garantit des eboLx calculés sur les 
qualités de l’esprit et du coeur. 

•V » La publicité des jugeinens y fait participer le peuple lui- 
méine par la foVee de l’opinion publique ; et cette force de 
Bopinion publique est le frein le plus puissant contre l’in- 
dilférence, la négligence et la prévarication de riiommc 
public, 

» Enfin , messieurs , saisissez dans le plan même que je 
rejette une idée que je trouve aussi sage qu’ingénieuse. Je 
pense, comme son auteur, que le juge, même élu p.ir le 
peuple, ne doit pas être amovible et abandonné à l’incons- 
tance de la faveur populaire; mais je crois qu’il peut être 
subordonné à une révocation possible, pourvu qu'elle ne se 
fasse point d’une manière trop injurieuse , et que ce,ne soit 
que par une très-grande majorité de sulfrages qu’il pui.sse être 
révoqué. Ce n’est point ici le moment de déveipper cette idée ; 
il suffit de l’avoir indiquée. 

» Al.ais dans mon opinion ce genre de responsabilité, joint ' 
à l’élection libre et à la publicité des jugemens, sont des* 
moyens d’assurer à radiuinistr.ition de la justice les' deux 
caractères qui lui sont nécessaires, et delà lui assurer d’une 
manière plus infaillible que par le mode du jugement par 
jurés. 

» Avec des juges permaoens, mais institués sous les trois^ 
conditions que je viens d’indiquer, vous avez, messieurs, 
une garantie inlàillible de la justice et de l’impartialité des 
jugemens : avec des juges amovibles qui se succèdent cl se 
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reniplacenl sans cesse vous n’avez aucune^ garantie sur ces 
deux points. Je vous prie, messieurs, de faire une alteulion 
particulière à cette dernière réflexion. 

Une association permanente de personnes attachées à un 
tribunal est intéressée à soutenir rhonneur de ce tribunal, à 
justifier le ciioix du peuple ; une noble émulation s’élève 
entre les membres intéressés à soutenir une réputation à la- 
quelle ils participent. 

» Mettez dans ce même tribunal une foule de juges choisi» 
au hasard, qui se succèdent rapidement, sans aucun intérêt 
d’honneur qui allie tous ceu.x qui y passent sans y être unis, 
vous détruisez toute espèce d’émulation ; le juri qui vient 
d’opérer n’a aucun intérêt au succès et à la réputation de 
celui qui lui succédera ; le public imjirouvera tel jugement 
particulier, et cette improbation est indifférente aux juris 
des onze autres mois; chaque membre de chaque juri se dé- 
charné sur les autres de l’iniquité ou de l’impéritie du juge- 
ment; en un mot , nul intérêt commun d’honneur ne lie et 
ne soumet àTopinion publique une liste nombreuse de jures 
qui se poussent et se succèdent sans cesse sans s’intéresser aux 

opérations les uns des autres. 

» Je dis donc ( et je le crois démontré) qu’une association 
de juges perinanens, élus parle peuple, et responsables en 
commun à l’opinion publique , est un mode bien plus propre 
à garantir rimpaitialilé et la bonté des jugemens que cette 
liste sans cesse mouvante de citoyens qui seront toujours 
au moins très-indilférens au succès de fonctions qui ne font 
- que passer rapidement dans leurs mains , et qui ne les c.xpo- 
sent à aucune véritable responsabilité. 

» S’il est vrai ( comnie je n’en doute pas ) que la liberté 
individuelle peut être presque autant compromise par les ju- 
gemens en matière civile que par les jugemens en matiei-e 
criminelle, je pense que celle liberté individuelle sera tou- 
jours plus sûrement garantie par des juges permanens, tels 
que vous pouvez les établir, que par ces juges mobiles que 
l’on nomme jurés. 

» Mais la liberté politique ne sera-t-elle pas compromise’ 
par l’établissemeni des ce» juges permanens? avons-nous] 
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pas à craindre de voir renaître cet esprit de corps elles mêmes 
abus que nous avons voulu détruire ? 

» Les tribunaux que vous pouvez créer ne ressemblent 
et ne peuvent ressembler en rjen à ceux que vous avez 
^ anéantis ; élus par le peuple , toujours dépendans du peuple, 
réduits à la seule fonction de jugeurs , il est impossible à mes 
jeux qu’ils puissent jamais reprendre aucune des autorités 
que les seules cours souveraines avaient usurpées, ni attenter 
à la liberté politique. 

» Si les auteurs anglais paraissent très-attachés à leurs 
juris, c’est parce qu’ils mettent ce tribunal en opposition avec 
des tribunaux qu’ils supposeraient formés d’une manière toute 
différente de celle qui résultera de notre constitution. « Si, 

» dit Blackstone , l’administration de la justice était entière- 
» ment confiée à un corps d’hommes tous choisis par Je 
» prince , composé de gens qui possèdent les plus grands 
» offices de l’état, quelque intégrité qu’on leur suppose, 

» leurs décisions pencheront presque toujours involon- 
» tairement vers ceux qui les approchent en rang et en 
» dignité. » 

« Ce ne sera point des tribunaux de ce genre quevous éiabli- 
V rez , messieurs ; vos lois y admettent tous les citoyens capa- 
bles sans distinction; vos lois leur ont ôté toute influence poli- 
tique. Les précautions que vos lois ajouteront garantiront au 
peuple l’impartialité des tribunaux, et le peuple trouvera 
certainement dans des hommes accoutumés à l’application 
de* lois, dont ils auront fait une étude particulière, des jugea 
plus éclaires que dans celte liste mobile et nombreuse de per- ■ 
sonnes qui ne pourront jamais avoir acquis que des connais- 
sances superficielles des principes qu’elles seraient dans le cas 
d’appliquer. 

» Quant a celle objection que tant qu’il y aura des juges 
permanens ou ne pourra pas parvenir à réformer et à sim- 
plifier la législation , je ne crois pas y devoir répondre sérieu- 
sement : je ne peux pas concevoir l’obstacle que des hommes 
jugeant dans un tribunal pourront apporter aux opérations et 
aux volontés des assemblées législatives, 
y » Je résujne mes réflexions. • 
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» Denx plans absolument tliirérens vous sont proposés, et 
doivent tire dès lors discutés séparément. 

» Le premier est inadtP'ssLble par cela seul cju’il propose 
de ne créer les jurés que poT’r le jugement du fait séparé du 
droit, dislinctioii démoiUréé impraticable d’après la nature 
des allàiras civiles en France, et le principe fondamental 
de notre jurisprud'uice , qui n’admet que In preuve par écrit 
au des-sns de loo livres. Taineiitent, pour ranimer ce sjstçmc 
e.tpiraril -oiis les coups qui lui ont été portés, son auteur 
viendrait-il retracer les uiconvéuiens de la conlusion des 
opinions sur le litif et le droit ; cet argument ne prouvera 
jamais autre chose sinon qu’il font clicrcber ua remède à cet 
inconvénient; mais le remède qu’il faut y apporter n’est pas 
celui qui est inipraticaide. 

» L’auteur du ■second plan , convaincu de l’impossibilité 
d’exécuter le premier, appelle le.s jurés au jugement du 
droit comme du fait; et ce second plan se présente du pre- 
mier coup d’œil sous uij aspect plus séduisant., 

» Mais I* trouvera-t-on dans chaque chef-lieu de dépar- 
tement et dans chaque chel-lieu de district cette multitude 
d’hommes que ce pian exige, cette multitude de citoyens qui 
paissent ou veuillent se soumcltne à cette pénible ibiictiou? 

it a” Trouvera- t-oû à l’avenir dans toutes les classes des 
citoyens indifféremmeul un nombre suilisaiit de personnes 
assez instruites des lois et des principes de la jurisprudence 
pour exercer la fonction importante de juger en droit et en 
fait? Fspérer de voir nos lois et notre jarisprudcncc assez 
■ simplifiées pour croire à la possibilité de trouver le commun 
des hommes assez instruit pour juger en partie de droit , 
n’esl-ce pas fonder un édifice fragile sur un sable mouvant? 

On n’échappe point à cet inconvénient, ni pour le 
présent ni pour l’avenir, en prenant le parti de composer 
la liste des jurés, pour les cinq sixièmes, de gens do loi; 
c’est risquer de mettre le piège de la séduction à côté du 
juge ; rien «’esl plus dangereux, surtout dans les provinces, 
que de conceutree dans les gens de loi la double fonction 
de juger et de iléléndre leure conciioyens. 

» 4" lit 'c’est.ici le nœud de la difficulté : y a-t-il une 
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véritable nécessité, une véritable utilité à substituer une 
foule de juges, roulant successivement dans un tribunal 
permanent, à des juges permanens, uniquement dévoués à 
la sainte et honorable fonction de l’administration de la 
justice ? 

» Des juges élus par le peuple, publiquement subordonnés 
à l’opinion pubUque, collectivement intéressés à se ménager 
celte opinion, responsables même, ne vous offrent-ils pas 
une garantie plus sûre d’une justice impartiale et éclairée 
que ces juges mobiles comme les flots qui se succèdent; que 
ces juges qui ne font usage de leur prétendue science qu’ac- 
cideuteliement ; qui n’ont aucun intérêt commun à l’hon- 
neur du tribunal auquel ils n’appartiennent point, qui n’ont 
individuellement aucun intérêt d’honneur au jugement de 
la veille et à celui du lendemain ? 

» 5° S’il est démontré que des juges permanens, subor- 
donnes aux conditions par lesquelles vous pouvez modifier 
leur institution, vous garantissent plus sûrement la liberté 
individuelle, vous ne pourriez vous écarter de ce plan bien- 
faisant pour les individus qu’autant que vous vous y croiriez 
absolument forcés par la crainte de compromettre la liberté 
publique; mais quant à moi , je l’avoue, je ne puis être frappé 
d’une terreur qui me paraît vaine quand je considère les. 
limites dans lesquelles vous renfermerez ces tribunaux, ces 
limites qu’il leur sera désormais impossible de transgresser. 

» Telles sont, messieurs, les réflexions que j’ai cru devoir 
vous présenter avec celte franchise qui appartient à la con- 
viction intérieure et à la pureté des intentions. 

» Je n’ai point redouté ces sarcasmes et ces soupçons inju- 
rieux d’intérêt personnel qu’on s’est permis de- jeter sur 
une classe de citoyens avec lesquels je me glorifie de par- 
tager depuis quarante -cinq ans la fonction utile et hono- 
rable à laquelle je me suis dévoué par goût : on vous l’a 
déjà dit, et je le répète volontiers; si nous étions assez lâches 
pour sacrifier les intérêts de la patrie à nos intérêts person- 
nels, nous ne combattrions point des plans qui ne pourraient 
que donner plus d’importance à notre ministère, s’il est vrai, 
comme il y a tout lieu de le craindre, que leur résultat peut 
S III. a5 
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être de plonger longtemps le royaume dans l’anarchie du 
pouvoir judiciaire. 

» Il vient de m’échapper, messieurs, une vérité bien affli- 
geante ; mai.s je n’ai pas pu, je n’ai pas dû vous dissimuler 
les alarmes dont je suis vivement affecté. C’est en citoyen , 
c’e.sl au nom de la patrie , au nom du peuple que vous aimez, 
c’est à ces titres sacrés pour vous que je vous conjure d’ap- 
porter les plus mûres réflexions au parti que vous allez pren- 
dre! Une erreur dans l'organisation du pouvoir judiciaire 
peut traîner après elle les suites les plus funestes : si les 
juges que nous allons établir n’acquièrent point à l’instant 
même la confiance et le respect publics, sans lesquels tout 
pouvoir judiciaire est impuissant, l’anarcliie est une suite 
nécessaire de celte erreur ; et la nation aura des reproches 
éternels à nous faire. 

» Je puis me tromper ; je ne prétends point prendre 
ici le ton d’un présomptueux qui croit pouvoir exiger la 
soumission à ses opinions; je dépose dans votre sein mes 
doutes et mes alarmes ; vous les poserez dans votre sagesse ; 
et dans tous les cas vous approuverez la pureté de mes inten- 
tions si vous ne croyez pas devoir souscrire à mon opinion. » 

Les applandisscmens donnés au discours deM. Tronchet 
par nne grande partie de l’Assemblée portèrent le dernier 
coup aux projets de MM. Duport , Chabroud et Syeyes ; 
l’opinion de M. Thouret, qui était aussi celle du comité 
de constitution , allait enfin triompher. — Aux voix , aux 
voix , s’écriait-on de toutes parts; néanmoins on leva la 
séance sans déclarer la discussion fermée. Le lendemain 
3o iVJ. Duport fit une nouvelle tentative pour rendre à 
sa patrie l’institution des jurés au civil. 

Discours de M. Duport. {Séance du 3o avril. ) . 

« Messieurs , des le premier jour où la discussion s’est 
ouverte sur l’ordre judiciaire j’ai pris la parole; j’ai cru que 
je devais à mon pays de dévoiler des abus dont j’ai depuis 
longtemps été à portée de connaître l’influence. J’ai désiré des ^ • 
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cootfadictions; malt j’ose dir.e qae je a’ai à m’étonner qne de 
leur faiblesse * ^ 

^ Aux voix, aux voix. — Ecoutez', écoulez ! ) -* 

-îrr . _ -jkiu, - ■ 

»! Je' vais* plus loin ; elles me paraissent devoir fortifier 
beaucoup les principes simples, clairs, inattaquables et iqat- 
taqués qui fondent la nécessité de l’établissement des j 
ces principes , déjà connus par tous les hommes instruftlt j 
ne font plus de doute que parmi ceux que la rouille dupr^V 
jugé de l’habitude attache à de vieilles idées ' 

( Aux voixÿ aaxToix. — L'Assemblée décide que 
* port continuera son discours. ) ’ ->*. 

' -ÿ '. ' v?* , 

» Ces principes n’avaient besoin que d’être présentés pour 
être adoptés. Je. ne ferai pas le calcul des erreurs de la plu- 
part de ceux qui se sont occupés de cette matière : une longue 
habitude est souvent funeste quand il s’agit de créer et d’insj ' 
tituer. Laissons de côté les moyens qu’on nous a pj^éyCÇitétj 
ils sont tous indignes d’hommes fiers et éclairés : il y a uh 
principe constitutionnel en cette matière. Toute société a be- 
soin de lois ; elle fait ses lois par ses représentans ; la loi est 
le résultat de toutes les volontés ; chacun est libre lorsque 
chacun n’obéit qu’à sa propre volonté : la société ne peut 
elle-même,exécuter ses lois ; elle est obligée de les délé- 
gn«|: (. ses d^égués sont des juges ; mais avec ces juges , mais 
en bbétasànt à la loi, les hommes doivent toujours être libres. 
Ub juge ciùrgé d’appliquer la lei doit tenir ce langage au|^ 
parties : — Êtes-vous d’accord sur les faits ? Je n’ai point .de 
mission pour juger les faits. Si vous n’êtes point d’accord 
je vais assembler vos amis, vos voisins; ils vous accor- 
deront , et alors je vous dirai ce que prononce la loi. — Si 
cette opération préalable n’est pas faite le juge pourra dé- 
terminer à son gré la question ; il ne sera pas forcé 9ttr 
l’appbcation de la loi ; il appliquera la loi qui servira $tM 
, passions : ainsi on n’obéira pas à la loi ; mais on obéira au jugé ; 

' le peuple n’est pas libre quand le juge peut subsli^ér ^ 

' Volonté à.celle de la loi. ainsi que je sgis arrivp i .w 
nécessité d’établir des joréé!.il^i dit «ncore q«*fn qni» 
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semble le fait elle droit on jugeait à la minorité , et personne 
n’a répondu à mes calculs. 

» J'ai prouvé la nécessité de la distinction du fait et du 
dioit, et je ne sais personne au monde qui puisse n’en pas 
convenir. Séparer le fait du droit est une chose très-difficile; 
mais bien juger sans celte séparation c’est une chose impos- 
sible. Si l’on me dit que cette séparation se fera par les juges, 
je réponds que c’est donc le nom seul des jurés qui fait peur.... 
C’est un droit du peuple, c’est un droit éternel et inattaquable 
de garder les pouvoirs qu’il ne peut exercer : or il peut 
celui de décider du fait; donc il faut le lui conserver. . 
On peut séparer le fait et le droit; je le prouve par des 
exemples. Cette distinction se faisait à Rome; rappelez-vous 
les judices ordinarii, les centumvirs, les prêteurs, dont le 
tribunal était tribunal de fait et de droit. : en France on a 
longtemps connu cette distinction : en Italie , dans le tribu- 
nal de la rôtie , on sépare le fait du droit : il y a en Espagne, 
en Artois, en Flandres des tribunaux d'erreur, où l’on dis- 
tingue proposition d’erreur de droit, proposition d’erreur de 
fait : ces mêmes propositions d’erreur avaient lieu en France 
avant l’ordonnance de 1667; vous les avez encore an conseil 
des parties : la séparation du fait et du droit a lieu en An- 
gleterre et en Amérique; elley est regardée avec raison comme 
la sauve-garde de la liberté politique et de la liberté indivi- 
duelle. On vous a dit hier qu’en Angleterre la procédure était 
diflérenie ; elle est très-compliquée; son obscurité et sa 
cherté ne viennent pas de l’institution des jurés. En Angle- 
terre, comme à Rome, on n’agit que par formule; il y avait 
d’abord plus d’actions que de formules; il fallut établir un 
tribunal pour faire des formules nouvelles; ce tribunal fut 
appelé la cour d’ét/uité; ces formules se sont multipliées; les 
gens de loi les connaissent seuls ; celte connaissance exclu- 
sive leur a donné un grand empire. Quand les gens de loi 
ont besoin d’être très-éclairés ils sont très-nombreux , et 
quand il est difficile de se passer d’eux ils mettent un grand 
prix à leurs services. 

g » On a dit que les jurés seraient des hommes simples, et 
qu’ils ne pourraient faire une distinction difficile ; celle dis- 
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tinction est très-facile ; elle est chaque jour usitée parmi non»: 
en cOct ■ tous les mémoires des jurisconsultes distinguent 
d’abord les faits , puis les moyens. 

» Si vous n’adiiietlpz pas les jurés au civil tout ce que vous 
avez fait pour la liberté de votre pays est inutile. Qu’est-ce 
que des lois ? Ce sont des principes , ce sont des abstractions 
qui ne se réalisent que par l'application. Si les lois peuvent 
être appliquées contre le peuple, le peuple n’est pas libre. 
Si votre organisation judiciaire est telle que la loi puisse être 
appliquée à d’autres circonstances que celles qui seront pré- 
sentées; si le juge peut appliquer à la circonstance pro- 
posée telle loi au lieu de telle autre loi qui appartient réel- 
lement à cette circonstance, cédez vos places aux juges ; ce 
sont eux qui sont législateurs. Vous admettrez donc dans 
les élections du peuple des juges de tous les jours , qui tous 
les jours décideront du sort du peuple, et pourront faire 
trembler le peuple, et vous croiriez être libres! Comme vous 
l’a dit un opinant (i) qui a aussi de la réflexion et de l’expé- 
rience , ployez la tête; vous êtes indignes de la liberté! » 

Aussitôt après ce discours la discussion fut définitivement 

fermée. M. Barrère proposa de mettre aux voix un décret 

ainsi concu ; 

« 

« L’Assemblée nationale décrète que les jurés seront éta- 
blis dès à présent en matière criminelle, et que les tribunaux 
seront établis de manière à pouvoir admettre les jurés dans 
les autres matières si les législatures le jugent possible. » 

Celte proposition deM. Barrère essuya une violente apos- 
trophe de la part de M. Garai l’aîné. 

« Cest la plus honteuse des inepties , s’écria-t-il.... ( De 
grands murmures s’élevèrent.) Chacun, sur les opinions que 
chacun propose , est maître des qualifications, et plus la qua- 
lification sera juste avec énergie , plus elle sera vraie. Je dis 
donc que l’abus le plus honteux des inepties pour des légis- 
lateurs est de proposer, est de promettre au peuple des lois 
qu’on ne pourra pas exécuter. Je rejette les jurés, même en 



(i) M. CUabioud. f^oj-e c saphiase, page 3t>7 ci-dessu». 
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iliatipre criminelle, dans nos lois actuelles. Je vous snpplie 
d’écouter une autorité que j’ai là dessus : « Il faut éviter 
» l’ignorance des jurés pris an hasard. » Ces paroles ne sont 
pas de moi; elles sont de M. Turgot, qui s’élève encore du 
tombeau pour vous éclairer ! » 

Les débats se prolongèrent encore quelques instans sur 
la manière de poser la double, question. M. Dcsmeuniers 
les termina eu faisant adopter par l’Assemblée sa proposi- 
tion de délibérer par oui ou par non sur ces deux points : 
E tablira-l-on des jurés en matière criminelle 7 établira- 
t-on des jurés en matière civile? M. Laraire ranima un 
moment l’espoir de l’admission des jurés au civil en propo- 
sant d'ajouter an second point ccs-mots : quant à présent ; 
mais l’Assemblée décida qu’il n’j avait pas lieu à délibérer, 
et mit aux voix les questions. L’afGrmalivc fut donnée à la 
première par une très-grande majorité et aux applaudissn- 
mens presque unanimes de la salle et des galeries ; sur la 
seconde les non, formant une majorité sufGsante , parurent 
un sacrifice fait à la nécessité; enfin, le 3 o avril 1790, le 
président proclama les deux décrets suivans: 

« L’Assemblée nationale a décrété et décrète qu’il y aura 
des jurés en matière criminelle. » 

« L’Assemblée nationale a décrété et décrète qu’on^n’éta- 
blira point de jurés en matière civile. » 

Dans la même séance les comités de constitution et de 
jurisprudence furent chargés, par un décret, de rédiger sans 
délai le projet de loi portant réglement de la procédure par 
jurés dans les matières criminelles. MM. Duport , Chabroud 
et Tronchet furent adjoints à ces comités réunis. 

Ainsi se termina cette haute et importante discussion , 
qui ne satisfit que sur un point les vœux de toute la France. 
Après trenle ans l’opinion publique réclame encore l’ins- 
titution des jurés dans toute sa pureté. Des vues de conve- 
nance, des considérations du moment ont arrêté les législa- 
teurs de 1789 ; après trenle ans leurs successeurs consa- 
creront-ils comme des prophéties indestructibles ces afüi- 
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géantes paroles prononcées à la tribune de 1 790 : — « Les 
nations n’ont qu’un moment pour redevenir libres; bientôt 
le despotisme , toujours agissant, ou nos passions, notre 
propre jalousie, pourraient nous diviser dans celte sainte 

entreprise Vous différez! qui vous dit que ce moment 

reviendra? et si vous n’étes pas surs de son retour, de quel 

droit liasardcrez-vousle bonheur du peuple? Si quelques 

sacrifices nous étonnent ou nous effraient, baissons nos 
têtes , recevons le joug; nous ne sommes pas dignes d’être 
libres ! » — Ab! que du moins l’opinion deAl.Tbonrel,à qui 
nous devons en partie que l’établissement des jurés n’ait 
point été étendu à toutes les matières civiles, que du moins 
celte opinion triomphe enfin tout entière; que, selon les 
vues de cet honorable membre , l’institution salutaire des 
jurés , proclamée par lui le garant de la liberté , reçoive le 
respect constitutionnel qui lui est diî , et que surtout « des 
» jurés soient établis pour les délits de la presse, même 
» quand ces délits ne seraient poursuivis qu’au civil ! » 

Dans cet article nous avons rapporté ce qui a été dit de plus con- 
cluant sur Utnstilulion des jurés en toutes matières. ( encore, 

tome I , le rapport de M. Bergasse, et , tome a, le projet de M. Sjreye* 
sur les délits de la presse et le discours de M. Tbouret sur l’orgaaiM. 
tion du pouvoir judiciaire. ) Dans le prochain volume nous donnerons 
la discussion relative à l’organisation des jurés en matière criminelle 
conformément au décret ci-dessus. Nous ferons préce'der celte discusl. 
sion du Rapport fait au nom des comités rcunis, par M. DupOllT , 

, sur la police de eùreté, la justice criminelle et les jurés. 

DE l’influence DU ROI SUR LES JUGES. 

Discussioir. — Orateurs : MM. Barnave , de Cazalès , Cha~ 
broud , Maury , de Mirabeau, Malouet , Goupil de 
Préjeln, etc. 

La discussion sur l’ordre judiciaire se continua suivant 
les questions posées dans le décret du 5 i mars ( voyez plus 
haut, page 3 oo ). Dans le nombre de ces questions, suc- 
cessivement décidées, une seule nous présente à recueillir 
des discours fort remarquables , et par l’inipoi lance de 
leur objet, et par le talenlconnu des orateurs. Le 5 mai 1790 
la sixième question de la série décrétée fut mise à l’ordre 
du jour en ces termes : les juges seront-ils élus par le 
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peuple, et, dans ce cas, doivent-ils dire institués parle 
roi? Celte question ne parut ni assez claire ni assez pré- 
cise. Sur l’avis de M. Dandré, l’Assemblée consentit à la 
diviser ainsi : i® Les juges seront-ils élus par le peuple? 
3® Les juges élus par le peuple seront-ils institués par 
le roi? 5 ® Le roi aura-t-il le choix entre plusieurs juges 
élus par le peuple ? 

Sur la première proposition , mise auA: voix sans oppo- 
sition et décidée à l’unanimité, l’Assemblée décréta: 
« Les juges seront élus par le peuple. » 

Mais les débats s’élevèrent avec la seconde proposition , 
les juges seront-ils institués par te roi ? M. Mougins de 
Roquefort conclut le premier à ce que les juges, élus par 
le peuple, fussent institués par le peuple : M. de Cler- 
mont-Tonnerre, à ce que les juges fassent institués par le 
roi après avoir été élus par le peuple ; M. de Laréveillère- 
Lépeaux, comme lo premier opinant : un autre membre 
venait de voter dans le même sens que M. de Clermonl-x 
Tonnerre, lorsque M. Barnave prit la parole dans le sens 

opposé. , 

« 

A/. Barnave. ( Séance du 5 mai 1 790. ) 

« Malgré les usages admis jusqn’àce jour, et dans le ré- 
gime féodal que nous avons détruit , et dans les monarchies 
absolues dont nous ne voulons plus, l’institution des juges 
par le roi est contraire aux principes d’un gouvernement libre, 
et abusive dans scs résultats. Je considère l’institution confiée 
an roi sous deux points de vue : ou elle sera libre de la part 
du roi, trois juges lui étant présentés, et alors elle sera un 
attentat à la liberté; ou elle sera forcée, et alors ne pourra-t-on 
pas la considérer comme illusoire, fausse, et contraire à la 
dignité même du roi ? Elle attaque encore la constitution : 
c’est placer une pierre d'attente ; c’est préparer un moyen 
de faire un jour instituer les juges par le roi ; car en effet on 
dira : ce n’est point un vain honneur que les législateurs ont 
voulu conficfran monarque ; sans doute cette institution est 

un droit Et l’on voudra user de ce droit. Dans les pays 

où règne le système féodal, c’est à dire dans presque tous les 
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royanmes de l’Enrope, le monarque est clief féodal de là 
Justice: c’est par une maxime féodale que le roi d’Angleterre 
institue les juges : en France , et dans les antres monarchies 
absolues, le roi instituait les juges; mais ayant seul toute 
l’autorité, tous les pouvoirs émanaient de lui. Du moment 
où la monarchie absolue se change en gouvernement libre, 
celte multitude de pouvoirs rentre dans sa source ; elle re- 
tourne au peuple , qui ne laisse plus au monarque que la por- 
tion nécessaire au salut pubbe : ainsi tous les pouvoirs doivent 
être délégués parle peuple. En vain dira-t-on que le pouvoir 
judiciaire forme partie du pouvoir exécutif : si je raisonne 
d’après ce que vous avez décidé, je vois que le pouvoir admi- 
nistratif, comme le pouvoir judiciaire, émane du peuple ; le 
pouvoir administratif sera subordonné .ati pouvoir législatif, 
et les administrateurs ne seront pas soumis à l’inslitnlion du 
pouvoir législatif : le tribunal en première instance sera su- 
bordonné au tribunal d’appel ; les juges en première instance 
ne seront point institués par ce tribunal. De là résulte qu’il 
n’y a aucune analogie entre les fonctions du pouvoir exécutif 
et l’institution des juges; delà résulte encore que le peuple, 
source unique de tous les pouvoirs , peut les subordonner 
tout comme il veut et les instituer tous. Ainsi l’on ne peut 
donner aucune raison plausible ; tout ce qu’on a allégué 
contre ce principe est puise dans les préjugés ; tout ce qu’on 
a allégué comme e,xeinple est puisé dans le régime féodal. Je 
ne crois pas qu’on pense à l’institution sans donner au roi le 
choix entre plu.sieurs candidats. L’institution en elle-mêine est 
impossible , puisque les juges seront temporaires et qu’ils 
pourront être réélus : s’ils devaient être à vie le juge échap- 
perait peut-être, jusqu’à un certain point, à l’influence du 
pouvoir exécutif ; mais dans l’ordre de cftoses que vous .avez' 
décrété ce serait rendre le roi maître de toute la puissance 
judiciaire du royaume; ce serait mettre tous les juges dans 
les mains du roi ; l’espoir d’une réélection serait un moyen de 
séduction ; le juge n’est point isolé. Donner au roi la làciiUo 
d’instituer les juges c’est lui donner une influence directe sui’ 
un grand nombre de familles , et conséquemment sur tous les 
pouvoirs. Vous verriez cette influence agir même au sein de 
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la magi'siralure : les ministres se feraient une arme dange- 
reuse des grâces que l’institution des juges leur donnerait les 
moyens de répandre ; ce serait une facilité légale de faire re- 
naître le despotisme parla voie la plus déshonorante pour une 
nation libre, par la corruption. Consacrez ces moyens de 
corruption ; il n’est plus d’espoir pour la liberté ni pour le 
bonheur! Bientôt vous verrez deux partis s'élever en France 
comme en Angleterre ; l’un, toujours dans la main du roi , 
serait le seul qui eût quelque accès aux emplois ; l’antre serait 
sans cesse en insurrection. L’Angleterre, resserrée et limitée 
par la mer, peut se livrer à ces agitations, qui vous seraient 
funestes, parce que vous êtes environnés de voisins puissans. 

» Le choix du roi entre plusieurs candidats serait donc dan- 
gereux à la liberté des individus et à la prospérité du royaume. 
L’institution forcée est inutile; elle est dangereuse, puis- 
qu’elle renferme le principe du retour à l’ordre ancien ; 
c’est par la gradation des gouverneinens que les formes de- 
viennent en contradiction avec les institutions. Jamais le lé- 
gislateur n’a donné aux choses un autre nom que celui de la 
chose : il serait indigne de votre loyauté, de la constitution , 
de la dignité du roi , de dire dans la constitution que l’insti- 
tution des juges appartient au roi, tandis que le roi n’aurait 
pas réellement cette institution. Les provisions doivent être 
données quand le droit émane du roi; mais ici l’élection sufût; 
voil.à l’acte authentique et légal. Dans la législation le roi or- 
donne non seulementl’exécuiion delà loi, mais il veut encore 
la loi avec les législateurs : c’est {>uur ainsi dire en son nom 
que la loi est faite, et personne n’a prétendu que les mem- 
bres du corps législatif devaient être institués par le roi. L’ins- 
titution des jnges serait donc une gratide inutilité pour le 
présent et un grand danger pour l’avenir..^.. Je conclus à ce 
que les juges soient purement élus et institués par le peuple. » 

M. Garat l’aîné répondit violemment à M. Barnave ; il 
l’accusa de n’avoir fait que divaguer, et condamna son 
discours comme un tissu d’erreurs. Parmi les interruptions 
que des murmures firent éprouver jk M. Garat l’aîné , nous 
ferons remarquer celle-ci : » M. Barnave, dit l’orateur. 
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vous a présenté l’inslitution comme illusoire et injurieuse 

fom le souverain » — Une voix au milieu de quelques 

murmures; « Parlez-vous de la nation ? Si vous ne parlez 
pas d’elle dites pour le roi. » — « Je me trompe , répondit 
M. Garai » , et il continua son discours, qu’il termina ainsi: 
CI Je vous en conjure au nom de votre propre honneur, au 
nom de votre loyauté ; je vous en conjure au nom de la 
nation, lorsqu’il y a si peu de danger , lorsqu’il n’y en a 
évidemment aucun , lorque le salut du peuple l’exige, 
accordez au roi l’institution des juges, ou bien déclarez 
que vous n’avez voulu l’investir que d’une suprématie fan- 
tastique. » — M. Chapelier ex prima ensuite le vote contraire 
à celui de M. Garat , et M. de Cazalès demanda la parole 
pour répondre à M. Barnave. 

M. de Cazalès. ( Séance du 5 mai i 790. J 

« Avant que d’établir les principes qui paraissent devoir 
diriger la décision, qu’il me soit permis de relever un fait. 
M. Barnave a dit que le roi d’Angleterre ne possède l’insti- 
tution des juges que par un reste du régime féodal : l’histoire 
atteste que le réginte féodal avait usurpé ce droit sur le roi 
même. Dans toute société politique il n’y a que deux pou- 
voirs, celui qui fait la loi et celui qui la fait, exécuter. Le 
pouvoir judiciaire, quoi qu’en aient dit quelques publicistes, 
n’est qu’une simple foncliou, puisqu’il consiste dans l’appli- 
cation |)ure et simple de la loi. L’appiicatmn de lu loi est une 
dépendance du pouvoir exécutif: si le pouvoir exécutif ap- 
partient au roi, c’est au roi à nommer les juges, comme il 
nomme les olliciers de son armée; car c’est au roi qu’est con- 
fié le maintien des propriétés au dehors et au dedans; il ne 
peut être responsable s’il ne dirige les juges. Un philosophe 
qui n’est pas suspect à celle Assemblée, le citoyen de Genève 
a dit : « Les rois sont les juges nés des peuples; quand ils ne 

veulent pas exercer la justice ils la confient » C’est ici que 

l’exemple de tous les peuples fortifient celte théorie. A 
Kome , où tous les pouvoirs étaient distingués avec une grande 
attention, le peuple élisait le préteur, qui, sans le contours 
du peuple , choisissait ses substituts et ses collègues; ainsi on 
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avait consacré ce principe que ceux qui sont chefs suprêmes 
de la justice doivent choisir cnx-uiêmes leurs agens. Certes il 
est bien extraordinaire qu’au mépris des maximes de justice 
les plus triviales, et celles-là sont les bonnes, on refuse au 
roi le droit qu’il doit avoir sur les juges ! 

n Le roi u’a pas sur toute l’étendue de l’administration un 
seul homme dans lequel il puisse avoir quelque confiance. 
Il était maître de l’armée ; il n’en sera que le chef. Quel est 
donc le gouvernement que vous voulez instituer? Vous voulez 
donc rendre illusoires vos propres décrets ! Si le projet du 
gouvernement démocratique avait pu vous égarer, il aurait 
été plus digne de votre loyauté, de votre franchise, il serait 
moins coupable de l’annoncer nettement à tout l’univers, que 
de nous mener par une marche astucieuse à ce but funeste. 

» Je demande qu’on me réponde. Quand la constitution sera 
faite quel sera le lien des quatre-vingts sections du royaume? 
Quel sera le lien de ces départemens auxquels on aura donné 
des administrations particulières, spirituelles et temporelles , 
auxquels on veut donner des tribunaux particuliers ? Bientôt 
l’empire serait morcelé , et vous verriez renaître ce même 
régime féodal dont vous avez proscrit les restes impuissansl 
Je demande quel sera le lien qui les unira ? Je n’en peux con- 
naître d’aulr^ que le pouvoir exécutif. Croyez-vous que la 
puissance de l’Assemblée nationale y suffise? Jusqu’ici vous 
vous êtes entourés de l’opinion publique ; c’est l’opinion pu- 
blique qui a fait votre force; c’est elle qui a été votre pouvoir 
exécutif; il faudrait plaindre les peuples si l’Assemblée légis- 
lative était astreinte à consacrer toutes les erreurs de l’o- 
pinion ! 

» II faut donc confier au pouvoir exécutif l’institution des 
juges. S’il était possible de descendre à quelques considéra- 
tions particulières, je dirais que puisque l’Assemblée nationalo 
a décrété que le pouvoir judiciaire repose sur le peuple , sur 
cette base qui n’est qu’intrigue et vénalité, il n’est qn’uÿ 
moyen; c’est de présenter trois sujets au roi; l’activité de 
riiifrigue sera suspendue ; l’individu qui voudra se faire élire 
craindra de consacrer sa fortune à corrompre les suffrages , à 
acheter les électeurs. 
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3» S’il m’était permis d’énoncer la seule opinion juste et 
sage , je dirais que le roi Seul doit nommer les juges 5 mais 
TOUS avez décrété le contraire, mais la contagion des prin- 
cipes démocratiques a Tait des progrès si élonnans, que cette 
opinion paraîtrait condamnable même aux sages de cette As- 
semblée ; je réduis donc mon opinion , et je demande qu il 
soit présenté au rai trois candidats , parmi lesquels il fera son 
«hoix. » 



M. Goupil dePréfeln, qui établit une opinion intermé- 
diaire dont on trouvera plus loin le développement dans 
son propre discours, vota d’abord pour 1 institution des 
juges par le roi. Après lui M. Chabroud, qui , on se le rap- 
pelle, avait obtenu des suffrages pour son plan d’organisa- 
tion judiciaire, répondit en peu de mots à M. de Cazalès , et 
l’opinion de ce dernier fut aussitôt défendue par M. l’abbé 
Maury. 



M. Chabroud. ( Séance du 5 mai 1790. J 



« Je ferai d’abord observer que si les jurés au civil avaient 
été adoptés, la question aurait un aspect moins sérieux ; mais 
puisque le pouvoir judiciaire est en entier dans la main des 
juges, ne serait-il pas très-dangereux de mettre les juges 
dans la main du roi? Je réponds à quelques objections. Je dis 
que le peuple a des droits, et que, hors ces droits, il ne reste 
plus que des fonctions : le roi n’a que des fonctions et des 
prérogatives. D’après cela , et sur les idees d un de nos maîtres 
en politique (i) , j’avais observé que rien n’est plus dangereux 
que de réunir toutes les branches du pouvoir exécutif dans 
la même main , et j’en avais conclu la nécessité de la divi- 



(I) € Pour peu , dit l’abbé de Mably , que l’on soit instruit des causes 
^ui ÿ dans tous les temps et dans tous les pays libres ^ ont occasionajt 
des désordres et des révolutions , on jugera sans peine que rien n es.t 
plus dangereux que de confier à la même personne l’exécution des 
lots dans toutes les branches diflérentes de la société. Il n’est pas possible 
que cette ma.sse énorme d’autorité ne donne enfin au simple protecteur 
des lois le droit de les éluder, de les violer, et d’en faire à sou gré*!® 
•.lollTellcs » 
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sion «lu pouvoir exéculü'. ( Alurniures. J Le pouvoir légis- 
latif est indivisible; sans cela la loi sarait plusieurs, ce qui 
est impossible. Je conviens cependant que l’essor du pouvoir 
exécutif doit être un; mais il n’en est pas moins nécessaire de 
classer les différentes parties de. ce pouvoir; il le faut pour 
assurer celle marche unique, et pour retenir dans ses bornes 
ce pouvoir exécutif redoutable. On a cité le prêteur; mais 
on n’a pris qu’une fraction du pouvoir exécutif : le prêleiir 
ne commande pas l’armée; il n’est pas le chef de l’adminis- 

Iralion 11 restera tonjours une grande vérité ; c’est que 

tant que les branches du pouvoir exécutif seront réunies en 
une seule main, le pouvoir législatif pourra être attaqué; la 
liberté succombera , et la constitution n’aura duré qu’un 
moment. On a cité vos décrets constitutionnels ; on a voulu 

les interpréter Ils n’en avaient pas besoin ; mais il pouvait 

être utile de les obscurcir ; on a donc voulu leur faire signi- 
fier ce qu’ils ne signifient pas. Qu’on e.vami ne leurs disposi- 
tions sans commen^ires, et l’on verra qu’elles sont trè.s- 
olaires. On a abusé de ces mots : « La justice sera rendue au 
nom du roi. » Mais peut-être aurez-vous lu une dissertation 
de M. Bentham , d’abord écrite en anglais, puis traduite en 
français ; il a prouvé que ces mots au nom du roi sont abso- 
lument insignifians : le nom du juge doit être au-dessus du 
jugement; c’est au nom du roi que ce jugement s’exécute. 

» Je finis par une ou deux réflexions. Estimez-vous que 
les mœurs soient nécessaires pour la liberté? Pensez-vous 
que la liberté soit un bien inestimable, et qu’elle doive être 
soigneusement conservée? On dira que je crée des monstres 
pour les combattre; mais j’ai vu si souvent dans l’histoire la 
liberté attaquée et détruite, que je crois que cette liberté 
précieuse est un vase délicat et fragile que le moindre souffle 
ternit, que le moindre choc brise : il faut le surveiller avec 
soin ; l’instant où vous perdrez de vue la liberté sera celui où 
vous l’aurez totalement perdue. Vous crojez que les mœurs 
sont nécessaires pour la liberté ; n’encouragez donc pas la 
calomnie; rien n’est plus propre à détruire les mœurs que la 
calomnie : l’homme le plus vertueu.x a des ennemis; il sera 
calomnié près des ministres, près du prince; il le sera par 
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tons ceux qui auraient élevé sans succès les mêmes préten- 
tions que lui. Les mœurs seront donc perdnes pour celle classe 
d’iiomines appelés à juger! Rejetez donc les idées qui vous 
sont proposées; conservez les mœurs; conservez celte sur- 
veillance active , fondement unique de la liberté ! a 

M. l'abbé Maury. (Séance du 5 mai >790.) 

U Pour prendre la question au point précis où je la trouve, 
j’ai besoin d’examiner le système dn préopinant, système in- 
génieux et plein de franchise (1). Qu’est-ce que le pouvoir 
exécutif? C’est la force publique employée ponr l’exécution 
de la loi. On a voulu prouver qu’il est nécessaire de diviser 
le pouvoir exécutif; il faut discuter celle opinion nouvelle. 
Vous avez décrété que le pouvoir exécutif suprême réside 
exclusivement dans la main du roi : le pouvoir exécutif existe 
dans les monarchies comme dans les républiques, et dans 
toutes les républiques il est divbé; dans toutes les monar- 
chies il est un , et renfermé dans les mêmes mains. Les gon- 
vernemens ne sont républicains que par celte division; ils. 
ne sont monarchiques que par celte réunion. J’ai eu raison 
de rendre hommage à la franchise du préopinant, qui nons a 
proposé très-textuellement d’établir le gouvernement répu- 
blicain en France.... 

(M. Chabroud réclame contre cette assertion.) 

» Je viens d’entendre avec satisfaction le préopinanl de- 
mander à rue répondre; je désire être éclairé.... 

(M. le comte de Mirabeau annonce qu’il répondra 

à M. l’abbé Maury.) 

a L’exposé de mes principes est un hommage que je dois et 
que je rends aux décrets de cette Assemblée ; mais je n’at'als 
pas besoin d’exposer ces principes , puisque j’ai lu dans la 
constitution que le pouvoir exécutif suprême réside dans les 
mains du roi. Je vous demande si, dans le moment où vouy 
repoussâtes l’expression de démocratie royale , dans le ino- 



(l) M. l’abbé Maury veut aussi parltr ici du projet d’orgauisatioli 
judio'aire par M. Cbabroud. 
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ment où , pour excuser celle expression , l’opinant a dit qu’il 
avait voulu montrer le ridicule de tous ces systèmes.... ^ 

( M. le baron Félix de WinipfFen demande aussi à répon- 
dre à M. l’abbé Blaury. ) 

» Croyiez-vous alors que cetle prophclic se réaliserait? On 
nous a toujours dit que le pouvoir exécutif entier soriir.ail de 
la constitution , et aujonrd'liui je demande aux Français par- 
tisans de l’autorité royale , et qui veulent vivre dans une mo- 
narchie, quelle influence sur le pouvoir judiciaire restera au 
monarque des Français? Je demande s’il n’est pas bien étrange 
que les mêmes législateurs qui ont associé le roi à la législa- 
tion veulent éloigner le monarque des tribunaux, veulent 
jmiver la société de ce lien de la justice et de l’obéissance qui 
établit le calme et l’harmonië! On nous a dit que l’influence 
du roi sur l’ordre judiciaire était un attentat du régime féo- 
dal : je ne remonterai pas à l’origine des peuples ; je no vous 
citerai pas les rois de Grèce , les rois d’Egypte , qui n’étaient 
pas des barbares, et qui étaient des juges; je rappellerai 
qu’avant le régime féodal les centeuiers, les juges de la na- 
tion, rendaient la justice pour le roi et au nom du roi. La 
Jéodalilé usurpa ensuite ce droit , qui appartenait au souve- 
rain. Qui de vous ne sait qu’il fut un temps où il n’y avait 
plus dans l’empire que quatre bailliages, ceux de Verman- 
dois, de Sens, de Mâcon et de Saint-Pierre-le-Moulier ? Qui 
ne sait que les feudataires, attaquant l’autorité royale, s’é- 
taient emparé du pouvoir judiciaire comme le plus grand 

moyen de dominer les peuples? {^Murmures du côté 

droit ; applaudisse/nens ducôté gauche.)F,t quand je réclame 
l’influence du monarque dans le pouvoir judiciaire, ce n’est 
pas d’une usurpation , c’est de l’ordre naturel que je demande 
le rétablissement pour le bonheur du peuple, pour donner à 
ce petiple des juges qui aient le courage d’être justes. On dit 
qu’eu Angleterre le pouvoir judiciaire entre les mains du roi 
est un reste du régime féodal : mais l’Angleterre a été conquise 
dix fois; mais les Anglais ont toujours obéi à des étrangers : 
CCS étrangers n’ont pas usurpé le droit de juger; ils l'ont 
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» Il serait à désirer que les rois, inaccTessihles aux petites 
passi6ns qui nous environnent, liissenl nos seuls juges;, cela ' 
n’est pas possible; mais ils ont dans les tribunaux des substi- 
tuts, et l’ordre le veut aiiïsi, parce que le juge ne doit pas 
dépendre de ses justiciables. Je montrerai coinincnt avec de 
l’éloquence on séduit le peuple; comment avec de l'or on 
le gagne; comment avec des espérances on le flatte pour 
l’opprimer. Dans tontes les nations la main de justice a été 
l’attribul de la royauté , comme,si l'on avait voulu apprendre 
auxjjcuples quesi tout est faveur chez les princes faibles , tout 
est justice chez les bons rois. Il importe dans toutes les ques- 
tions relatives à la liberté de sc défendre de ces vaines ter- 
reurs tjui , en nous menaçant de dangers, sont dangereuses 
elles-mêmes. Je me fais le tableau de la constitution ; je la 
considère comme un édiCcc dont vous taillez , dont vous 
disposez, dont vous placez toutes les pierres ; le pouvoir exé- 
cutif en est le ciment : si le pouvoir exécutif ne lie toutes 
les parties elles tomberont, et l’édifice sera détruit. Jjoin 
donc d’écouter les conseils d’une excessive défiance, loin de 
regarder le pouvoir exécutif comme reniicmi delà liberté, 
tandis qu’il est vraiment intéressé à la défendre , nous ne 
devons écouter que les règles de la raison , qu’un intérêt bien 
entendu. C’est au nom du roi que la jusiiee sera rendue : il 
le faut Lien , caé elle ne peut l’être au nom de la nation; la 
nation ne peut exercer ses pouvoirs; elle les' a délégués. Si 
le pouvoir exécutif est étranger à la constitution , il est 
étranger au royaume : si le roi est sans influence, vous n’avez 
plus’ de monarque; sous n’avez <ju'un peusioniiaire. Le roi 
u’élira pas; il prononcera sur les cleclions; et vous craigne^ 
pour la liberté ! 11 choisira parmi ccu.v qu'on lui présentera , 
et vous craignez qu’il n’opprime la liberté! Vous avez dé- 
crété l'amovibilité des juges: si le peuj)le renouvelle ses ma- 
gistrats tous les six ans, personne no voudra entrer «lans les 
tnl)iui.iux. Mais quel intérêt aurait le gûuverneinctrt à séduire 
un juge? Le juge sera étranger à fimpdi , à 1’admini.stralion 
■publique, et vous croyez <pie le goiivernemeut l’acliclcr.a de 
scs deniers! Pourquoi faire? Si b séduction est à craindre, 
c'est celle des plaideurs, qui acbeteront la justice au poids de 

lit. a6 



Dr 



-i i ; C- « 



( 4o2 ) 

l’or. Voilà la séducliqn donl l’Angleierre gémit , et dont 
wéniira davantage le peuple français, ce peuple d’électeur» 
appelés chaque mois à élire des juges , des magistrats et des 
députés. 

» Je conclus que le pouvoir judiciaire appartient au pou- 
voir exécutif. L’ordfe judiciaire est de votre ressort; mais 
l’institution des juges appartient au roi. Le peuple élira trois 
juges , le roi en choisira un , et ce choix deviendra uu moyen 
de préserver la peuple de scs propres erreurs. » 

M. le comte de Mirabeau. ( Séance du 5 mai 1770.), 

3c monte à la tribune pour répondre à la théorie du préo- 
pinant, irès-rassuré sur la plusgrande difficulté qu’il ait voulu, 
nous susciter, c’est à dire celle de nous justifier de la ten- 
tative d’élever un gouvernement républicain; car lui -même 
a pris la peine de nous en justifier d’une manière très -pal- 
pable. Selon M. l’abbé Maury , dès que le pouvoir exécutif 
est divisé , il y a république, et, selon M. l’abbé Maury ,nous 
réunissons tous les pouvoirs dans notre constitution : noua ne 
faisons donc pas une rc\nMi<\\ic:...[Murmureseléclats de rire 
du côté droit. ) J’ai peur que ceux qui m’entendent et qui 
se sont hâtés de rire n’aient pas compris^ que je livrais au 
propre jugement de M. l'abbé Maury l’incoliérence de ces 
deux difficultés 

( Une voix, qui s’élève du côté droit : •— Vous êtes uu 
bavard , et voilà tout. ) 

» Monsieur le président, je vous prie de réprimer l’inso- 
lence des interrupteurs qui m’appellent bavard.... 

(Plusieurs memlires du côté droit font des menaces .à 
l’orateur. ) 

» Monsieur le président , la jactanee d’un défi porté dans le 
tumulte n’est pas assez noble pour qu’on daigne y répondre; jo 
vous t>rie de m’obtenir du silence; je ne suis pas à la tribune 
pour répondre à d’insolentes clameurs, mais pour payer lé'- 
faible contingent de ma raison et de mes luihières, et je 
plie le préopinant auquel je réponds maintenant de re- 
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garder ma réponse comme sérieuse. Il a dit, il a répété 
plusieurs fois que le gouvernement est républicain quand 
le pouvoir exécutif est divisé : il' me semble qu’il est 
tombé dans l’étrange erreur de substituer le pouvoir exé- 
cutif an pouvoir législatif. Le caractére d’un gouvernement 
i-épublicain est que le pouvoir législatif soit divisé ; dans nu 
pavernement même despotique le pouvoir exécutif peut 
être divisé : à Constantinople le mupbti et l’aga des janis- 
saires sontaleux officiers très-distincts. Il est si peu vrai que 
la division du pouvoir exécutif soit un caractère du gouver- 
nement républicain, qu’il est impossible de nier que dans une 
constitution républicaine on ne puisse trouver le pouvoir 
exécutif en une seule main , et dans les anciens gonverne- 
mens monarchiques le pouvoir exécutif divisé. Le préo- 
pinaiit s’est donc trompé. Il nous a montré que nous 
n’allions pas an même Jmt quand il a dit ipie rinfiuence sur 
le pouvoir judiciaire appartient au roi : je dis que celte in- 
fluence est l’attribut, non pas du gouvernement arbilrairo 
monarchique, mais du despotisme le plus certain. Il y a une 
manière vraiment simple de distinguer dans l’ordre judiciaire 
les fonctions qui appartiennent au prince de celles auxquelles 
il ne peut participer en aucun sens. Les citoyens ont des 
diflerens; ils nomment leurs juges : le pouvoir exécutif n’a 
rien a dire quand la décision n’est pas proférée ; mais là où 
finissent les fonctions judiciaires, le pouvoir exécutif com- 
mence. 11 n’est donc pas vrai que ce pouvoir ait le droit de 
nommer ceux qui profèrent la décision. Je crois qu’il n’ap- 
parlient qu’à un ordre d’idées vagues et confuses de vouloir 
chercher les dilTérens caractères des gouvememens : tous les 
ions gonvcmemens ont des principes communs ; ils ne diffèrent 
que par la distribution des pouvoirs : les républiques, en 
nn certain sens, sont monarchiques ; les monJrcliies, en un 
certain sens, sont républiques. Il n’y a de mauvais gouver- 
nemens que deux gouvememens ; c’est le despotisme et ranai - 
due ; mais, je vous demande pardon, ce ne sont pas là des 
gouvernemens ; cest l’absence des gouvememens. J'élais 
monté à cette tribune pour y donner mon avis* sur ce point 
pariiculier. Je n’ai pas participé aux délibérations dés pré- 
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cédenles séances, soit par clcfiance en mes lumières, suit 
parce que je m’élais Tormé d’autres idées sur celte matière , 
convenables à d’antres temps., à d’autres circonslancef. Jen’ai 
■voulu relever que celte grande erreur, cjue la division du 
pouvoir executif eÿl le> caractère du goiivcrnrmçnt ri<pu- 
blicain : la non division ilu pouvoir exécutif est une clû-_ 
mèie , un être de raison que M. l'abbé Maury ne trouvera 
dans aucun gouvernement connu. » • 

Ici la discussion fut fermée ; mais des débats frès-longs, 
souvent irès-luraullueux , s’élevèrenlde nouveau sur la ma- 
nière, de poser les queslions.L’ Assemblée aliandonna les se- 
conde et troisième propositions établies au commencement ^ 
de la séance du 5 , et le 6 adopta les trois suivantes, d'après 
une motion de M. de Beaumelz : 

i 

« J®. Le roi aura-t-il le pouvoir de refuser son consen- 
tement à l’admission d’un juge choisi par le peuple ? 

» 2 °. Les électeurs présenteront-ils au roi plusieurs sujets 
pour qu’il choisisse entre ceux proposés ? 

» 3°. Le jugé choisi par le peuple recevra-t-il du roi des 
lettres-patentes scellées du sceau de l’Etat ? » 

Ces questions décrétées, M. Aialouet fit aussitôt i,pnaître 
lés débats parla motion que voici ; 

K Tout membre de cette Assemblée a le droit de demander 
qu’on intervertisse les questions quand des intérêts impor- 
tons l’exigent : dans celle circonstance nn grand* intérêt le 
demande, puisque les questions proposées influeraient beau- 
coup sur la nature du gouvernement. Eu effet, la première, 
question, si elle était décidée négativement, préjugerait les 
deux autres ekintroduirait le gouvernement démocratique ; 
elle attribuerait au peuple la plénitude du pouvoir judiciaire, 
qui est évidemment une branche de la souveraineté^., {-dp- 
plaudissemens du côté gauche). Je professe comme vous le 
principe que vous venez d’applaudir; qiais il est certain 
qu’aucune seaiipn de la nation ne peut t^'fercer les droits du 
pouvoir judiciaire. Si donc vous attribuez ces droits à un 
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district, en même temps qu'il a celui de présenter et de dé- 
. . 1 
Signer au souverain,»., . ■ « 

* (’Une voix du côté gauche : — Dites au roi.) 

» Si vous acccordcz à une ville , à un disfricl , en même 
temps qu’ils ont le droit de présenter au souverain.,.. 

( Une voix au milieu des murmures du oôté gauche : — 

On vous prie de parler français. ) ■ ‘,- 

» Si le roi n’a le droit de refuser, à plus forte raison n’a- 
t-il pas celui de choisir. Quand je me suis servi du mot 
souveraiiit, je l’ai entendu dans son véritable sens. La souverai- 
neté réside dans la nation ; mais elle a délégué ses pouvoirs, 
et si un district pouvait exercer le droit d’instituer les juges 
vous attribueriez à une partie de la nation les droits qui n’ap- 
partiennent qu’à la nation collectivement prise. Si vous pro- 
uoBceZ:que‘le,roi.n’a pas ce pouvoir, ce que vous^lui laissez 
n’est plus qU'Une fiction dérisoire ; vous dépouillez le trône 
d’upe grande dignité; vous anéantissez cette belle institu- 
tion qui fait participer les tribunaux à l’écbl du trône sans 
qu’ils en subissent l’inQuence. 

» Je demande que l’ordre des questions soit changé , et 
que la seconde soit placée la première. » 

31. Barnave. ( Séance du 6 juin i jqo. ) 

« Le préopinant a appuyé son ôpinion sur deux motifs. 11 
a ditquela première question préjuge les deux autres, et que 
cette question, négativement décidée, convertirait le gou- 
vernement en véritable démoôraiie. Quant au premier motif 
je réponds<ju’il n’est pas vrai que la première question pré- 
juge les deux autres; en effet, celles-ci ii’ont aucun. rapport 
avec la première. Quant au second motif il^st fondé sur ce 
que nulle section ne peut conférer lcs*droits qui appartiennent 
au pouvoir exéci^f. La nation ne /era autre chose que do 
communiquer à des sections le pouvoir qu’elle a d’élire les 
juges; elle ne fera que ce qu’elle a fait en donnant à ces sec- 
tions le droit de nommer des députés pour tout le royaume , 
et Ce droit assuréincnl était indépendant du roi, puisque les 
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députés n’avuieut pas autre chose à l’aîre poiu- entrer en fone- 
tions que de soumettre leurs pouvoirs à une vérification. 
Qu’avez-vous fait autre chose que de charger le département 
de cette commission pour la souveraineté? Vous avez fait la 
même chose au sujet des corps administratifs. Les juges, 
comme les administrateurs, sont des officiers publics; ils 
n’exerceront leurs fonctions que dans les sections par lesquelles 
ils seront élus. Üe vais plus loin , et je dis aux partisans de la 
prérogative royale, en me servant de leur autorité favorite, 
de Montesquieu , qu’il est faux , souverainement faux ipie 
Je pojivoir judiciaire soit une partie du pouvoir exécutif..... 
( Murmures du côté droit.) .le ne pensais pas qu* l’autorité 
d’un homme que beaucoup de membres de cette Assemblée 
ont pris pour modèle dans leurs opinions, d’uu homme qui 
connaissait le pouvoir judiciaire, parce qim longtemps il en 
avait été avec! gloire un des instrumens , fût un objet de 
dérision La decision d’un juge n’est qu’un jugement parti- 

culier, comme les lois sont un jugement général; l’un et 
I autre sont l’ouvrage de l’opinion et de la pensée , et non une 
action ou une exécution. Quelle est donc la position du pou- 
voir exécutif relativement au pouvoir judiciaire? Elle est la 
même que rclativemènt au pouvoir législatif. Le roi est à 
coté du tribunal pour faire exécuter le jugement, comme il 
est a coté du pouvoir législatif pour faire exécuter la loi. 
,Certaiiieinent il y a bien moins de distance enttele pouvoir 
exécutif et le pouvoir administratif qu’entre le pouvoir exé- 
cutil et le pouvoir judiciaire : il est étounaiit qu’on n’ait fait 
aucune dilliculté quand on a décrété l’élection et les fonc- 
tions des administrateurs sans le concours du roi ! 

» Le roi est le chcl de l’administration eu ce sens que la 
supériorité 'est entre ses mains; il pourra à quelques égards 
avoir de la supériorité , non sur l’élection des juges, non sur 
les jugemeiis, mais sur la manière dont les lois seraient, e.vé- 
ciiteds. Enfin, ce qu’il .y a de bien réel, c’est que les 'deux 
questions dans la décision négative, desquelles le préopinant 
nous a fait voir la subversion du gouveriicmeut, sont le pal- 
ladium nécessaire de la liberfé; c’est que vous n’aurez rien 
fait si vous donnez au roi le droit de refuser les juges ; vous 
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n’anrez qne change le despoiismc en dcspoiisine jadiciairc, 
en despotisme de corruption. M. M;douet a dit une cliose 
bien étrange eu av-inçant que le choix des juges donné au 
rbi n’aurait nul danger. N’ést-il pas évident que les ministres 
seraient cliargés de cc ,ciioix , et qu’il leur donnerait les 
moyens d’attaquer indirectement la liberté? Ils chercheront 
les portes par lesquelles ils pourraient introduire le despotisme 
dans le corps politique; ils porteroht leur influence jusque 
dans Irt élections, jusque dans les racines du pouvoir repré- 
sentatif; ils n’enleveront pas seulement au peuple saliberté, 
son bonheur, mais encore son moral. Un royaume voisin 
vous donne déjà l’exemple de celte corruption; mais obser 
vez une différence essentielle : en Angleterre les jurésexistent 
en toutes matières; le roi n’a du moins usurpé (|ue la moitié 
du pouvoir udiciaire. Tl ne s’agit ^as ici , comme on vou- 
drait le faire croire, d’une question élevée entre le mo- 
narque et le peuple, mais d’un droiUprécieux que la nation 
doit retenir, et qu’on voudrait abandonner non au monarque, 
mais aux ministres, mais auj courtisans. 

On a cherché à établir une dilférence entre le droit de 
nommer les juges purement et simplement accordé au roi , 
ouïe choix entre trois candidats. Je dis *01 je soutiens que. 
cette dernière manière est plus immorale et plus dangereuse 
encore ; je dis que lorsque les peuples seront obligés de pré- 
senter plusieurs juges au choix du roi, qui laissera faire cd 
choix par ses serviteurs, vous dégraderez le caractère national: 
les ciuweiis qui auront Iq noble ambition, d’ètre juges sçront 
obligés*de se faire deux visages; l’un pour se montre^' devant 
le peuple avec les vertus populaires, avec un caractère loyal; 
l'autre pour se présenter devant un ministre, devant les subal- 
ternes, devant une femme ( Murmures du côté droit. ) 

Je demande s’il sera possible de voir jamais parmi les juges 
un bpmme probe, fier et libre ? Quel esl riiomrne fier cl libre 
qui se mettra sur les rangs s’il est obligé, après avoir reçu 
l’Iionorable distinction de la confiance du peuple , d’aller 
mendier la distinction vile de la faveur du ministre ! 

« 

( De grands murmures cclatcnl dans la partie droite. 



{ 4o8 ) 

MM. de Montlausier ei le vicomte de Mirabeau montent à 
la tribune; MM. de Cazalès et l’abbé Maury les suivent; 
tons se placent au.x côtés bu derrièrc^M. Barnave ^ qui con- 
tinue sans témoigner la moindre impatience : ) . 

» Pourrait-on se flatter de voir des hommes dignes de l’es- 
time universelle se mettre sur les rang;s, pour être rejetés par 
un ministre à cause de leurs vertus memes, ou pour oliienir 
une préférence qui les hu’milierail! Je dis donc que ce système 
détruit la liberté, la morale, et tous les principes sans lesquels 
il n’y a ni liberté civile ni liberté individuelle; je disque ce 
système tend à dépouiller le peuple de son droit le plus précieux, 
le plus nécessaire, pour le remelire entre les mains, non du roi, 

mais de la partie la plus corrompue de la nation ( f^iolens 

murmures du coté droit.) Ce système répugnerait à votre 
esprit quand il ne répugnerait pas à votre cœur. Vous avez 
promis de défendre la liberté, de travailler pour sa gloire, 
ctvopsn’atlaqucrezpasmijouxd’hiii les principe.'! sacrés quil'ont 
son essence, et qui la rendent l’objet le plus digne des vœux 
et des honiinages des nations! Je dis que la proposition de 
faire nommer ou choisir les juges par le «roi est lellcnicut 
contraire aux principes , qn’oii ne peut la soutenir sarfs avoir 

le projet de nous rdmeiier dans l’esclavage 

' - ^ ° * 

( M. le comte Virieu. « Je demande, que M. Bar- 
, iiave soit rappelé a l’ordre; il ne doit pas insulter ceux 
qui ne sont pas de, son avis. » M. Barnave reprend* ) 

» L’ordre des questions ne préjuge donc aucune question ; 
il est donc faux qu’adnlettrc la première question ce serait 
admettre le gouvernement démocratique : il est vrai au con- 
traire que la rejection de celle question nous entraînerait à 
sanctionner l’csclavaoe. 

O , 

. , n Je conclus a ce que la raotjon proposée par M. Malouet 
soit rejetée. » - • 

Le discours de M. Barnave i'eçoil,,dc vifs et nombreux 
applaudisscmens. MM. de Montlausier , le vicomte de 
iUirabeau, de Cazales, etc., restés maîtres de la tribune, 
essaient de répondre a M, Barnave; mais la majorité ^op- 



pose à ce que la tliscnssion conilnue. M. deCazalès insiste; 
n est interrompu; plusieurs inomLres du côté droit lui 
Client de leur place : — Parlez, parlez ! — Je no veux pas , 
M. de Cazalès, mettre le trouble dans l’Asseiublée; je ne 
parlerai plus. — Enfin l’Assemblée délibère; elle rejette la 
motion de M.Malouet, et inaiiiticut les questions comine 
elles ont été'posces parM. de Beaumelz. 

Dans la séance du lendemain 7 M. Ronderer rouvrit la 
discussion par un discours éloquent et patriotique qui 
appuyait et cleudait encorcl’opinion de M. Rarnave. Le côté 
gaticlie applaudit , et veut aller aux voix sur les questions. 
M. Goupil de Préfeln demande qu’auparavanl la parole 
lui soit'accordée ; plusieurs membres s’y opposent: — Au 
jiom de la patrie ! s’écrie M. Goupil. — Aux voix, aux 
*voi.\; la discussion est fermée! — M. Goupil persiste. 
Mouvement d’impatience. — J’aurai, reprend M. Goupil, 
le couçago de dire comme Thémistocle à ^\xTyh\a.àc,J'rappe^ 

'mais écoute On a parié pour, on a parlé contre, je 

veu.x parler sur la question; je dois être entendu. — Le 
côté droit se lève pour demander egalement que la discus- 
sion soit continuée. Après de violens débats le président 
consulte l’Assemblée , déclare que la discussion n’est pas 
fermée ,el M. Goupil est entendu. 

M. Goupil de Pré/idn. ( Séance- du 7, mai 1 790.^ 

« La question est mal posée, puisqu’on peut trouver des 
moyens termes qui s’éloignent également et de la négative et 
de l’aflirmativc. Si l’on dit le roi doit avoir le droit de refuser 
le juge nopiiné jiar le peujile,. j'attaque cette assertion : si 
l’on dit le roinc doit avoir aucune influence, j’attaque encore 
cette assertion. En tcrminatit mon opinion je vous présen- 
terai des vues intermédiaires. Si l’on accordait le refus volon- 
taire de l'institution, le ministre refuserait jusqu’à ce que le 
peuple, fatigué de ses refus, élit nommé celui qui se serait 
rendu iligne de la faveur ministérielle ; ainsi le peiqilc serait 
dépouillé du plus précieuxde s.'s droits. Quand vous avez aboli 
la vénalité légitime vous n’avez jia.? voulu qu’elle l'iît rem- 
placée par une vénalité de corruption. Sous Louis XII; 
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Moniluc pcrJil scs bagagés dans une bataille; la cour n’ayant 
pas d’argent, ce qui lui arrivait souvent autrefois comme de 
nos jours, on donna à ce général douze bons d’office de ju- 
dicature ; voilà à quoi aboutirait l’élection accordée aine mi- 
nistres. .Te connais une université qui présente au roi deux 
Sujets pour remplir une place vacante; lié bien, jamais il 
n’y a eu une élection qu’il n’ait été publié dans la ville qu’il 
en avait coûté cent, deux cents, deux cent cinquante louis 
pour obtenir la préférence ministérielle : c’est par cette voie 
que se rempliraient les tribunaux. Je denuinde si cette no- 
mination perverse produirait de très-bons juges. Si le roi 
avait le droit de refuser à son gré le juge qui lui serait pré- 
senté par le peuple, il aurait la faculté de prononcer l’exclu- 
sion de tout homme qui aurait eu l’honneur de déplaire au 
ministre. Qu’on ne se fasse pas illusion; ce n’est pas du poia- 
voir royal qu’il s’agit ici , mais du pouvoir du visiriat. Le 
pouvoir royal n'est pas dangereux en France; il s’augmente 
par l’amour du peuple pour les rois; il se restreint par 
l’amour des rois pour le peuple ; la félicité des rois repose 
sur leur justice, sur le bonheur et la prospérité de leur em- 
pire: mais il n’en est pas de même des ministres, dépositaires 
momentanés de leur autorité. J’honore tout ce qui doit l’être; 
mais le sentiment de ma conscience et de ma liberté exige 
que je dise les choses comme elles sont. Les dépositaires 
passagers de l’antorhé des rois sont comme cet étranger qui, 
logeant à Londres dans un hûlel garni où le feu venait de 
prendre , répondit à son domestique qui l’en avertissait : 
Qu’esf-ce que cela me fait"î je pars demain. Voilà l’Iiisloirè 
d’un homme arrivé au ministère; il est pour aiusi dire en 
chambre garnie. D’après cela , je vous prie , considérez l’é- 
tendue de ce dangereux pouvoicl Jetez les yeux sur l’organi- 
sation judiciaire qui vous a été proposée par votre comité; 
voyez ces bureaux de jurisprudence charitable : le faible y 
viendra chercher des secours contre le puissant : le juris- 
consulte le juge : si le puissant est parent du ministre, si 
l’oppresseur est l’ann, la créature, le servitemr de quelque 
subalterne, n’abandonnera-t-il pas le faible à l'oppression?.... 
Il y aura sans doute dans les assemblées législatives des lé= 
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gisles qui espéreront obtenir des . places de jndicaiare, on 
qui en posséderont déjà, et qui voudront les conserver : ne 
craignez-vous pas que le courage de ces légistes ne soit affai- 
bli? S’ils ne sont point les héros du patriotisme , ne se diront- 
ils pas ; notre opinion est juste; niais si nous la développons 
c’est un litre d’exclusion; nous sommes frappés de l’anatheme 
ministériel ! Ainsi la corruption s’introduira partout , même 
dans les assemblées administratives, avec le refus indéûni 
placé dans les mains des ministres. On intéresse le roi dans 
cette discussion ; ^ns doute il vent être l’ami de son peuple; 
mais il faut le préserver de ses propres vertus. On nous amène 
à une grande question, celle de l’étendue du pouvoir exécu- 
tif; examinons donc une fois cette question dans tous ses 
détails. 

» On vous a dit ; parcourez l’histoire de tous les peuples 
du monde.... Eh! messieurs, n’écoulez pas tout cela; ce n’est 
que phrases, qu’éloquence inutile. On a fait beaucoup de 
raisonneinens; ne les écoutez pas; ils ne sont autre chose 
que des subtilités métaphysiques. Cqnsullez la nature de 
l’iioinme ; elle doit être votre guide. Je vais parler de la na- 
ture ; vous reconnaîtrez son langage. La nature a rassemblé 
les hommes pour les rendre bienfaisans; de là les grandes 
coalitions qui ont pour objet la félicité de leurs membres. 
Le but de tous vOs soins est le bonheur de la société; votre 
but est de faire le '[)lus grand bien possible au plus grand 
nombre possible d’individus. D’après cela, quelles doivent 
être Igs. bornes du pouvoir exécutif? 'Il faut que lo pouvoir 
exécutif suprême puisse opérer en tout sens, en tout genre 
le bien public, sans pouvoir jamais opprimer le droit na- 
tional et la liberté. A la lumière de ces principes que devez- 
vous statuer sur l’ordre judiciaire? L’administration judi- 
ciaire est nécessaire dans' un grand empire; c’est pour cela 
qu’il y a des tribunaux. Il faut que la justice soit facile, 
prompte, intègre et sûre : je m’arrête à la troisième condi- 
tion. Je demande quelle intégrité l’on pourrait attendre d’un 
juge élevé au tribunal par une vénalité de 'corruption ; d’un 
iiouime assez peu fier pour passer sa vie» à interroger dans 
ranlicbaïubre des ministres et dans les bureaux des subal- 
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icrnes ! Ainsi les principes de la nature ii’cxigcnt pas que 
vous admeliiez une faculté indéfinie de refuser les juges. 
Dans l’âge d’or de la magistrature française les mercmiales 
délcudaienl aux juges de hanter le Louyre et les maisons des 
grands. 

J) Permcllez que je parle de l’inamovibilité , cette loi peu 
reconwnandée par Louis -XI, qui en lut le créateur : il crut 
pouvoir expier ainsi une longue suite de crimes. Il fil venir 
son fils près de son lit de mort ; il lui fit jurer de respecter 
cette loi, et des lettres-patentes portèrent .au parlement uiie 
nouvelle vie. 

» La justice, dit-on, doit être rendue au nom du roi.... 
La monnaie porte le nom du roi; il ne s ensuit pas que le 
roi doive posséder deux milliards d’espèces. Vous avez dé- 
crété que le roi ne peut juger : il ne peut exercer 1» pou- 
voir judiciaire; il'^sic peut donc influencer la justice ; mais 
s’ensuit-il qu’il ne puisse rien sur l’élection populaire? Per- 
mettez- moi de vous rappeler ce principe, que le pouvoir 
exécutif réside dans, les mains du roi : il peut arriver qué 
par intrigue ou autrement le peuple lasse un mauvais choix : 
ne faut- il pas que le roi ait quelque moyen d’écarter un 
citoyen indigne? Ne faut-il pas que le roi puisse laire cet 
acte de bienfaisance envers la société? Je sens que les mi- 
nistres pourront eu abuser; mais il faut aussi jeter tout refus 
à un examen public et religieux. On difa qu’il faudra donc 
suivre un procès... Mais celui qui aura une exclusion a crUindrc 
abandonnera ses' droits ; le chancelier, quand i! sera, obligé 
de donner scs motifs, ne compromettra pas son honneur ; les 
droits du candidat, les refus du ministre, seront soumis à des 
juges. _ 

» Je .finis en proposant un projet deldécrct pour l’appli- 
cation de mes principes : 

» Les sujets élus pour remplir les places de juges seront 
institués par le roi, à l’effet de quoi ils remettront copie du 
jirocès-verhal de leur élection et de toutes autres pièces qui 
pourraient consl’aler leurs titres et capacité. Le chancelier ou 
garde-dés-sceaux" sera tenu, quarante jours après la remise 
de CCS pièces, de faire expédier des provisions ou de remçure 
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une déclaration par écrit, et dueinent signée, des canscs sur 
lesquelles le refus est fondé ; en cas de refus non motivé, 
le sujet élu poun-a se pourvoir à la cour supérieure pour 
obtenir nue institution qui ne pourra être relusée sans cause 
légitime. Si le relus du ministre es^ motivé, le sujet élu pourra 
se pmirvuir à la cour supérieure pour y faire juger cqntra,- 
dictoirenient le refus et obtenir en conséquence un arrêt 
d’instruction,»» 

M. de Cazalès. {Séance du 7 mai .790.) 

K 11 faut donc traiter encore cette question , dont la déci- 
sion est si rinpo^tante, dont les suites influeront à jamais sur 
la nature du gpuverneiuent français, et en changeront peut- 
être la forme ; cette (piesiion dont la discussion devrait être 
facile dans une Assemblée qui a reconnu que le gouvernement ^ 
fiançais est monarchique, qui a déclaré qu’entre les mains du' 
roi réside le pouvoir exécutif suprême! J’ai établi dans ma ^ 
précédente ,opinion <|u’ii ne peut exister dans aucune so- 
ciété que deux pouvoirs politiques réellement distincts, le 
pouvoir exécutif et le peruvoir législatif , et qne toute espèce 
de force politique n’en est qu’une émanation. M. Barnave 
"ài cité l’autorité de Montesquieu : peut-être est-il extraor- 
dinaire que M. Barnave la cite, et que je ne m’y rende pas. 

Je me rends' à la vérité et à la raison; l’une et l’autre me 
.lisent qu'il n'est pas un seul homme raisonnable et de bonne 
foi qui puisse reconnaître plus de deux pouvoirs : j’en appelle 
à M. Barnave lui-même. Quand le souverain a distribué tons 
les pouvoirs, quand il a fixé la loi et les moyens de l’exécu-' 

, ter, que lui reste-t-il à faire? quel serait l’em'ploi d’un troi- 
sième pouvoir politique? M. le président de Montesquieu avait 
longtemps exercé la magistrature avec gloire ;^il .rété entraîné 
. par l’esprit,de son état ; l’état mixte des parlcmeus en France 
avait égaré son o|>inion , dont on pouvait seulement en con- 
clure quc-les paricmens avaient réuni à une portion du pou-’ 
voir exécutif une portion du pouvoir .administratif , et non 
pas qu’ils exerçaient on troisième pouvoir. M.ris aujourd’hui 
que le jugement n’est plus que l’acte matériel tle l’applic.l- 
. tioii de la loi, que l’acte qui ordonne l'e.xécution de la loi , 
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les fonctions judiciaires sont évidemment une partie dn pon--^ 
voir exécutif. Si le pouvoir exécutif réside uniquement cten-' 
lièrement dans les mains du roi, le roi doit donc nommer les 
juges. J’aioute que depuis les temps héroïques , depuis le roi 
Persée jusqu’à nos jours, il n’y a pas un seul exemple que les 
rois n’aient pas institué leurs juges. Si ce fait ne peut -être 
contesté, siThistoire s’élève pour soutenir des principes incon- 
testables , par quelle étrange témérité, -nous , législateurs d’un 
jour, nous à qui jusqu’à ce moment toute question d’économie 
politique a été inconnue, rejetterions-nous la leçon de Cex.- 
périence ? Ignorons-nous que le passé est l’école du présent 
comme de l’avenir , et ne craignons-nous paj que notre fol 
ouvrage ne s’écroule avec nous ? 

» La fin de l’opinion de M. Barnave ne prcscnle qu’une, 
vaine éloquence, qu’une répétition en phrases plus ou moins 
sonores des lieux communs qu’on a répétés de tout temps 
•contre les ministres et contre tous les valets qui entourent le 
trône. Quand il aurait peint avec des couleurs vraies cette 
classe d’homiyes qu’il est peut-être peu généreux «l’attaquer 
quand ils n’ont plus d’autorité , son raisonneineht n’anrait pas 
plus de force, et quand il en aurait davantage, il en résulterait, 
qu’on ne doit accorder nulle fonction, nul .pouvoir au roi, 
car il partagera toujours l’une et l’autre avec les luinisUcs et 
les courtisans. 

» Si je vous peignais les factions populaires, les elTels fu- 
nestes des intrigues, des prestiges de l’éloquence; si je 
nommais les Socrate , les Lycurgue, les Aristide, les Solon, 
immolés parle peuple; si je citais ces illustres victimes des 
erreurs et des violences du peuple ; si je vous rappelais que 
Coriolan luttanni, que Camille fut exilé, que les Gracques 
furent immolés an pied dn tribunal ; si je disais que les as- 
semblées du peuple romain n’éinient que des co^uralious , 
que les comices n’étaient pleines que de factieux ; si je vous 
montrais la place publique changée en un cbaiiip do bâlaille ; 
si je vous disais qu’il n’y avait pas une élection , pas une loi, 
pas un jiigenjent qui ne fût une guerre civile, vous c«ïnvieiv 
driez qu’il y a des îneonvéniens dans le gouvernemeirt popu- 
laire.... . 
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( Une voix, inlerrompaiu l’orateur: — L’opinant parle- 
l-il (lu gouvernement représentatif?) 

i Peut-être que celle peinture fidèle dés désordres d’une 
république qui mérita l’admiration de tous les peuples, et 
qui fut la maîtresse de l’univers, fera quelque effet sur votre 
esprit, sur votre coeur; et ne croyez pas que cette digression 
soit étrangère ; tout peuple qui fait des élections sera sujet 
aux iriêinès inconvéïiicns.... 

{ On fait observer à M. de Cazalès qu’il n’est plus dans 
la question. M. l’abbé Maury lui adresse ces paroles : — ■ 
On veut vous troubler; parlez posément; on vous écou- 
rtera. — ) 

» Mais puisque cette digression, à laquelle j’allaclie un bien 
mince mérite , paraît étrangère, elle l’est en effet. 

» Npus n’avons pas été envoyés pour choistr une forme d(î 
gouvernement ; la nation a donné ses ordres ; il faut obéir. 
Le gouvernement monarchique existait; il faut le raffermir, 
et non l’attaquer; il faut voir s’il n’est pas contraire à l’es- 
sence de la monarchie de décider que le roi n’aura aucune 
iollnence sur l’admission des juges. Je vous prie de vous rap- 
. peler quel embarras ont éprouve ceux qui ont regardé le roi 
- é&'mmè le premier huissier du pouvoir judiciaire : ils vbu- 
laient faire adopter des principes démocratiques; ifs n’osaient 
pas avouer ces principes à la face du peuple qui m’entend , 
à la face de ce peuple qui professe encore l’amour de ses 
rois, au milieu de cette Assemblée qui ne peut adopter un 
gouvernement que ‘repoussent nos mœurs, nos usages , l’éten- 
due de l’empire, le vœu formel du peuple français,! Pressés 
par leurs adversaires, ils ont dit qu’ils voulaient diviser les 
branches du pouvoir exécutif; ilsontosé proposer de détruire 
l’unité, .cette base monarcliiqne par excellence qui prodiiilcet 
ensemble, cette rapidité d’exécution nécessaire au gouver- 
nement d’un grand empire : il était facile d’apercevoir qu’ils 
regardaient le décret par l’equel vous avez reconnu le gou- 
vernement français gouvernement monarclii()uc coiunie nue 
simple énonciation. Mais puisque leur secret a échappé à 
leur prudence, puisque leurs projets sont avoués, t{ue tous 
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les bons Français s6 rallient autour de l’aulopKi royale , et 
«ju’ils repoussent celte liberté folle qui serait licence , celle 
autorité populaire qui serait anarchie! qu’ils dissipent colle 
iiTcsse au sein de laquelle , abusant d’un peuple fatigué^ de 
vos assemblées orageuses, on voudrait établir le pouvoir ar- 
bitraire dans un empire où la destruction du clergé , de la 
noblesse, des parlemens... ( On applaudit de toute part, 
mais non pas 4ans le meme esprit partout ). Dans un eniT 
pire où'l n’existe plus d’iiiterniédiaire entre le peuple et le 
roi , où la destruction du clergé , de la noblesse, des par- 
lemens.... ( Nouveaux applàudissemens , mente imanwiifp. ) 

( 3J. Lavie : a II est bien étonnant qu’on ne veuille pas 
entendre l’oraison funèlwe de tant d’oppresseurs! — 
Applàudissemens du cùlé gaucho, auxquels se joignent le^ 
applaudissemçns du public. ) 

» .Te crois que si je*voulais répondre aux sarcasmes par 
lesquels on m’interrompt il meserall facile de prouver que c’est 
l’oraison funèbre de la monarchie.... ( Applàudissemens du 
côté droit seulement. ) Ils veulent établir le pouvoir arbi- 
tMÎre dans un empire où la (Jeslrnclion de la noblesse, tlgi 
clergé, des parlemens ne laisse aucune borne ou pouvoir 
d’niî seul ^ ils veulent établir un étal de choses où , si vOu^ 
n’étes le plus libre, vous serez le plus esclave des peuples ; ils 
veulent établir un pouvoir arbitraire plus despolisque que 
celui d’Orient, dont les fureurs se brisent encore contre le 
respect dés peuples pour la religion et pour scs ministres! 
Ty i est cependant le terme Inévitable où vous conduisent ces 
prétendus amis de la liberté , qui ne veulent pas du gouver- 
nement que veut la nation , qui veulent rendre étranger à ce 
gouvernement ce pouvoir judiciaire, ce licii sacré qui unit les 
l’oiset lespeuples ! Ce lion brisé , l’anéanti^ement de l’iulortfe 
royale est nécessaire ; celte autorité n’aurait pas assez de pou- 
voir pour punir des faciieu.x qui feraieul trembler les juges , 
par les crimes que ces mêmes juges étaient destines à phriir. 
iVIais que veulent donc ces ennemis de la prérogative royale? 
Espèrent- ily renverser le'tréne sur lequel les descenthms de 
Clovis sont assis ^upuis quatorze siècles? üuc portion consi- 
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déiable de la nation s’ensevelirait sous ses débris, et vingt 
ans de crimes ne finiraient pas cette révolution désas- ' 
treuse! 

Comment peut-on craindre cette influence rojale pour 
une nation qui a recouvré le droit de s’assembler par ses 
représenlans , d’exprimer, de faire valoir directement sa 
volonté ! Repoussez donc loin de vous ces terreurs qu'ins- 
pirent les ennemis de la prérogative rojale; repoussez donc 
ces faux principes que prêchent des hommes qui , constam- 
ment serviles, flattent l’uutoriié partout où ils la trouvent; 
qui caressent l’autorité populaire, et qui flattaient naguère 
l’autorité rojale, qu’ils calomnient aujourd’hui ! Il ne s’agit 
ici ni d’intérêts particuliers ni de classes différentes ; c’est 
l’intérêt commun, c’est l’autorité rojale qu’il faut défendre. 
Que tous les amis de la patrie se rallient devant. cette sauve- 
garde! Persuadons-nous de cette vérité, que le pouvoir exé- 
cutif doit être maintenu dans toutes ses parties pour main- 
tenir le bonheur et la liberté publique : cette vérité n’est 
redoutable que pour des factieux qui voudraient usurper 
l’autorité de leur légitime mettre.... [A ce mot maître de 
grands murmures éclatent. ) L’autorité rojale doit être au- 
jourd’hui la divinité tutélaire de tous les Français, le fanal 
de ralliement des bons citoyens : l’autorité rojale n’est dan- 
gereuse que pour les hommes qui ne voient des dangers que 
dans le retour de l’ordre. Réunissons-nous tous pour dé- 
fendre cette autorité sacrée , et demandons que le roi choi- 
sisse parmi trois sujets qui lui seront présentés. » 

Applaudissemens de tont le côté droit. MM. l’abbé 
Manrj, Madier de Monjan et Lemullier de Bressej s’é- 
lancent au-devant de M. de Cazalès , le reçoivent au pied 
de la tribune, et l’embrassent tour à tour avec attendris- 
sement. 

Des deux côtés on demande à aller aux voix, et la 
discussion est enfin fermée à l’unanimité. Après un amen- 
dement proposé par M. de Tonlongeon , combattu par 
M. Barnave, et aussitôt rejeté sans opposition , la première 
question est mise aux voix par assis et levé , et l’Assemblée 

III. aj 
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décrète, à une majoiiié peu considérable, mais très- dé- 
terminée : 

« Le roi ne pourra point refuser son Consentement à l’ad- 
mission d’un juge choisi parle peuple. » 

Sur la seconde question, décidée par l’appel nominal, . 
à la majorité de cinq cent trois voix contre quatre cent 
cinquante , l’Assemblée décrète : 

« Les électeurs nè présenteront point au roi plus d’un sujet 
à chaque vacance d’office df jndicature. » 

Sur la troisième question, décidée le lendemain 8 
après une légère discussion , l’Assemblée décréu : 

« Le juge nommé par le peuple recevra des lettres-patentes 
du roi, scellées du sceau de l’Etat, lesquelles seront expé- 
diées sans frais, et suivant la formule qui sera décrétée par 
l’Assemblée nationale. » 

DU MINISTÙBE PUBLIC , — DE l’ ACCUSATION 
PUBLIQUE. 

t 

Orateurs : MM. Thouret , Chabroiid , Brevet. 

Nous avons vu qu’aucun des plans généraux de l’orga- 
nisation du pouvoir judiciaire n’avait été adopté, mais 
que l’Assemblée, par son décret du 3 i mars (vojrcz plus 
haut, page 3oo), avait étabK une première discussion sur 
les bases principales de l’administration delà justice. Or ces 
bases ayant été successivement discutées et décidées, le 
comité de constitution rédigea un nouveau projet d’orga- 
nisation judiciaire , conforme anx bases décrétées par l’As- 
semblée nationale. Ce projet lui fut soumis dans la séance 
du 5 juillet 1 790, par M. Thouret. Ladélibéralion commença 
aussitôt, et, jusqu'au 4 août suivant, les premiers titres 
furent adoptés sans discussion remarquable; mais alors le 
litre VU, du ministère public, excita plus particulière- 
ment l’attention de l’Assemblée , à qui le rapporteur du 
comité de constitution le présenta en exposant ainsi les 
motifs de sa rédaction. 
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Discours de M. Thourel. ( Séance du 4 août i jqo.J 

« Messieurs , depuis que vous avez décrété d’une part que 
c’est au peuple de nommer les juges, et qu’ils doivent être 
temporaires, et (fàutre part que c’est au roi de nommer les 
officiers du ministère public , et qu’ils doivent être à vie , le 
comité s’est vu forcé à méditer plus attentivement sur la 
constitution particulière qu’il convient, d’après ces nouvelles 
bases, de donner au ministère public (i). 

» Vous n’avez pas sans doute entendu déroger au principe 
fondamental sur lequel la constitution générale du royanm» 
est établie : ce principe est que le peuple élise les fonction- 
naires publics auxquels il confie tous les pouvoirs qu’il peut 
déléguer directement; il n’y a d’exception qu’à l’égard de la 
magistrature suprême de l’État, que la nation a conférée 
héréditairement. A côté de ce principe vous en avez consacré 
un autre , qui est que toutes les fois que le peuple délègue 
par élection , sa délégation n’est que temporaire. Quant aux 
diverses agences dans l’ordre du pouvoir exécutif, c’est le 
roi qui y nomme, et qui peut le faire à vie. 

» La conséquence indubitable qui sort de là est que les of- 
ficiers du ministère public, étant nommés à vie par le roi, 
sont ainsi constitués agens du pouvoir exécutif dans l’ordre 
judiciaire; car c’est à ce litre seul qu’ils peuvent avoir été 
soustraits à l’élection populaire et à la mission temporaire. 
En remettant leur nomination au roi vous avez marqué l’in- 
fluence dont il jouira dans l’administration de la justice. 



(i) L’Assemblée nationale, délibe'rant sur les questions posées dans 
son décret du 3t mars 1790, avait décrété le 8 mai suivant; 

Cl» Les officiers chargés du ministère public seront nommés par Ib 
roi. 

> a» Us seront institués à vie , et ne pourront être destitués que pour 
foriaiture. 

a 3° Les membres de l’Assemblée nationale actuelle ne pourront être 
nommés par le roi pour remplir lesdites fonctions que quatre ans après 
la clôture de la présente session, et ceux des législatures sniraotes que 
deux ans après la clôture des sessions respectives. 

a 4* Ils ne pourront être membres des assemblées administratires, de 
district ou de département, non plus que dea municipalités. • 
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a Ces agens de la couronne ne doivent point porterie nom 
de procureur du roi; car le roi, considéré comme chef du 
pouvoir exécutif, ne doit point paraître devant les tribunaux 
dans l’état d’une partie qui plaide ; mais , en qualité de premier 
magistrat, il doit avoir auprès des tribunaux des commissaires 
pour veiller en son nom à l’observation des lois et assurer 
l’exécution des jugemens. 

» Analisons maintenant les fonctions du ministère i)ubllc , 
qui, d’après sa constitution actuelle, ne peuvent plus être 
que celles qui dépendent essentiellement du pouvoir exécutif. 
Le comité en a remarqué trois qu’il lui a paru nécessaire de 
déliiiir et de fixer avec exactitude. 

» Premièrement le roi, comme chef du pouvoir exécutif, 
doit maintenir dans l’exercice de la justice toutes les lois qui 
intéressent l’ordre général , et comme il vaut mieux prévenir 
les infractions qui pourraient être faites à ces lois que de les 
réprimer par la cassation des jugemens après qu’elles sont 
commises , il est sage que toutes les fois que les tribunaux 
ont à prononcer surl’appliealion des lois générales les commis- 
saires du roi soient entendus pour le maintien de ces lois 
dont l’exécniion lui est confiée. 

a Secondement le roi , comme chef du pouvoif exécutif, 
doit faire exécuter les jugemens, parce que c’est de cette exé- 
cution que dépend celle des lois mêmes sur lesquelles les 
juo^amens sont fondés. Ses commissaires doivent pour- 
suivre personnellement et d’office l’exécution des jugemens 
qui intéressent directement l’ordre public. Quant aux juge- 
mens qui ne touchent qu’à l’intérêt privé des parties, les 
commissaires du roi , lorsqu’ils seront requis, devront en as- 
surer aussi l’exécution par toutes les voies de droit, et même 
en provoquant le secours de la force armée si son intervention 
devient nécessaire. Otte fonction de faire exécuter les juge- 
mens convient mieux aux commissaires du roi, comme agens 
du pouvoir exécutif, qu’aux juges, car ceux-ci ont rempli 
leur office lorsqu’ils ont jugé : le ugement une fois rendu 
est remis sous la protection de la f orce publique , dont il 
est bon que les juges ne soient pas les ministres ni les pro- 
moteurs ; on conserve mieux ainsi la démarcation des pouvoirs ; 
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onprcviuDl aussi la parlialité dont les juges ne se défendent 
pas toujours lorsqu’il s’agit des intérêts de leur autorité mé- 
connue. 

n Troisièmement le roi , comme chef du pouvoir exécutif 
et de la police générale, doit veiller sur la conduite des 
juges, et réprimer, par voie d’avertissement et de salutaires 
réprimandes, des éc.'irts qui, n’ajanl pas encore le caractère 
delà prévarication ou de la forfaiture, pourraient j con- 
duire par la suite , ou du moins altérer dans l’opinion pu- 
blique la confiance et le respect pour la justice^ Cette surveil- 
lance indispensable ne peut plus être exercée que par l’en- 
tremise et sur les instructions des commissaires du roi , 
puisqu’il n’existe plus ni hiérarchie ni supériorité déterminée 
entre les tribunaux. 

» U est une autre fonction, celle d’accusateur public, que 
les procureurs du roi exerçaient, que l’habitude pourrait 
faire regarder comme essentielle an ministère (mblic, et 
dont la délégation mérite l’attention la plus sérieuse depuis 
que le ministère public, au lieu d’être un ministère popu- 
laire, est devenu une agence du pouvoir exécutif. 

n Je m’arrête ici pour répondre an sophisme qui m’attend. 
On pourra dire que V Assemblée a délégué au roi le minis- 
tère public , que l’accusation en a toujours fait partie et a 
été exercée par des officiers appelés gens du roi ou ses pro- 
cureurs; qu’a/rari la question n’est plus entière^ 

» Je réponds i° que quand l’Assemblée a décidé que le 
peuple élirait les juges elle n’entendit alors décider que 
cela, et non la latitude des fonctions et de l’autorité qui 
seraient confiées aux juges; elle s’en est occupée depuis. De 
même , quand elle a décidé que le roi nommerait le minis- 
tère pubUc , elle n’a pas entendu décider quelle serait la la- 
titude des fonctions et de l’autorité du ministère public. Tous 
les détails d’une constitution ne se font pas à la fois; il iaot 
donc réduire strictement chaque décret partiel à son objet 
spécial, et ne pas supposer décidé ou préjugé ce qui n’a été 
ni éclairci ni médité, ni même soumis aux débats. Or je de- 
mande si, en accordant au roi la- nomination du'ministère 
public, ou a discuté ce qu’il convenait que ce ministère fût 




( ) 

dans la constitnlioh actuelle, ce qu’il doit être étant établi, 
ministériel et à vie, auprès des juges électifs et tempo- 
raires ; si enfin on a entendu que celte importante partie des 
pouvoirs publics échapperait seule à la révision et à la re- 
constitution dont l’organisation générale a subi la loi. Disons 
donc que le ministère public a été délégué , mais qu'il n’a pas 
encore été constitué, et que sa délégation au roi ne lait que 
rendre l’intérêt de sa constitution plus pressant. 

» Je réponds 2” que si la fonction d’accuser a fait dans ces 
derniers temps partie du ministère public et a été exercée 
par les gens du roi, cette écorce ne doit pas nous dérober la 
< substance de notre objet , et qu’il est facile de reconnaître 

, l’illusion de celte fansse apparence. Les rois ont établi le 

ministère public que nous avons connu ; ce sont eux qui ont 
déterminé ses fonctions et qui en ont qualifié les officiers à 
leur gré, puisqu’ils les créaient par leurs édits et les insti- 
tuaient par leurs provisions. Les rois, alors seuls représentans 
de la nation, exerçaient tous les droits et tous les pouvoirs 
nationaux confusément avec ceux délégués à la royauté ; 
mais ils étaient peu soigneux de recliercber la source et de 
conserver la distinction de ces pouvoirs. Voilà pourquoi, dans 
la précédente constitution du ministère public, comme dans 
tant d’autres établissemens de l’ancien régime , il se trouve un 
mélange de fonctions vraiment nationales avec celles qui 
dérivent du pouvoir exécutif. D’un autre côté, tout étant 
réputé procéder du roi , ces officiers , qu’il créait et qu’il 
instituait, étaient appelés officiers du roi. La cliancellcrie 
donnait l’épitbète de rojral à lonl ce qui était obligé de prendre 
son attache , et les juges eux-mêmes étaient qualifiés officiers 
royaux , juges royaux. Maintenant, que le jour de la sépa- 
ration des pouvoirs est arrivé, vous remontez aux principes 
pour départir les fonctions suivant leur nature , et pour le 
plus grand bien public, parce que ni la confusion qui en a 
été faite, ni le style de la chancellerie, ni les qualifications 
qui en sont résultées par habitude, n’ont pas pu changer 
l’essence invariable des choses. 

. i> Je recueille ici les résultats qui me paraissent dès à pré- 

sent constans. 1“ Vous avez délégué au roi le ministère pu- 
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blic, mais sous la réserve nécessaire de l’approprier à la 
consliiution ; a® vous l’avez délégué comme agence du pou- 
voir exécutif; il ne doit donc rester composé , dans le partage 
constitutionnel des fonctions, que de celles qui appartiennent! 
exclusivement au pouvoir exécutif ; 5“ de ce que l’accusa^ 
tion a fait partie de l’ancien ministère public , la conséquence 
n’est pas nécessairement qu’elle doive devenir dans notre 
organisation nouvelle une attribution du pouvoir exécutif. 

» J’entre maintenant sans obstacle au fond de la discussion; 
j’examine ce que l’accusation publique est par sa nature , et 
je n’iiésite pas à prononcer qu’elle est une fonction populaire. 

» C’est le corps social qui est principalement blessé par 
l’impunité des crimes ; c’est lui que leur poursuite et leur 
punition intéresse; c'est pour sa sûreté, plus que pour la sa- 
tisfaction des individus lésés, que les peines afflictives sont 
établies; car que fait aux inallioureuses victimes de l’assas- 
sinat ou du vol le supplice de l’assassin ou du voleur insol- 
vable ? Cest par celte raison , c’est encore parce que les plus 
grands crimes sont ceux qui attaquent l’existence du corps 
politique , que la nation doit se charger d’ofGce du châtiment 
des coupables ; c’est enfin par ce pressant intérêt que tous les^ 
peuples qui n’ont pas connu la sublime institution d’un accu- 
sateur public ont rangé l’accusation criminelle au nombre 
des actions populaires. L’accusation publique, sanve-garde 
de la liberté contre l’abus des magistratures et contre les 
complots des factieux, était chez les anciens peuples libres 
un droit de chaque citoyen. Voyez les lois grecques, ro- 
maines , cl ce qu’a dit un républicain à la fois magistrat, ora- 
teur, publiciste et philosophe, Cicéron ; Accusatores multos 
esse in civitate utile est. 

» Cependant l’accusation populaire a de grands inconvé- 
nieus : quand tout le monde est chargé de veiller il arrive 
un moment où personne ne veille, et, quand chacun peut 
accuser , l’esprit de parti , les préventions vulgaires , les pré- 
jugés et les ressentiraens individuels peuvent trop aisément 
troubler la tranquillité publique sous le prétexte de l’assurer. 
Conservons donc le sage établissement d’un officier public 
chargé d’accuser. Mais si l’accusation publique, au lieu da 
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rester une action populaire , <levient la commission d’un 
officier, peul-il rester douleu r que cet oliCcier est l’homme 
du peuple préposé pour l’intérêt de la nation à l’exercice de 
ses droits? Il doit donc être un des fonctionnaires élus et 
nommés par le peuple; car sa funclioii est une de celles que 
le peuple a spécialement intérêt de ne confier qu’à des 
hommes dont il soit sûr, et qu’aucun intérêt différent du sien 
ne puisse écarter de l’exacte observation de leur devoir. 

r,Je sais qu’on pourra dire que le pouvoir exécutif est 
dans sa source le pouvoir de la nation; que c'est elle qui 
Va délégué pour son avantage ; qu’elle ne doit pas se défier 
de sa propre institution, et que le roi peut aussi bien exercer 
l’accusation publique à l'avantage du peuple ^qiie les au- 
tres Jonctions de la royauté. 

X Je réponds qu’il est vrai que tous les pouvoirs publics 
sont ceux de la nation ; que tous lui sont avantageux dans 
l’esprit et dans l’objet de leur institution , et que cependant 
il existe, par la nature même des choses , une distinction très 
essentielle à maintenir entre les attributions que la nation 
peut utilement faire au pouvoir exécutif, et celles qu’elle a 
spécialement intérêt de se réserver pour les exercer plus di- 
rectement par ses délégués électifs. Si le premier principe 
est que le peuple ne doit confier que les fonctions qu’il ne 
peut pas remplir lui-même, la seconde maxime est que dans 
l’exercice de ses délégations il ne doit pas abandonner à son 
représentant héréditaire ce qu’il peut confier aux représen- 
tans de son choix : le premier n’agit qu’en subdéléguant , et 
le pouvoir national , subdélégué par le roi , devient aisément , 
dans l’opinion trompée par ce circuit, pouvoir royal. D’ail- 
leurs dans une monarchie le pouvoir exécutif, résidant aux 
mains d’un seul, a toujours un intérêt, une tendance et des 
moyens qui peuvent devenir funestes aux droits et à la li- 
berté de tous. Tenons-nous donc attachés au principe de la 
démarcation sévère des fonctions entre le- pouvoir exécutif 
et les représeutans électifs du peuple en l’appliquant à 
l'accusation publique nous reconnaîtrons d’abord , par la 
nature de cette fonction , qu’elle ne peut pas être une attri- 
bution constitutionnelle de la couronne. 
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« Celte vérité acquiert une nouvelle force par l’inconve- 
nance et le danger de confier au gouvernement la verge.de 
l’accusation publique. Ceux qui ii’j apercevraient pas un 
des ressorts les plus énergiques pour le maintien ou le ren- 
versement de la constitution s’en feraient nne fausse idée; 
c’est par elle que les lois pénales reçoivent leur activité , et 
.sans elle la force publique des tribunaux demeure para- 
lysée. 

» Cette arme est d’autant plus redoutable que par elle on 
peut nuire doublement, c’est à dire autant en ne s’en ser- 
vant pas qu’en l’employant à mauvais dessein. Son inaction 
contre les complots antipatrioliques serait le plus sûr moyen 
de les favoriser, de les encourager, et de les amener jusqu’à 
la possibilité du succès; comme son activité , dirigée contre 
les bons citoyens , pourrait en beaucoup d’occasions inquiéter 
leur patriotisme, attiédir leur zèle , et déconcerter leurs plus 
utiles démarches : rien n’est à négliger, soit pour sauver dans 
les circonstances actuellesla constitution, soit pour rendre dans 
l’avenir sa stabilité imperturbable. C’est donc pour le présent, 
et c’est encore pour tous les temps, qu’il faut nous assurer 
du bon usage de l’accusation publique. 

a Si de son importance dans l’ordre politique nous pas- 
sons à ses elTets moraux, l’intérêt redouble. C’est principale- 
ment par l’influence de l’accusation publique que le pouvoir 
judiciaire agit si proroudémeol sur le caractère et sur les 
inopurs des peuples : rien ue dégrade, n’avilit et ne dispose 
à la servitude comme la crainte ; vous cherchez eu vain à 
fonder une constitution libérale si vous y laissez subsister un 
seul élément qui puisse alarmer et décourager les citoyens. 
Veillez donc à ne déposer le terrible pouvoir d’accuser que 
dans des mains qui ne puissent jamais devenir suspectes! Aus- 
sitôt que le peuple en pourra craindre l’abus il perdra , avec 
la confiance et la sécurité, cette énergie sans laquelle il ne 
peut aimer ni défendre la liberté. 

a Me dira-t-on que j'exagère Finfluence politique et mo- 
rale de F accusateur public , puisque le jugement ne dépen- 
dra pas de lui , mais des jurés et des juges qui vont être 
nommés par le peuple? Je réponds qu’il reste toujours à 
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l’accusaienr public un pouvoir indépendant des tribunaux 
qui suffit pour exciter toute votre sollicitude ; ce pouvoir est 
celui de dissimuler les connaissances qui lui parviennent, 
de ne pas accuser on d’accuser trop tard , et de favoriser par 
là le succès du crime, ou du moins l’éva^on et l’impunité des 
coupables. Ge pouvoir est encore , mais dans le sens con- 
traire, celui démultiplier les accusations contre les défenseurs 
de la liberté : je sais qu’en ce cas son influence est moindre , 
parce qu’il n’est pas le maître de la condamnation ; mais il 
l’est toujours de l’accusation et de ses premières suites ; or 
ces premiers coups qu’il porte sont déjà tellement fâcheux 
pour ceux qui en sont atteints, que la crainte de s’j exposer 
détruira dans le plus grand nombre les progrès du civisme 
et la conscience de la liberté. Ce serait donc voir trop 
superficiellement, dans une matière aussi gravej que de traiter 
avec indifférence la délégation très-importante de l’accusa- 
tion publique. 

» Que pouvez- vous attendre et qae n’avez- vous pas à 
craindre si vous la remettez aux commissaires du roi ? Vous 
consentiriez donc à en abandonner l’exercice au gouverne- 
ment, car le peuple ne sera rien, et le gouvernement sera 
tout pour les commissaires royaux ; exclus rigoureusement 
de toutes les fonctions nationales des municipalités et des 
corps administratifs, n’ayant rien reçu et ne pouvant rien 
recevoir du peuple, la reconnaissance et Knlérêt les attache- 
ront exclusivement an ministre qui Tes aura placés , et an 
gouvernement dont ils attendront des récompenses 'et de 
l’avancement. Ces places d’ailleurs restant seules à la dispo- 
sition du ministre , doutez-vous qu’elles deviendront succes- 
sivement la proie de ses favoris et des protégés de ses parens , 
de ses amis et des courtisans en crédit ? Ne prévoyez- vous pas 
ainsi une époque à laquelle l’accusation publique se trouverait 
dans tout le royaume livrée à la merci de ces créatures de la 
faveur ministérielle, qui n’obéiront qu’à l’impulsion du gou- 
vernement, et le serviront également soit en accusant, soit 
en n^accusant pas selon ses vues? Supposez maintenant , à 
quelque temps que ce soit , un ministère mal disposé pour 
lu liberté publique, et aidé par des circonstances favorables 
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QBX entreprises anti-patriotiques ; croyez-vous que des accu- 
sateurs publics dévoués à ce ministère inclineraient , veille- 
raient , influeraient, agiraient pour le maintien de la cons- 
titution? Les complots qui leur seraient dénoncés seraient-ils 
poursuivis ou le seraient-ils à temps? Les Savardiu d’alors 
qui s’évaderaient seraient -ils repris par leurs soins? Les 
mouvemens populaires qu’autoriserait la résistance à l’oppres- 
sion ne seraient-ils pas traversés ? 

» Votre comité, dont la fonction est de veiller à la con- 
cordance des principes et des mes dans tontes les parties de 
la constitution , vous devait, messieurs, ces observations sur 
la nature et les effets de l’accusation publique. Il en a conclu 
qu’il serait d’abord inconstitutionnel par la nature de cette 
fonction, et de plus dangereux par la gravité de son influence 
politique et morale , de la confier au pouvoir exécutif. Cher- 
chant ensuite dans le nombre des fonctionnaires nommés par 
le peuple à qui elle peut être plus convenablement déléguée, 
il s’est arrêté, par l’analogie des fonctions, par l’exemple de 
notre droit français ancien et par celui de la pratique d’un 
peuple voisin , à vous proposer un des juges de chaque tri- 
bunal. 

» C’est par là que , fidèles au principe , vous éviterez 
d’engouffrer dans le pouvoir exécutif une fonction toute 
populaire par sa nature. 

» Vous éviterez aussi de mettre à la disposition du gouver- 
nement un des plus puissans moyens par lesquels la liberté 
peut être défendue ou opprimée. 

» Vous décréterez un mode dont l’exécution est facile , car 
chaque tribunal étant composé de cinq juges, et pouvant 
toujours juger à quatre, il est sans inconvénient d’en occuper 
un à l’exercice de l’accusation publique, ce qui ne l’exclura 
pas encore de prendre part aux jugemens civils. 

» 11 n’y a aucun inconvénient à ce que l’nn des juges soit 
accusateur ; les deux fonctions se rapprochent, soit par la 
conformité des connaissances qu’elles exigent , soit par l’iden- 
tité de l’objet auquel elles correspondent, qui est le main- 
tien de la sûreté publique par l’exécution des lois pénales. 

B Ce que le comité propose n’est point sans exemple. 
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Lorsque la justice par les pairs avait lieu en France, les 
baillis royaux étaient chargésde l’accusation etde la poursuite : 
en Angleterre, où les jurés prononcent sur le crime , un juge 
peut accuser et poursuivre : nous avons aussi les jurés , et 
notre position devient la même. Enfin, dans nos usages plus 
récens , quand les procureurs du roi ne voulaient pas accuser, 
les tribunaux pratiquaient ou de nommer un des juges pour 
le suppléer, ou d’informer et de diriger eux-mêmes Finstruc- 
tion sous le nom des procureurs du roi , quoiqu’ils n’y don- 
nassent pas d’adhésion : le principe étoit donc que le juge , 
au défaut du procureur du roi , trouvait dans sa qualité de 
juge le caractère et l’aptitude nécessaires pour accuser. 11 
faudrait maintenir encore cet usage si le ministère public 
restait accusateur, puisqu’il fournit le seul moyen praticable 
de remédier à son inaction. Mais pourquoi n’arriverions-nous 
pas tout de suite au véritable but plutôt que de conserver ce 
circuit dangereux, pendant lequel les complots peuvent réus- 
sir, les preuves être soustraites, ou les coupables s’évader ? 

a II n’y a qu’une seule objection , spécieuse d’abord , mais 
qui ne soutient pas l’examen , on pourra dire que les juges , 
étant temporaires , n'auront pas, autant que les commis- 
saires du roi permanens , t indépendance et la fermeté 
nécessaires à P accusateur public. Prenez garde, messieurs, 
que vous vous trouvez ici entre deux écueils : d’une part 
les commissaires du roi ont pour eux d’être à vie ; mais ils 
ont contre eux d’être des instrumens ministériels ; d’autre 
part les juges ont contre eux au premier coup d’oeil de n’êire 
qu’à temps; mais ils ont pour eux d’être les élus et les délé- 
gués directs du peuple. Ainsi, si ces dentiers manquent d’une 
des qualités dé.sirables, les premiers manquent de l’autre, 
qui est la plus essentielle. Balancez maintenant les résultats 
des deux partis qui s'oiFrent : l'un j celui d’investir les com- 
missaires royaux de l’accusation, est contre le principe; il 
est d’ailleurs dangereux pour la constitution ; l’autre est dans 
le principe, et entièrement favorable à la conslilulion. Or, 
le principe et la constitution sont des avantagés publics si 
précieux, qu’aucune antre considération ne peut être mise en 
balance. 
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» Quand d’ailleurs pourriez-vous craindre que les juges 
constitues accusateurs manquassent de feripetc et d’énergie 
pour accuser ? Ce ne sera pas sans doute quand il s’agira de 
la cause populaire et des intérêts de la liberté; ils auront 
alors pour aiguillon et pour appui l’opinion et la protection 
publique, la faveur, la reconnaissance et le secours de 
tous les bons citoyens : croyez donc qu’ils seront très-actifs, 
précisément où il est à craindre que des agens ministériels 
ne le soient pas. 

a Est-ce dans la poursuite des crimes privés que vous 
soupçonnez leur fermeté lorsque les coupables seront des 
hommes en crédit? Vous n’êtes pas à l’abri de la même in- 
quiétude dans l’autre hypothèse , et n’avez-vous pas de plus 
le danger des recommandations ministérielles? 

» Quel serait le remède enfin contre les commissaires du 
roi qui , par^ quelque raison que ce soit , refuseraient d’ac- 
cuser ? Célui^ sans doute de se plaindre aux tribunaux, soit 
pour leur faire enjoindre d’agir, soit pour les faire suppléer 
d'office. Ce moyen est le même contre celui des juges chargé 
de la fonction d’accuser qui refuserait à tort de la remplir. 
On pourrait même acquérir une plus grande sûreté , car les > 
dénonciations faites à l’officier du ministère public peuvent 
seules être celées ; au lien qu’en établissant un des juges accu- 
sateur on peut faire faire les dénonciations dans un registre 
du tribunal , registre secret pour le public , et commun pour 
les juges seulement ; tous alors connaîtraient les crimea 
dénoncés.et veilleraient à l’exactitude de leur poursuite. 

>■ Pesez, messieurs ,les considérations très graves que cette 
matière, qui jusqu’à présent n’avait pas été approfondie, 
offre à vos méditations, et il me paraît impossible que vous 
n’adoptiez pas la proposition du comité. » 

Ce discours de M. Thouret appela de prompts débats ; 
plusieurs membres, même dans le côté .gauche, virent l’a- 
néantissement du ministère public dans la restriction appor- 
tée à ses fonctions ; mais un plus grand nombre applaudit à 
l’idée nationale de retirer l’accusation publique des mains 
do l’officier du roi. L’importance de cette question, qui 
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n'avait point été prévue dans le décret du 8 mai , décida 
l'Âssemblée ér^journcment à jour fixe , déclarant préala- - 
blement qu’il j avait lieu à délibérer sur la proposition 
ainsi établie par M. Tbooret : 

B L’accusation publique sera-t-elle déléguée aux officiers 
nommés par le roi , oui ou non ? » 

Dans cette discussion , qui occupa les séances des 9 et 
10 août, douze membres environ lurent entendus contra- 
dictoirement ; mais les argiimcns pour et contre parurent 
réunis et exposés avec autant de force que de- clarté dans 
les discours de MM. Brevet et Cbabroud ; de M. Brevet , 
peu cité entre ses collègues, et qui dans cette circonstance 
s’en montra un des plus éloquens ; de M. Cbabroud, par- 
tisan éclairé de la démocratie royale , et qui pourtant crut _ 
devoir combattre M. Thouret en faveur de l’officier du 
roi. Néanmoins le comité, MM. Thouret et Brevet, ap- 
puyés de MM. Barrère, Robespierre, etc., déterminèreut 
l’Assemblée nationale à rendre le décret suivant, séance du 
10 août 1790: 

B L’accusation pubfique ne sera pas attribuée an commis- 
saire du roi. Les comités, réunis de constitution et jurispru- 
dence criminelle seront chargés de présenter les formes de 
facensation publique. » 

M. Brevet parla le g ; M. Cbabroud le lo ; mais ce der- 
nier, s’attachant directement à réfuter l’opinion du comité, 
doit suivre immédiatement le discours de M. Thouret. 

Opinion de M. Chabroud. {^Séance du lo août 1790.) 

B Mon opinion ne dilTèrc pas de celle que vous a exposée 
bierM. Beaumetz(i) ; je pense comme lui que tout citoyen actif 
le droit de se rendre accusateur. Tout citoyen l’avait dans 



(l) Voici la proposition de M. Beaumelz: 

< Chaque citoyen aura droit d’accuser, en se soumettant h la res- 
ponsabilité ; il y aura auprès de chaque tribunal de district un commis- . 
taire du roi chargiS de poursuivre les délits qui n’auraient point été 
d&iODcés par les’citoyens. a . 
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l'ancien régime; ce n’est pas à cet égarJ qne l’on doit innover ; 
mais alors on était rédoit à l’exercer dans l’obscurité. A l’avenir 
il n’y aura de 'suspect que l’obscurité : l’esclave délateur se 
cachait ; l’homme libre accusera le front levé : voilà le pre- 
mier bien qui résultera du déeret proposé par M. Beaumciz. 

a Mais tous les délits ne provoqueront pas un accusateur 
privé ; il faut donc qu’il existe un ministère chargé de la 
poursuite, et la question est toujours de savoir à qui l’on doit 
le confier. Je ne connais qu’un guide dans la discussion de 
cette question ; c’est l’intérêt du peuple : l’intérêt du peuple 
est qu’une grande action soit établie pour prévenir on réprimer 
la violation des lois et de l’ordre général. Je dis qu’on ne peut 
attendre cette grande action que du roi , et je conclus que la 
poursuite des accusations publiques doit être confiée au roi. 
Voici l’ordre de mes idées : i” Le système du comité, et en 
général tout autre moyen que la délégation au roi , est con- 
traire mx principes et insnflisaut ; a° la délégation au roi n’a 
aucune espèce de danger. Le comité propose qne la pour- 
suite des accusations publiques soit confiée aux juges; que 
dans chaque tribunal l’un d’eux , désigné par ses collègues , 
en soit annuellement chargé. 11 me semble qne le comité nous 
jette bien loin des idées naturelles : ainsi done l’homme dans 
lequel le peuple a mis sa confiance pour les jugemens sera 
détourné vers d’autres fonctions ; ainsi le juge descendra du 
tribunal pour devenir partie ; ainsi dans ce tour de râle de 
fonctions réciproques on devra craindre que la volonté des 
juges ne crée l’accusation, ou que la volonté de la partie ne 
dicte l’instruction sur le jugement qui en est la suite! 

» Je dis que le comité vous propose une confusion mons- 
trueuse de ministères. Je n’aurais pas vu sans peine dans l’ancien 
régime les juges et les officiers du ministère public réunis 
dans les mêmes compagnies ; j’avais eu des occasions d’ob- 
server dans le rapport étroit qui liait ces officiers l’influence 
inquiétante des juges sur l’accusation , et des accusateurs sur 
le jugement ; il existait toutefois une ligne de séparation entre 
ces divers ministères ; elle n’existera plus dans l’ordre nou- 
veau que vous propose le comité. On a cité l’e.xemple de nos > 
anciens baillis royaux : je n’entreprendrai pas de rechercher 
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quelle était précisément leur mission j mais je dirai qu’en dépit 
de tout exemple il faut séparer des fonctions incompatibles. 
On a cité les jngesanglais : mais la procédure anglaise n’admet 
point ce mélange ; elle admet tout ce que propose M. B-îau- 
metE. Il me semble que ces réflexions doivent vous faire 
renoncer à l’avis du comité et aux juges accusateurs; mais 
cela ne prouve point encore' que la poursuite des accusations 
publiques doive être confiée au roi. Je me bâte de chercher 
les principes. Je vous disais le 8 mai que les lois étaient les 
règles convenues pour assurer l’ordre général et protéger les 
intérêts particuliers ; que les actions qui ont pour objet l’ordre 
général appartiennent à l’universalitédu peuple, et ne peuvent 
pourtant être exercées par cette universalité. Ajoutez que ces 
actions de l’universalité ne peuvent pas être abandonnées à la 
poursuite des particuliers sans une surveillance publique, et 
que la loi ne peut s’en reposer uniquement sur les citoyens, 
qui peuvent accuser, mais qui n’y sont pas obligés. 

» En partant de ces dernières observations , je vais ex- 
poser à l’Assemblée la série de principes ou d’idées qui me 
conduit à penser que la poursuite des accusations publiques 
doit être déléguée au roi. Lorsqu’un citoyen est accusé il 
arrive à son égard une révoliilion dans le corps politique; il 
est aussitôt comme séparé de la masse du peuple ; car, ne pou- 
vant s’accuser lui-même , il cesse d’être partie de l’nniver- 
salité qui l’accuse. Le corps politique , qui n’était qu’un , se 
multiplie et se partage |»ourproduirecomme hors de soi l’accu- 
sateur qui en est partie , l’accusé qui est partie, et les juges 
qui ne doivent point l’être. La poursuite des accusations pu- 
bliques , laissées à la masse du peuple , dégénérerait dans 
l’exercice de la force. Eu vain on aurait soigneusement sépare 
là fonction du juge; les juges ne pourraient résister à la 
volonté du peuple accusateur. Aussi tout le monde convient 
que celte poursuite doit être déléguée ; et si cette délégation 
a pour objet de remédier au danger de la confusion et d’une 
force coactive, il est donc important de trouver nn mode de 
délégation qui fasse taire le plus possible l’influence du 
peuple. Ainsi , plus vous aurez, d’abstractions en abstractions , 
placé hors du peuple l’agent qui vous est nécessaire, plus 
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vous aurez approché de votre but, plus en effet vous pourrez 
compter sur la poursuite, quand il y aura motif d’accuser, et 
sur le silence quand il n’y aura pas motif d’accuser. ' 

» Je ne sais que deux moyens qui répondent parfailemenC 
à l’intérêt qu’il s’agit de mettre à couvert, ou créer exprès 
une puissante magistrature à laquelle on attribue , avec celte 
fouction délicate, une autorité qui puisse se faire respecter, 
ou associer celte même fonction à celle d’une magistrature . 
déjà subsistante , jouissant dès longtemps des respects du peu- 
ple, et qu’on soit accoutumé à voir exercer une grande auto- 
rité. Hors de cette alternative, vous ne trouverez que fai- 
blesse, qu’insuflisance dans les moyens <[ne vous emploierez. 
Supposez une de ces insurrections dans lesquelles le peuple est 
entraîné par ses ennemis. Hé bien, les coup.tbles sont nom-' 

breux Ils seront impunis. Cet officier obsour auquel voua 

aurez confié un ministère impuissant n’entrera point eu lice 
seul contre tant d’adversaires. 

s Les accusations publiques sont abolies si elles ne sont 
pas confiées à une grande et puissante magistrature. Déjà une 
telle magistrature existe dans votre constitution. Vous no 
pouvez en ériger une seconde sans donner une rivale à la 
première : vous n’y avez jamais pensé ; rien n’est plus éloigné' 
de vos vues, car ainsi serait dénaturé le gouvernement mo- 
narchique qui vous est cher. Si j’ai mis quelque logique dans 
la suite de mes réflexions, la conséquence est claire et na- 
turelle. Le roi seul exerce une magistrature suprême, rendue 
indépendante par la loi, consacrée par les habitudes et les 
vœux du peuple; lui seul peut donner à la poursuite des ac- 
cusations publiques dans tout le royaume un mouvement 
uniforme et imposant; c’est donc au roi qu’il faut déléguer 
cettœ poursuite. Je crains plus que personne les extensions 
du pouvoir exécutif; je ne balancerai pas à dire que la me- 
sure des pouvoirs et des fonctions qui lui sont délégués est 
la nécessité : hé bien , c’est au nom de la nécessité que je 
voudrais lui déléguer les poursuites des accusations publi- 
ques. 

» Il n’est rien qui soit plus étroitement dans l’ordre du. 
pouvoir exécutif suprême que le soin de veiller à l’exécu* 
lit. a8 
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tion des lois ; or telle est la fin des accusations publiques : lu 
délégation au roi est donc une conséquence naturelle de la 
constitution. Le comité s’en éloigne, il la combat.... Mais 
remarquez la contradiction. Je lis l’article i'” du titre 7 de 
son projet : « Les officiers du ministère public sont agens du 
pouvoir exécutif auprès des jugçs. » C’est donc le pouvoir 
exécutif qui est chargé d’agir pour le public. Je poursuis ma 
lecture : « Leurs fonctions consistent à faire observer, dans 
les jugemens à rendre, les lois qui intéressent l’ordre géné- 
ral. » Ces expressions énoncent un principe et une restriction 
de ce principe. Le principe, c’est que les fonctions du minis- 
tère pubbe consistent à faire observer les lois qui intéressent 
l’ordre général : or ce principe étant adopté par le comité, 
il ne reste vis-à-vis de lui qu’à examiner la restriction. Elle 
n’a point de fondement, celte restriction. En effet, il appar- 
tient ou il n’appartient pas au pouvoir exécutif de faire ob- 
server les lois qui intéressent l’ordre général. Dans le pre- 
mier cas il n’y a point de difficulté ; dans le second le comité 
a tort d’assigner au pouvoir exécutif le soin de remplir à 
l’audience des tribunaux une mission qui ne le regarde pas. 
Vous aviez jeté les yeux sur la vaste étendue de la France ; 
vous aviez considéré les principes de désordre qui agiraient 
sans cesse dans cette immense société qui 1 habite, et vous 
aviez reconnu qu’un grand effort devait être le préservatif 
d’un grand mal. Le comité apporte au danger le plus terri- 
ble, le plus imminent, des secours dont l’action sera toujours 
inégale, irrégulière, insuffisante, je pourrais dire nulle. Etoù 
aéraient dans ce système incohérent, dans cette anarchie du 
ministère public, si je puis ainsi parler, où seraient les garans 
de l’ordre général ? Le peuple connaitrait-il le frein de la 
loi quand les rênes seraient tenues par l’homme impuissant 
qu’il pourrait faire et défaire? 

» Je n’arrêterai pas plus longtemps votre altentioii sur la 
première proposition que j’ai dû développer; j ai en gf'ande 
partie , quoique en abrégé, retracé ce qui détermina , ce qui 
justifie votre décret du 8 mai. Ici je me rapproche du co- 
mité. On vous a exposé de sa part, et je reconnais avec lui 
qu’en attribuant au roi la nomination des officiers dn minis- 
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tcre public vous n’avcz pas ranoncé au droit de statuer sur 
le mode des accusations publiques et de leur poursuite. Ce 
mode sera d/‘leriuiné par la loi que vous ferez pour régler la 
procédure crihiinelle ; mais, sous le prétexte du mode, le 
fond d’une résolution constitutionnelle ne devait pas être 
remis en doute. Je viens à l’objection prise du danger que 
fera courir à la constitution la délégation au roi que je dé- 
fends ; et d’abord j’observe que le plus grand danger que 
puisse courir la constitution viendra du désordre et de l’in- 
observation des lois. Or je suis intimement convaincu, et 
j’ai peut-être démontré qu’il serait la suite immédiate, in- 
faillible de la délégation retirée des mains du roi. En second 
lieu n’est-il pas étrange que pour empêcher que la consti- 
tution ne soit blessée on commence par vouloir l’intervertir? 
Et je dis que l’on tend à son interversion lorsqu'on demande 
que le pouvoir exécutif soit , par une évidente contradiction , 
chargé de faire observer les lois , et dépouillé des actions qui 
sont les moyens de les faire observer. On dit que les agens 
du pouvoir exécutif pourraient inquiéter et décourager le 
patriotisme, ou favoriser par leur inaction les délits ou les 
complots dirigés contre la liberté ; on dit qu’ils seraient les 
instrumens comme les créatures des ministres du pouvoir 
exécutif. L’imagination a vu des géans , et l’on s’est armé 
pour les attaquer; abordons, et les géans vont disparaître. Ici 
rappelons-nous ce qu’a dit le comité, et ce que j’adopte moi- 
même, que l’Assemblée, en décidant que le roi nommerait 
le ministère public , n’a pas statué sur la latitude des fonctions 
et de l’autorité du ministère public. 

» Voilà votre sauvegarde : réglez tellement cette latitude 
que vous puissiez recueillir les avantages et ne pas craindre 
les risques. Vous avez voulu que l’examen par jurés eût lieu 
en matière criminelle : je dis que par cela seul vous avez 
élevé, pour la défense de la liberté, un rempart que le mi- 
nistère public ne pourra franchir. Vous avez des juges de 
paix , vous avez des municipalités , vous .ayez des gardes na- 
tionales ; vous perfectionnerez rétablissement des maréchaus- 
sées; vous avez ensuite tous les citoyens: voilà les agens sur 
lesquels vous devez compter pour que les malfaiteurs soient 
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rechercliés, quand même ils auraient la faveur du minislére 
public. Si CCS premiers moyens manqqcnt, ç’esl alors seule- 
ment que je lais intervenir le commissaire duA|i|j; niais alors 
je lui assigne un devoir sans auiorilé, et je veux qu’il ne 
jiuisse aller jusqu’au citoyen prévenu qu’avec l’ordonnance 
du juge. Le citoyen prévenu doit être déféré, dans le plus 
bref délai que les circonstances comportent, à un preiiiier 
corps de jurés. Là un premier examen aboutit en résultat à 
la déclaration qu’il y a lieu ou qu’il n’y a pas lieu de pour- 
suivre. Dans le cas négatifle citoyen est libre, et il n’a nulle- 
ment à redouter l’influence dù commissaire du roi; dans le 
cas a(lirniatif c’est le résultat des jurés qui donne le mouve- 
ment au commissaire du roi. C’est alors vraiment que cet 
officier entre dans scs fonctions, et elles consistent à pour- 
suivre l’accusation déclarée par les jurés, à provoquer les 
formes qui doivent précéder et accompagner le jugement, 
à procurer la composition du nouveau corps de jurés , qui 
décidera si l’accusé est ou non coupable, et à demander, s’il 
est jugé coupable, l’infliction de la peine déterminée par 
' la loi. 

» Voilà l’idée générale qu’on doit se faire de la nouvelle ^ 
procédure. Maintenant je demande qu’on m’indique le point 
dans lequel des craintes justes peuvent avoir le commissaire 
du roi pour objet. Vous supposez une action dangereuse à 
la liberté? Le commissaire du roi ne pourra rien en aucun 
cas par lui-méine; la première impulsion ne sera son fait 
que subsidiairement, et il faudra qu’il obtienne le concours 
des juges. Ensuite l’accusé ne dépendra que des jurés succes- 
sifs qui seront appelés pour prendre connaissance de son 
affaire, et les jurés seront entièrement indépendans du com- 
missaire du roi. Vous supposez une inaction dommageable à 
la chose publique; il faudra donc qu’il ait pour complices les 
juges de paix, les municipalités, les gardes nationales, les 
juges , tous les citoyens ! Mais alors je serais tenté de dire 
comme à la comédie î Qui est-ce donc qu’on trompe si tout le 
monde est d’accord ?‘» 
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Discours de M. Brevet. {Séance du g aoi</ 1790.) 

« Messieurs , la question qui vous occupe a cela de commun 
avec toutes'les grandes questions que vous avez agitées jus- 
qu’à ce jour, qu’elle renlérine un assez grand nombre de 
questions secondaires 'qui d’abord semblent.devoircoiqpliquer 
et embarrasser la discussion. * 

> Si cepend^t on réfléchissait qu’il s’agit uniquement de 
porter ici une loi générale, et que presque tout le l;es^e appar- 
tient à des details et à des formes de procédure crimiuelle 
également applicables à tous les systèmes, et dont il est pos- 
sible de différer l’examen, peut-être simpliherait-on beau- 
coup l’objet actuel de notre travail : c’est. du moins, ltt;tuarcbo 
que je me suis prescrite à moirmème , convaincu d’ailleitrs 
que la question ainsi limitée ouvrait encore un assiçz vaste 
champ à nos méditations. • , < , ^ 

» Une autre pensée, messieurs, m’a dirigé daus,ntes re- 
cherches. J’ai cru qne’cetle cause ,jqui est véritablement la 
cause derhonneur , de la vie, et de tous les, droits du citoyen, 
devait être discutée devant vous non d’après des lois mo- 
biles et de gothiquesusages,matsd’aprèsles,règle$immuabltes 
et de la nature et de la, raison, et qu'enfln ce n’était pas sur- 
tout dans cette circonstance solennelle qu’il convenait de 
faire revivre au milieu de l’Assemblée nationale ces juriscon- 
sultes des temps passés , qui , ne .voyant et rte cpnnaissant dans 
le monde d’auire loi que la loi rontaine,,la loi .panoi|iquc ou la 
.loi coutumiène, traitaient des principes. des .lois. comuve , un 
esclave dans les fers pourrait raisonner de la Uberté. - 

a Je me propose donc d'examiner avec vous, messieurs ,. à ^ 
qui il convient de déléguer chez nous le , droit d'accusation , , 

^ c’est à dire, dans le sens le plus étendu, ie droit d'imputer 
publiquement un crime à un citoyen pour^que la société 
en poursuive contre Itti lavengecouse, diaprés Içs lois établie^. . , 
» Or pour obtenir la solution de «e problème. il me semble 
qu’il convient de rechercher avant .toutes choses. quelle <c|st 
l’origine de ce .droit, quel en .est l’objet ,. quels «ii itjoivent 
être les caractères, et à qui l’aieitcibe eu 4- éié rprimitive- 
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ment conféré d’après les principes naturels He tome associa- 
tion politique. 

» Si nous parvenons à répandre quelque jour sur ces poin Is 
préliminaires et fondamentaux, il me semble que nous avons 
dès lorç d’assez grandes faqjilités pour prouver le principe que 
nous cherchons à consacrer aujourd’lipi. •' 

> L’origine du droit d’accusation se trouve dans le contrat 
social même , dont il forme une des hases les plus^ssenlielles. 
Eh vertu de ce contrat des hommes ont mis en commun.leurs 
forces et leurs volontés pour garantir à chacun la plus grande 
aisance, les plus grandes sûretés, le pins grand, bonheur 
■ possible. ^ 

» Mais comme toute infraction à la loi jurée blesse à 'la 
foi chaque individu et met en péril la société entière , chacun 
de ses mem|)rcs a un intérêt égal à ce que l’ordre public soit 
' constamment maintenu, à ce que la loi soit religieusement 
respectée, et à ce qu’une terreur salutaire et sans cesse me- 
' naçante Vende les délits presque ,jmpossibles. Ainsi tous les 
' citoyens sont nécessairement des surveillans respectifs les uns 
‘à l’égard des autres, et la liberté des accusations est dans son 
origine un' véritable droit de cité, qui appartient également 
à chacun des individus qu’elle renferme. 

B Mais, par une conséquence tout aussi évidente du pacte 
social, il ne faut pas que l’exercice de ce droit puisse jamais 
contrarier le but de son institution; il ne faut pas que, sons 
prétexte de protéger les sûretés individuelle et publique, il 
serve à les ruiner toutes deux ; il ’ne faut pas que , sous de 
frivoles indices, un citoyen puisse traîner impunément lin 
* citoyen dans les fers : les hommes en se réunissant n’ont pas 
entendu que leur repos pût être troublé à si peu de frais. La 
combii^isea4'e l’usage de ce droit doit donc être telle qu’il 
épouvante à la fois et le calomniateur et l’aecuSé coupable , 
ensorte que d’une part la liberté des accusations rende diiîG- 
- ciles le secret et l’impunité du crime, et que de l’autre la 
jpeine soit;tou)onrs prête è fondre sur celui qui aurait hasardé 
une accusation Calomnieuse.' ' ' 

» £t ne pensez pas, messieurs, que je vous entretienne ici 
d’une vaine théorie; je la vois pratiquée avec succès chez c«$ 
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peuples antiques qui , plus près que nous du berceau des so- 
ciétés, conservaient encore dans leurs institutions les prcntiers 
errcniens de la nature : tous considéraient la liberté des ac- 
cusations comme une prérogative , ou plutôt comme un droit 

inhérent à la qualité de citoyen. 

» 11 serait trop fastidieux de vous étaler ici ce qui se prati- 
quait à cet égard chez les Hébreux, en Egypte et dans la 
Grèce; mais je dois fixer un instant vos regards sur la juris- 
prudence des accusations publiques chez un peuple sage de 
toute la sagesse réunie des nations les plus éclairées , et je 
m’appuierai principalement dans ce rapide examen des re- 
cherches d’un auteur très-récent, d’un de ces hommes rares 
qui ont écrit sur la législation avec sens et philosophie ; je 

parle de l’illustre cavalier Filangieri (i). 

J, A Home, et dans les beaux jours de la république, tout 
citoyen avait la liberté d’intenter une accusation contre un 
autre citoyen, et l’exercice de ce droit y fut si heureusement 
conçu que l’innocence n’eut jamais à s’en efirayer. Outre que 
l’accusation était publique , et connue de l’accuse dans ses 
moindres détails, l’accusateur ne pouvait plus la retirer avant 
l’intervention du jugement; c’était à lui seul de prouver le 
délit, et de l’insuffisance de sa preuve résultait la justifica- 
tion de l’accusé. L’absolution de celui-ci entraînait donc ordi-^ 
nairement la perte de l’autre , et lorsque le prêteur avait 
prononcé la formule terrible qui déclarait l’accusation calom- 
nieuse, l’accusateur par cela seul était frappé d’iufamie , et 
subissait la nu-me peine qui attendait l’accuse s il avait etc 
reconnu coupable. 

» Ces précautions ne satisfirent pas les législateurs romains , 
et ils s’av’isèrent d’un dernier expédient qui rendit presque 
impossibles les succès de la mauvaise foi; la loi autorisa 
l’accusé à placer un gardien auprès de son accusateur : ce 
■gardien devait épier toutes scs démarches et tous les moyens 
dont il se servait pour soutenir son accusation ; soi» quil 
conférât avec les juges, soit qu’il entretînt les témoins, le 



(I) La Scienra delta Icgislatione de cavaücr Gaeta FilangierMeconda 
editioue di Firenxe > 17^^. 
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gardien voyait tout, entendait lout.Telle était, dit Plutarque, 
l’assiduité de cette infatigable senlioelle, que l’accusateur ne 
pouvait avoir de pensée si secrète qu’elle ne fût saisie et 
dévoilée. ^ 

» L’objet de ces lois était de punir la calomnie; mais un 
g[rand nombre d’autres étaient destinées à la prévenir. 

X Les .unes ôtaient à une certaine classe de gens le droit 
d’accusation , et plaçaient hors de ses atteintes une autre 
classe de , personnes ; d’autres déconcertaient les collusions 
frauduleuses entre les accusés et les accusateurs; celles-ci 
prescrivaient des formules courtes, précises, et rigoureuse- 
ment invariables dans ces sortes d’actions. 

< » Lniin, messieurs, il est impossible d’étudier cette belle 

partie de la législation romaine sans admirer avec quel respect 
ce peuple sut conserver à chaque citoyen son droit natnreld’ac- 
cuser , et avec quelle prudence consommée il en sut diriger 
l’exercice vers le plus grand bien de la chose publique. 

X Et qui le croirait, messieurs! Les barbares du huitième 
siècle étaient moins étrangers que nous à ces sublimes ins- 
titutions. En feuilletant .leurs codes de lois et nos capitu- 
laires lon rencontre de nombreux vestiges qui attestent et 
que la liberté .des laécusations publiques était le droit et le 
devoir de chaque citoyen, et que les précautions avaient été 
’ multipliées contre les manœuvres de la calomnie. 

» Je ne m’arrêterai point à soulever ce voile de ténèbres 
' qui couvre les temps postérieurs à Charlemagne, pour re- 
chercher .comment et par. quel triste concours de supersti- 
tion et de despotisme les Français ont perdu l’exercice de 
ce droit, -et. commentiil se 'trouve aujourd’hui exclusivement 
, * concentré dans notre ministère puhh'c. 

' i» Mais s’il est. vrai que vous veuilliez fonder votre consti- 
tution sur la base. immortelle des droits du citoyen, et si d’un 
autre côté je ''sais convaincu que la liberté 'des accusations 
est un de ses droits primitifs et indestructibles, j’ai donc à 
examiner ;maintenant s’il ne serait pas de ivoire devoir do 
consacrer cette liberté dans un principe constitutionnel. 

» Or trois questions se présentent ici qu’il faut rapide- 
ment discuter. * 
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» La liberié des accusations est-elle coinpniiLlc avec la 
forme d’un gouvernement monarchique? Première question. 

» Si cette liberié est compatible avec la lorme d’un gou- 
vernement monarchique, peut-elle s’allier à uos mœurs as- 
luelles ? Seconde question. 

» Si nos mœurs actuelles répugnent à celte alliance, à qui 
de l’homme du roi ou de l’homme du peuple l’exercice de 
ce droit doit-il être confié^ Troisième question. 

a La liberté des accusations est-elle compatible avec la 
forme d’un gouvernement monarchique? 

» Dès le premier pas je me vois arrêté j>ar une autorité ' ' .. 
bien imposante, celle de Montesquieu. , , 

« Vous savez qu’il enseigne (i) que la liberté des accusa- . 
sions est utile dans une république et pernicieuse dans une ‘ * 
monarchie, parce que, dit- il, dans la première chaque 
citoyen doit avoir pour le bien public un zèle sans bornes, 
et est censé tenir tous les droits de la patrie dans ses mains, 
et que dans la monarchie on pourrait abuser de ce droit 
■pour favoriser les projets et les caprices du prince; et c’est 
pour avoir suivi sous les empereurs les maximes de la répu- 
blique que Rome, selou lui, se vit infestée d’une troupe de 
délateurs. 11 part de là pour faire un grand éloge de la lui 
qui confie la poursuite des crimes à un officier public , et 
c’est par cette loi qu’il trouve que les fonctions des déla- 
teurs sont anéanties parmi nous. 

» Messieurs, pour apprécier les principes de Montesquieu 
sur celle matière, souffrez que je traduise ici quelques pas- 
sages remarquables de l’auteur italien que j’ai déjà cité.^ 

» Si la liberté d’accuser emportait la facilité de calom- 
nier, L» loi ne pourrait, ni dans une monarchie, ni dans 
une république, donner ce droit barbare à un citoyen;, les 
conséquences en seraient également mortelles pour tous les 
gouvernemens ; Rome libre et Rome esclave auraient été 
également victimes d’un abus destructif de tout repos et de 
toute liberté. 

» Lors donc qu’on parle de la liberté d’accuser on la 

— — — il S" ' ' ' 

(i) Esprit des lois, livre 6, chap. 8. . 
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suppose toujours combinée avec la plus grande dirfîculté 
de calomnier impunément; et dans ce cas je ne vois plui 
comment elle pourrait être utile dans une république et per- 
nicieuse dans une monarchie. Il ne faut pas confondre la 
monarchie et le despotisme : dans une monarchie la loi existe, 
la loi est connue, la loi s’exécute; si donc la liberté d’ac- 
cuser y est réglée d’après des lois sages et précises, le juge 
doit les suivre, ou il prévarique; le prince doit en protéger 
l’exécution, ou il renverse la constitution de l’Etat et met 
son trône en péril. ' 

» Et l’histoire de Rome même dépose contre les principes 
de Montesquieu. Quand Sylla , Auguste, Tibère, Calignlaet 
les autres tyrans voulurent trouver des délateurs dans Rome 
il fallut suspendre la rigueur des lois contre les accusateurs 
de mauvaise foi; il fallut séparer la liberté d’accuser d’avec 
la difficulté de calomnier; il fallut laisser un libre cours aux 
accusations et ne mettre aucun frein à la calomnie ; et comme 
des infâmes chefs disposaient arbitrairement du sénat, des 
juges, du peuple et des lois , ils purent faire de leur volonté 
momentanée le code unispe de tons et la seule règle des 
jugemens. Alors, et quand d’un bout de l’empire à l’autre les 
|>àie$ terreurs de la mort tarissaient le sang dans toutes les 
veines, les délateurs, les seuls délateurs , encouragés, payés, 
honorés^ n’eurent plus d’autres soins que de chercher et de 
^ marquer des victimes. \ ■ *• 

'» MaisdeRonne foi peut-on valablement argumenter d’un 
si Ij^roce dliilMttisme à une monarchie régulière ? Et si sous 
le g%uverb'lp^t d’un seul la liberté d’accuser devait entraî- 
ner de si fuùflstes conséquences , pourquoi ne les produisit- 
elle pas dans les temp$ postérieurs sous cette même forme 
de. gouvernement et dans Rome elle-même. Après que Titus 
et Nerva enreut tiré de leur sommeil les lois contre les ca- 
lomniateurs , et sous la monarchie tempérée desTrajan, des 
Adrien, des Antonio, la liberté d’accuser, combinée de- 
rechef avec le danger, de calomnier , ne cessa -t -elle pas 
d’être pernicieuse? Ne devint-elle pas plutôt aussi 'salutaire ’ 
et aussi protectrice qu’elli^ l’avait été jadis dans les beaux 
jours de la vertu républicaine? 
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»Non, Intit qu’il yaui'a une loi au-jfssus du prince, la 
lilicrié des accusalions ne sera d’aucun danger pour rinno- 
cence. 

, » En supposant toutefois que ce danger existât , ce serait 

peut-être le moment d’examiner si celte partie publique, 
telle que Montesquieu la voyait, et si vantée par lui, n’oirre 
pas en effet un remède pire que le mal ; mais comme cet objet 
rentre dans le développement de la troisième question, je 
diffère jusque là de vous en entretenir, et je dois aupa- 
ravant vous expliquer en peu de mots ma pensée sur la 
liberté des accusations considérée relativement à-nos niocurs 
actuelles. 

» Pour quiconque aime à réfléchir sur les gouvernemens 
des anciens peuples , il est difficile qu’il ne se sente pas trans- 
portée souvent du vif désir de voir naturaliser dans sa patrie 
quelques-unes de ces belles iiistiinlions qui les lionoraienl ! 
Mais, presque toujours aussi, lorsqu’à ce premier mouve- 
ment si naturel et si louable on fait succéder une plus sé- 
rieuse attention , on découvre avec chagrin que la plupart ■ 
de ces lois célèbres sont devenues impraticables et dangereuses , 
dans leur application. En général l’état de vénalité, de cor- 
ruption et de servitude, infecte trop profondément presque 
toutes les nations de l’Europe pour qu’elles ne restent pas 
accablées sous le poids de ces institutions chastes et vigou- 
reuses que porta si fièrement la virilité des anciens peuples de . 
la Grèce et de l’Italie; et pour ne pas perdre de vue notre 
objet, qui est la liberté des accusations , j’avoue avec d<m- 
lenr que nous sommes indignes d’exercer ce premier droit 
du citoyen ; nous touebons de trop près encore à ces déplo- 
rables jours auxquels l’égoïsme avait changé la société en 
une solitude affreuse , où chacun ne voyait que sa famille 
dans l’Etat , et que soi dans sa famille , pour qu’il puisse être 
sage de confier à chacun cette inspection mutuelle , cette 
censure active et inflexible qui exige tout le désintéressement, 
tonte l’énergie, toute l’intrépidité de la vertu; car l’austère 
Romain qui traduisait un accusé au Jbrum n’y déployait 
pas contre lui moins de courage qu’il n’en avait montré sur 
le champ de bataille contre les ennemis de la république. 
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» Et d’ailleurs le peuple , toujours si avide des nouveautés, 
et que les nouveautés liiliguent si' promptement, serait inca- 
pable encore d’apprécier l’importance et les charges du droit 
que vous lui auriez rendu ; l’exercice seul de ce droit l’épou- 
vanterait , et vous le verriez presque nul entre ses mains 

Que dis-je ! douteriez-vous que 'trop souvent les coupables 
ne iiiarchandassenl le silence de ceux qui pourraient se rendre 
leurs accusateurs, et que ceux-ci ne le leur vendissent à vil 
]>nx , tant nos coeurs peuvent dégénérer, je ne dis pas de 
la liberté, mais de la servitude même! Enfin, messieurs, 
mon prenuer et mon dernier mot sur cet article est, que 
DOS moeurs actuelles sont trop mauvaises pour une si 
bonne loi. 

» Maü si le peuple ne peut exercer aujourd’hui par lui- 
même le droit d’accusation publique, à qui donc le délégue- 
rez-vous eu son nom? ^ * 

J) J’aurais bien mal rempli la tâche que je m’étais impo- 
sée, messieurs, si tout ce que j’ai dit jusqu’à ce moment 
n’avait pas concouru à résoudre celte dernière 'question. 

a Mais en établissant que la .liberté d’accuser est l’inalié- 
nable propriété de chaque citoyen , qui a droit , et qui même 
dans un bon ordre de choses et dans toute espèce de gou- 
vernement, a intérêt de l’exercer par lui-même, j’ai prouvé, 
ce me semble, que le droit d'accusation publique ne fait 
pas et ne peut pas faire partie des fonctions de la puissance 
exécutrice. 

a En établissant ensuite que les circonstances particulières 
de nos mœurs ne permettaient pas. à chaque citoyen de rete- 
nir sans péril fexercicc de ce droit, j’ai encore prouvé, ce 
me semble, qu’il est_du moins pour loi d’une souveraine 
importance de déléguer cet exercice, en telle sorte qu’il 
opère le plus grand bien de tons el.deicbaciin. 

» Si donc vons-entendez que les commissaires du roi con- 
tinueront de remplir cette grande fonction , il faut, dans un 
moment où vous divisez et reconstituez tous les pouvoirs, 
que vous commenciez par porter une loi équivalente à 
celle-ci : ■ ■ 

Nous , Français, après nous être dessaisis de notre droit 
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naturel d’accuser, le déléguons au roi pour qu’il le fasse 
exercer en son nom. 

n Et voyez qae d’inconséquences et de dangers dans ce 
peu de mots! 

jt D’abord vous violez ce principe si bien saisi par M. Thou- 
ret, et d’où résulte, dans une grande monarcliie, le véritable 
contrepoids du pouvoir exécalif, et la sauvegarde de toutes 
les libertés; ce principe qui veut que dans l’exercice de ses 
délégations le peuple n’abandonne pas à son représentant 
héréditaire ce qu’il peut confier à des neprésentans de son 
choix. 

» Voyez ensuite sortir de là, ce qui naîtra toujours d’une 
violation de principes, de graves inconvéniihs et des maux 
réels. Non seulement le citoyen* aura perdu son droit naturel 
d’accuser, mais quelquefois il ne connaîtra pas même celui 
qui l’exerce en son nom, mais presque toujours son choix 
serait tombé sur un autre, mais souvent peut-être cet irré- 
gulier représentant n’inspirera pas cette confiance sans bornes, 
laquelle est pourtant le premier besoin d’une si haute fonc- 
tion! Je ne veux point à ce sujet recueillir les divers re- 
proches adressés jusqu’à ce jour à notre ministère public ; 
ce tableau peu flatteur a été tracé par un docte juriscon- 
sulte allemand (i), qui a considéré les gens du roi princi- 
palement sous le point de vue d’accusateurs publics ; et 
si quelques partisans de l’ancienne robe me contestaient les 
assertions de cet écrivain, je les renverrais à une autorité 
qui leur fut longtemps chère, respectable et utile, à l’au- 
teur des maximes du droit public français (2) , qui a extrait 
et fortifié de scs remarques le livre dont je parle. 

» Quant à moi, messieurs, je me bornerai à dire qu’il 
y a toute raison d’appréhender qu’un homme nommé par 
le prince, qui tient son état du prince, qui attend du prince 



(1) Leyser , ée eaaiis odii ergà advocatos fiscicorumquejia^tus. 

(2) Maximes du droit public français, tirées des Capitulaires, des 

Ordonnances du royaume , et des autres monumens de rflistolre ds 
France; lyyS. 
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seul J’ainélioralion de son existence, qui a des relations lia- 
Litucllcs avec ses agens, qui à raison de ce contagieux con- 
cours sera plus fucileineut animé que tout antre par ces deux 
grands mobiles des actions humaines, l'ambition et l’intérêt; 
il y a, TOUS dis -je, toute raison d’appréhender qu'un tel 
personnage ne soit plutôt rhoinmc de la cour et du ministre 
'que l’homme du peuple et du citoyen. 

» Si ces conjectures ne sont pas de vaines terreurs, que 
deviendraient cependant et la liberté de chacun, et la sûreté 
de tous, et lai vengeance des crimes, et le maintien de 
l’ordre, et toutes les lois constitutionnelles! 

» Encore une fois, messieurs, lions-nous étroitement aux 
principes, etne^uittons jamais cette planche, qui seule peut 
nous faire entrer dans le port. 

» Tout citoyen , par la force de l'acte qui l’a investi de . 
ce titre, jouit du droit d’accuser. 

» Donc, quand il ne veut pas exercer par lui-même cette . 
fonction , il importe à son repos de connaître celui qui 
l’exerce pour lui. 

» Donc lui seul peut et doit nommer son représentant 
pour celte partie. 

» Doue il faut apporter une modification à l’article même 
de votre comité. 

» En effet, qu’il me soit permis de le dire en passant, je 
« ne vois pas pourquoi le comité place des intermédiaires 
électeurs entre le citoyen et le juge qui doit faire pour le 
citoyen la charge d’accusateur public. Tous les juges , il est 
vrai, seront également le choix du peuple; mais il n’est pas 
moins évident que, par ce mode d’élection , celle de l’accu- 
sateur public ne sera plus le fruit immédiat de la confiance 
du peuple, et qu’il est possible que les juges ne choisissent 
pas toujours entre eux celui que ses suffrages auraient pré- 
féré. Je croirai donc utile et’conforme à vos maximes de 
vous proposer de décréter que dans les tribunaux où il n’y 
aura qu'un président, et dans ceux où il y aura deux cham- 
bres, le second et le troisième juges élus par le peuple sc- 
'■ ront par cela seul désignés pour vaquer aux accusations 
criminelles. 



Digitized by Google 



i . ^ ^ 

» Alors, messieurs, vous Uvcz fait pour chaque citoyen 
ce qu’il était en droit d’exiger de vous. 

» Vous avez respecté ensemble et son droit naturel dt Te 
libre exercice de sa confiance. 

» Vous lui avez présenté un délégué qui sentira 'bien 
qu’on peut usurper pour quelques jours la confiance du 
peuple, mais qu’il n’est qu’une seule voie pour se la con- 
server longtemps, savoir, de faire sa charge avec zèle, cou- 
rage et impartialité. . ' ' 

» Enfin, et c’est un des plus singuliers avantages de la 
loi qu’on vous propose , par là vous fermerez la seule porte 
peut-être par où la corruption s’introduirait daps votre mi- 
nistère public; par là vous enlèverez aux séductions minis- 
terielles et aux intrigues des puissans les-prises les plus effi- 
caces qu’elles auraient sur les fonctions des commissaires du 
roi pour les ren^|||e attentatoires à la liberté individuelle et 
nationale ; et n’apprébendez pas que cette distraction anéan- 
tisse une si belle magistrature; pour quiconque anraFamonr 
et la conscience de son état , elle offrira toujours une assez 
vaste carrière de devoirs à remplir et d’éloges à mériter. 

a Après cela, messieurs, essaiera-t-on encore de jeter 
l’épouvante dans les esprits par d’impétueuses déclamations, 
et en vous criant que tous les rapports enti;e les choses sont 
détruits , que par vos lois le pouvoir exécutif se trouvera 
sans nerf et sans action , que la monarchie est renversée !.... 

' » Messieurs , je relisais naguère un petit ouvrage qui parut 
dans le feu des dernières querelles royales et parlementaires; 
ce livre, qui était fort du goût des patriotes d’alors, a pour 
titre : Catéchisme du citoyen. Or l’auteur demande, au 
chap. III, si la forme de la puissance exécutive en France 
est simple, ou composée 7 
» Voici sa réponse : 

« Elleesicomposée, puisqu’elle se trouve par la constitution ‘ 
» légale du royaume partagée entre le roi et un sénat que 
» que l’on nomme cour de France ou cour des pairs, par 
» où il est évident que c’est une monarchie aristocratique, n 
» Une monarchie aristocratique ! Quelles étranges idées , 5 
et comme aux yeux de celui qui compte ponr qqelqne chose 



( 446 ) , 

les droits des Iiommes ces deux mots doitrent être étonnés 
de leur rapprochçment! Oui, vous avez dissous cet alliage 
monstrueux d’une autorité légitime et d’une autorité usur- 
patrice! Oui, vous avez heureusement développé l’idée grande 
et simple que d’Argenson mit en l'e^entalion il y a vingt- 
cinq années, l’alliance de la démocratie (i) et de la rovaulé. 

» Le peuple et le trône ! Conçoit^on dans la nature deux 
moyens dont la réunion puisse opérer à la fois plus de véri- 
table lorce, plus de gloire et de bonheur! Le peuple et le 
trône ! C’est avec euj que Lycurgue est parvenu à faire U 
plus belle constitution qui puisse gouverner une petite fa- 
oiüle; c est ^iniquement avec le peuple èt le trône que vous 
■ferez la meilleure conslilutiun qui ptiiSse régirun vasteempire ! 

» Mon avis est que l’accusation. publique ne doit pas con- 
tinuer de faire partie des fonctions du miimtère public ; mais 
qu’elle doit être confiée é un officier 'éiPpar le peuple. » 

( Foyez plus haut, page la décision de l’Assemblée sur 
la délégation de l’accusation publique. ) 



(i),« Je sais trfes-bien que notre gouvernement e,st et ne peutjamaia 
.être qu’un gouvernement représentatif; mais je sais aussi que les actes 
par lesquels le peuple élit ses représentans à l’Assemblée nationale, ses 
juges, ses aduiinistijpteurs , etc., sont des actes purement démocratie* 
ques. Ain.si notre ^nunîstration est représentative ; mais sa for- 
mation est populaire* tS*il était, possible que cela ne fût pas ainsi. Je 
plus détestable de tous les gouvememens ce serait le nôtre. Au reste, 
je ne puis mieux faire que de renvoyer à l’ouvrage de M. d’Argensou 
lui-mème. ( Considérations sur h gouvernement ancien et présent de la 
France s Amsterdam, lyôS. ) 



FIN DU T&018IEHS VOtUNC. 
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